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pose maintenant: quels sont les mérites respectifs de la graiide et de la petite propriété, de la grande et de la petite oultare, car ces deux formules ne sont pas toujours synonymes. Il advient fréquemment, en Irlande par exemple, aussi dans la terra di lavoro (terre de labour) qui fait partie de Tancien royaume de Naples, parfois dans les Flandres, que la petite culture s'allie à la gramie propriété, un vaste domaine étant dépecé en de très nombreuses petites fermes louées à des paysans.
Or, les effets de la petite culture et les effets de la petite propriété, quand l'une et Tautre ne sont pas réunies, se trouvent très différents. Il se pourrait aussi, quoique ce soit très rare jusqu'ici, que la petite propriété s'alliât à la grande culture, si, par la pratique des associations et des syndicats, un certain nombre de petits propriétaires soumettaient à un système d'exploitation combiné, une grande quantité de parcelles juxtaposées. Il n'est pas impossible que Ton voie, dans l'avenir, des arrangements de ce genre. Nous allons d'abord parler de la grande et de la petite propriété, comme si la première ne comportait que la grande culture et la seconde que la petite.
Les avantages de la grande production ne sont pas exactement ET nécessairement LES MÊMES DANS l'aGRICULTURE QUE DANS
l'industrie. — Nous avons examiné plus haut (voir tome I" pages 440 à 476) les avantages qu'ofûre en générai la produc« lion en graild par rapport à la production en petit. Ces observations sont d'une vérité générale; néanmoins elles doivent, en certains cas, subir quelques modificatioas quand il s'agit de l'agricultuTe :
1° On fait observer que la grande culture n'est pas toujours plus intensive que la petite; c^est parfois le cas opposé. Le petit propriétaire, remarque-t-on, exploite souvent beaucoup plus à fond que le grand propriétaire et tire plus toute la production possible des parcelte» sur. lesquelles il se cantonne et s'acharne. C'est que la terre a pour l'hoomie- qui la possède an attrait singulièrement vif; elle devient l'objet de toute&ses
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pensées, de tous ses soins, de toute sa tendresse. Michelet a dit que la terre est pour le paysan propriétaire une maîtresse qii il ne se lasse de caresser, d'orner, de parer, à laquelle il rend un culte. Le petit propriétaire ne mesure pas le temps qu'il consacre à son domaine; il y affecte avec plaisir des heures supplémentaires au delà de la journée normale. Jamais, le petit propriétaire ne réduira chez lui à 8 ou à 9 heures la journée de travail. C'est comme une mère qui soigne son enfant. De là les miracles de la petite propriété qui, dès l'ancien régime, suivant Arthur Young, transformait des rochers parfois en champs et en jardins. Ces miracles n'ont pas cessé; ils proviennent d'un travail infatigable et incalculable qui trouve dans la joie dont il est accompagné, dans les espérances toujours renaissantes, sa principale récompense. Les jardins maraîchers près des villes, ou l'admirable culture de certains ^'rands pays entiers comme la Chine, chantent les^ louanges de la petite propriété.
â"" La stuDeillance est plus difficile dans la grande culture que dans la grande industrie et lœil du maître y est plus nécessaire. Celle observation ne manque pas de vérité. Le travail des champs est plus varié que celui de l'industrie, assujetti aux exigences des saisons et dépendant des brusques changements de la température^ il ne peut être ordonné d'une manière aussi uniforme et aussi constante que dans une usine» Les' travailleurs sont plus dispeirsés dans les champs .que dans une salle de manufacture; le contrôle y est plus malai3é> La comptabilité agricole, ajoute-t-on encore^ avec une. certaine exagération toutefois, ne peut pas avoir le mâmO' degré d'exactitude et de précision que la comptabilité industrielle. 11 eu résulte que, pour l'exploitation agricole, un des principaux avantages de la production en grand se trouve atti^nué.v» l'œil de maître » du petit propriétaire recouvre, au conicaiiie, dans le travail des champs, toute sa vertu ^
1 En faveur de la petite propriété, on peut Ure Texcellent opuscule de M. Hippolyte Passy^ dont aous-avons déjà fait Téloge, Des Systèmes de culture et ée leur influence mut'Véconemie sociate.
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3** On ajoute que le rôle des machines est moindre dans V agriculture et que les économies d'installations y sont moins aisées à faire que dans la fabrication proprement dite. Cette observation est moins vraie que la précédente. Les machines, comme TAmérique le prouve, peuvent tenir dans la production rurale une place que les progrès de la science élargissent chaque jour : machines à défoncer, à semer, à moissonner, à faucher» à battre, etc. Nous avons montré plus haut (tome I", pages 405 à 410), contrairement k une opûiion souvent répandue, que les machines agricoles n'ont pas seulement pour objet d'abréger le travail et de diminuer le prix de revient, mais qu'elles accroissent souvent, dans des proportions sensibles, la production. L'usage de certains agencements assez coûteux, comme les chemins de fer portatifs, les téléphones, beaucoup d'autre» encore, sont d'un secours considérable à la culture faite en grand. 11 est impossible de dire où s'arrêteront les perfectionnements des machines et des agencements agricoles ; il est probable que l'agriculture à ce point de vue est encore dans Tenfance. Quant aux économies d'installations dans la culture, elles peuvent être énormes; Fourier les avait déjà entrevues.
4* La petite propriété tire le meilleur parti de toutes les forces de la famille. Cet avantage de la petite propriété est incontestable; c'est l'un de ses principaux: les enfants, presque dés le plus bas âge, les femmes, trouvent dans la petite propriété un emploi très efficace. Toute la famille se partage les tâches et s'y adonne, d'ordinaire, avec ardeur. Ce concours des deux sexes et dé tous les âges, dans une œuvre acceptée et remplie avec entrain, est l'un des beaux côtés de la petite propriété. Il semble qu'elle réponde complètement à la nature de l'homme et de la famille.
5° La petite propriété moralise et instruit. Quoique ce ne soient pas là <les avantages économiques, on ne peut les passer sous silence. Une nation qui compte beaucoup de petits propriétaires sera, dans l'ensemble, plus laborieuse, plus prévoyante, moins adonnée à certains vices : la dissipation, l'ivrognerie môme ; elle sera plus en garde contre les sophismes.
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Sans prétendre (ce serait une erreur) qu'elle résistera nécessairement aux séductions du socialisme, car la petite propriété peut comporter l'envie contre la grande, elle s'y laissera moins complètement entraîner.
La petite propriété donne une certaine stabilité à une société, sans l'assurer, toutefois, d'une manière absolue contre les Citations et les bouleversements.
Avantages de la grande propriété moderne. — 11 serait très superficiel de penser que les avantages de la production en grand disparaissent, toutefois, en agriculture. Plusieurs des plus importants y subsistent, au contraire, et font que la disparition de la grande propriété individuelle devrait être consi* dérée comme une calamité publique :
1" Supériorité de capitaux et d'outillage de la grande propHété moderne et ses conséquences dans la production agricole. La grande propriété,' quand elle est en de bonnes mains, ne laisse pas d'avoir, en nombre d'occasions, une supériorité considérable, à divers points de vue, sur la petite. En général, la grande propriété moderne (nous distinguons nettement celle-ci de l'ancienne grande propriété nobiliaire) possède proportionnellement plus de capitaux que la petite. Outre que, jusqu'à un certain point, les capitaux acquièrent par la concentration une force qui dépasse celle qu'ils ont à l'état de dispersion, cette supériorité de capitaux est un avantage notable. On peut ainsi se pourvoir de plus de machines, faire au sol plus d'avances, et en recueillir par conséquent plus de fruits.
Quoique à un moindre degré qu'en industrie, le coût des installations en agriculture ne croit pas en raison directe de l'importance des surfaces ou des récoltes. Pour les cultures surtout qui ont un caractère industriel, et la plupart y tendent aujourd'hui, notamment pour la vigne, la betterave, l'élève du bétail, de grandes installations concentrées offrent une sensible économie de capital et de frais généraux par rapport à une multitude de petites installations destinées à un produit équi^ valent.
Une vaste cave, avec des foudres de 200 à 300 hectolitres
chacun, pouvant contenir 10,000 ou 20,000 hectolitres de vin, une laiterie ou une fromagerie qui doit faire des milliers de quintaux de lait ou de fromage, des distilleries ou des féculeries énormes sont loin de coûter autant comme frais d'établissement et d'exiger autant d'entretien ou de main-d'œuvro que le total des petites installations vingt fois ou cent fois moins importantes qui donnent, toutes réunies, une production égale.
Dans le nord de la France, pour le traitement de la betterave ou des pommes de terre, sucreries, distilleries, féculeries, industries connexes à l'agriculture, on est arrivé à des résultats excellents par Téconomie des frais do transport, de manipulation et d'élaboration. Dans certains départements du midi de la France, notamment l'Hérault, l'Aude et le Var, la très grande production a simplifié à un degré extraordinaire Ses frais de récolte et de fabrication du vin. En usant d'appareils à vapeur, en faisant dans la cave autant que possible toutes les opérations mécaniquement, on est parvenu non seulement à n'avoir besoin que d'un personnel restreint pour des travaux de vinification qui dans les petites caves exigent beaucoup de bras, mais encore à obtenir une célérité, une propreté, une précision qui épargnent une sensible perte do vin et lui donnent plus de qualité. Les grandes sociétés, comme celle des Salins du Midi, qui a établi des vastes vignobles dans les sables d'Aigues-Mortes et de Cette, où elle récolte 70,000 à 80,000 hectolitres de vin, ont fait faire ainsi d'incontestables progrès à la vinification. Bien d'autres, concurremment ou antérieurement, ont donné le même exemple. Dans l'Afrique française aussi, la grande propriété recourt à des installations perfectionnées. En Tunisie, par exemple, un des membres de la plus grande maison d'épicerie de Paris, M. Potin, a créé une exploitation agricole où il avait, en 1892, c'est-à-dire en cinq à six ans, dépensé plus de 2 millions de francs, et entre autres installations il avait construit à ses frais un appontement sur le golfe d'Hamman-Lif, de sorte que les navires pussent venir directement charger le vin de ses récoltes, ce
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qni éritail 14 ou 15 kiionièlres de chemin de fer ])our se rendre à Tunis et do doubles frais de chargement et de déchargement. En même temps il faisait profiter, moyennant une redevance, tous ses voisins de cet utile «'ïgencement.
IVon-seulement y par des installations diverses^ la grande pro^ priété bien conduite peut s'assurer une supériorité notable sur la petite, mais encore^ même avec le matériel et les moyens de culture universellement employés, elle l'emporte sur celle-ci en beaucoup de cas. S'il s'agit, par exemple, de labourer un champ restreint qui ait, je suppose, une centaine de mètres de longueur et une soixantaine de largeur,, ce qui ne représente pas encore une parcelle insignifiante, puisqu'il s'agit de 60 ares, les bétes, boeufs ou chevaux, et le conducteur de la charrue devront s arrêter au bout de ce petit sillon, se retourner, soulever la charrue pour la renfoncer; ce sera des pertes de temps et des fatigues notables. Si, au contraire, le champ à labourer occupe une superficie de six à dix hectares, ce qui lui donne ^40 à 330 mètres dans chaque sens, les arrêts seront trois à quatre fois moins nombreux, la fatigue même tant des animaux que des hommes sera moindre; une journée soit de rhomme soit des bêtes, dans le dernier cas, donnera probablement un résultat un quart, un tiers ou moitié plus considérable. S'il s'agit, notamment, d'une pièce de vigne où l'on doit tracer des sillons rapprochés d'une façon quasi incessante pendant cinq à six mois par an, la différence des frais de culture est importante.
Ces avantages, si sérieux qu'ils soient, se trouvent secondaires relativement à un autre qui les prime de beaucoup : davantage par excellence de la grande propriété moderne, c'est sa supériorité scientifique et intellectuelle ; c'est la qualité qui la rend indispensable à la bonne économie et au progi^ès d'une nation. Cette supériorité intellectuelle et scientifique des grands propriétaires modernes est le pivot de tous les progrés de Fagriculture. Elle l'a été dans le passé, elle l'est beaucoup plus encore dans le présent, et chaque jour son rôle 8*élargira.
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Même Tancienne aristocratie foncière au xin* et au xW siècle en Angleterre, au xviii* siècle dans le même pays et en France aussi, a rendu de très grands services à cet ég-ard, comme en témoigne Thorold Rogers, peu prévenu en faveur des hautes classes, dans son Interprétation Économique de l'Histoire. Nous avons déjà fait à ce sujet certains emprunts à ce livre (voir plus haut tome P^ pages 760 à 762). Voici une autre citation, plus courte, mais toute probante: « Les fermages montèrent, mais aucune cla:^se d'homme n'a plus mérité la fortune qui lui est échue en partage que nos propriétaires du xvin° siècle* ».
La grande propriété moderne joue beaucoup plus régulièrement ce rôle d'introductrice du progrès qui n'a été rempli que passagèrement, à certaines époques, par Tancienne grande propriété nobiliaire, souvent frivole ou obérée, Dans le temps présent ou le récent passé, ce sont les grands propriétaires du Nord et du Centre de la France qui ont modifié les assolements, adopté de nouvelles cultures comme celle de la betterave, de nouveaux engrais comme lo guano, lés superphosphates, des amendements comme le chaulage, le marnage, des reproducteurs de choix, qui ont essayé les semences perfectionnées, dont des agronomes connus, MM. Grandeau et Armand Gautier, attendent le doublement de la production du blé, des machines enfin de toute nature, lesquelles ont pour objet et pour effet, on Ta vu, non seulement d'épargner dé la main-d'œuvre, mais d'accroître la quantité des produits, d'en éviter la déperdition et parfois d'en améliorer la quantité.
Un souffle de recherche et de progrès anime la grande propriété moderne, tandis qu'un certain attachement à la routine, une naturelle timidité tendent à caractériser la petite propriété.
On a bien vu ces deux dispositions contradictoires dans le midi de la France lors des crises qu'a traversées la vigne. C'est un grand propriétaire du département de l'Hérault, M. Mares,
* Rogers, Inlemrétation iconomiaue de l'Histoire, TradacUon firaoç&ise, page 162.
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qui a inventé le traitement de Toïdium avec le soufre; c'est un grand propriétaire d'un des départements voisins, M. Faucon, qui a appliqué la submersion pour lutter contre le phylloxéra; c'est une grande société viticole, celle des Salins du Midi^ qui a fait connaître la résistance à Tinsecte de la vigne plantée dans certains sables ; c'est sur le domaine d'un grand propriétaire de la Gironde, M. Johnston, qua été reconnue Tefficacité du sulfate de cuivre pour triompher du mildew ou peronospora.
Ce sont les grands propriétaires particulièrement du département de l'Hérault qui, luttant pendant quinze ans contre certains savants, notamment contre le chimiste Jean-Baptiste Dumas qui voulaitleur imposer le sulfure de carbone, et contre l'administration officielle qui préconisait exclusivement ce remède, ont avec des recherches infinies, une persévérance sans égale, des dépenses énormes, établi l'immunité des vignes américaines, sélectionné les plants, multiplié les essais et les expériences, et reconstitué plus de 600,000 hectares de vignes, presque soudainement détruits, en consacrant à cette œuvre, dans le seul département de l'Hérault, environ 300 millions de francs en une quinzaine d'années '.
A l'heure actuelle, c'est aussi la grande propriété moderne qui fait des recherches incessantes pour lutter contrôles autres <?nnemis de la vigne, l'anthracnose, le black rot; c'est elle qui a créé des hybrides ayant des qualités particulières, le <• Petit Bouschet », « l'Alicante Bouschet » ; c'est elle aussi qui recherche les meilleures méthodes de vinification, qui introduit les fouloirs-égrappoirs, au lieu du procédé tout primitif d'écrasement de la gi'appe sous les pieds du vigneron, qui s'ingénie à varier le mode et la durée de la cuvaison, qui fait les expériences des levures artificielles, etc.
i Dan» notre joarna] VÈconomixte rrançais^M. Michel Chevalier, de 1875 i 1878, a fréanemment combattu le parti oris de raJiniuistration qui ue le lassait oai» de prOner les in9C<*licides aux di'Dciii* des olants améiirains. Nons avoDs dû, plusieurs aunées easuite. rontiuuer la camoaeue en faveur de ces derniers.
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Les petits propriétaires n'ont pas l'esprit assez alerte pour prendre l'initiative de ces expériences; l'État a trop derîg-uetir et de parti-pris, pas assez de souplesse, pour suppléer en pareil cas à l'ingéniosité diversifiée de Tiiiitiative privée. I^es petits propriétaires, quoique leur intelligence dans cetto partie de la France soit plus éveillée qu'ailleurs, se sont contentés d'imiter tardivement quand, depuis de longues années, la démonstration de certains modes soit de plantation, soit de culture, soit de traitement, soit de cuvaison, était absolument et depuis longtemps décisive.
Lorsque, au contraire, en 1892, le phylloxéra a éclaté danî> une région où domine la petite propriété et où la grande est très rare, la Champagne, les journaux ontété remplis àdiverses reprises, de sortes d'émeutes de paysans s'opposant aux constatations et aux essais des inspecteurs phylioxériqnes, ne voulant entendre parler ni de mesures préservatrices, ni de traitements, et repoussant avec des injures et des violences ceux qui s'efforçaient de prévenir et de réparer le mal, exactement comme les paysans de certains villages reculés de la Russie repoussaient et maltraitaient les médecins dans l'épidémie cholérique de 1892.
Un avantage aussi de la grande propriété moderne, c'est la comptabilité agricole. J'ai appelé la comptabilité la conscience de l'industrie; les Italiens la nomment très heureusement la ragioneria. Il ne peut y avoir aucune organisation méthodique, réduisant au minimum les chances possibles d'échecs et de déperditions, portant au maximum, au contraire, les chances de découverte et de progrès, sans comptabilité; or, non-seulement, c'est la grande propriété qui a introduit la comptabilité agricole; mais elle est presque seule à la pratiquer.
Dans un pays pourtant de bon sens, de réflexion et de calcul, en Angleterre, on a rarement pu obtenir des fermiers, très supérieurs a<ux fermiers français et à beaucoup des petits propriétaires du Continent, qu'ils tinssent une comptabilité régulière. Thorold Rogers s'en plaint ; parlant desJ^elles axpérienif^s et des grands succès agricoles de lord Lowell au
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xvnr* siècle, il dit : « Les anciens du pays hochèrent sans doute « la tête d'un air méfiant et se demandèrent ce qui sortirait « de ces cultures de navets et de' fourrages inventés de fraîcho « date. Quant aux fermiers, suivant de l'œil le démloppo.menl « des procédés nouveaux, ils les adoptèreut peu à peu; touinfois, « ils ne peuvent jamais se résoudre — Arthur Young s* en plaint « — à tenir une comptabilité régulière^. y> Rogers au contraire, vante Texcellente comptabilité de lord Lowell, le chef de la nouvelle école auxvm® siècle. Or, sans comptabilité, on va au hasard; Tabsence de comptabilité rend, d'ailleurs, défiant, c'est-à-dire peu progressif, parce qu'on n'a aucun moyen de se rendre un compte exact des essais et des innovations, surtout de celles à résultat échelonné.
Nous avons souvent écrit cette formule : la grande propriété moderne. Il est important de se rendre compte du sens de cette locution. Cette expression no s'applique pas aux laiiftmdia, domaines gigantesques de 10,000, 20,000, 50,000 hocl-ares ou davantage. Elle a des proportions beaucoup plus modestes. L'ancienne grande propriété féodale, reposant sur les majorats et les substitutions, confiée à des hommes qui^ pour la plupart, ont peu de notions techniques, industrielle? et scientifiques, ne remplit pas, dans un très grand nombre de cas, l'office que nous venons d'indiquer. Aussi, la suppression des majorats, des substitutions et de toute entrave au commerce de la terre, ainsi que des droits élevés sur les transactions immobilières, constitue-t-elle une des conditions essentielles de la bonne exploitation du sol.
La grande propriété moderne est celle qui appartient à d« riches agriculteurs de profession, pourvus d'instruction et d'ouverture d'esprit, comme on en rencontre un grand nombre dans nos progressifs départements du Nord et du Pas-de-Calais, entre autres, de la Gironde et de THérault, de l'Aude et du Gard; ou bien encore, c'est celle qui est acquise par d'habiles industriels, auxquels leurs manufactures ou leur commerce-
' Revers, Interprétation économique de £* Histoire, page 162.
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ont procuré de larges fortunes ou assurent de gros reventxs- Le nombre de ces industriels soit en activité, soit retirés des affaires, qui se laissent séduire à Tappàt de la propriété fon— cièreet aux attraits d'une exploitation agricole, devient déplus en plus considérable. C'est par cette catégorie de propriétaires surtout, ayant Thabitude de la précision, de la comptabilité, le sens de la hardiesse, la pratique des expériences et des essais, le goût des applications scientifiques, que la grande propriété moderne remplit sa fonction essentielle. Tune des plus importantes de la société ' . Rien ne la peut remplacer. Cette grande propriété moderne est comme Thélice qui communique toute rimpulsion à la production agricole et la fait avancer.
La grande propriété ne supprime ni la petite ni la moyenne. — Il y a cette différence importante entre l'industrie et Tagriculture que, tandis que la grande industrie tend à éliminer la petite des branches de production où elle s'est établie, la grande propriété moderne et la petite propriété peuvent^ au contraire coexister, faire très bon ménage ensemble et se rendre de mutuels services,
La grande propriété est très utile aux petits propriétaires qui l'entourent ; elle leur fournit de bonnes journées et leur permet de ne consacrer à la culture de leur champ que les heures surérogatoires, dont le produit, quel qu'il soit, est en quelque sorte tout profit pour eux.
Ce n'est pas seulement pour les cultures industrielles comme la betterave ou la vigne, c'est même pour Texploitation des pays pauvres que de grands propriétaires industriels ont donné de très utiles leçons. Ainsi, M. Cormouls Houles, appartenant à. une famille d'industriels bien connue de Mazamet, s'est appliqué, pendant trente ans, à changer toute l'exploitation d'une vaste propriété de montagne, située à 800 mètres d'élévation et où l'on ne faisait qu'une culture extensive. Il a amélioré les bois, remplacé les moutons par des vaches, assaini les prairies, fait des barrages et des constructions. Il a ainsi dépensé plus de 300,000 francs en améliorations et en a retiré afftrme-il, un revenu de 6 p. 400. (Voir sa brochure : Mémoires sur les diverses améliorations exécutées aux Faillades^ Mazaraet, 1892). Des exemples de ce genre sont fréquents. D'autres grandi propriétaires sont moins heureux, mai» leurs leçons ont toujours d« ruUiité, même en cas d'échec.
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La grande propriété moderne rend, en outre, à la petite
propriété de précieux services intellectuels et moraux. Elle
instruit la petite propriété ; elle lui donne des leçons de choses,
**ne îui fournit des modèles. Souvent aussi elle lui prête des
instruments ou lui avance des semences et des plants. Elle
tient une école non seulement gratuite, mais parfois très dispen^
dleuse pour celui qui la dirige et dont les enseignements se
tvpandent au loin. Un grand domaine privé bien dirigé dans
nn canton est une école cantonale que rien ne peut suppléer.
.\ côté de ces grands propriétaires, il s'en trouve de moyens,
disposant, par exemple, d'une propriété et d'un capital de
150,000 à 300,000 Trancs, et dont le rôle est fréquemment très
efricacc.
Les petits propriétaires ne sont nulle part si prospères que lorsguils se trouvent à côté d'un grand domaine intelligemment dirigé.
NÉCESSITÉ ET DIFFICULTÉS DE l'aSSOCIATION POUR LES PETITS PRO- PRIÉTAIRES. —En Tabsencede « grands propriétaires modernes » dans leur voisinage pour leur servir de stimulants, de guides et souvent d'aides indirects, il est très utile que les petits propriétaires s'associent et, dans une certaine mesure, à divers points de vue, combinent leurs elîorts. Cela leur est, toutefois, assez difficile Les syndicats agricoles ont ébauché des associations Dour l'achat en commun des engrais, des instruments de travail, des matières diverses utiles aux petits cultivateurs. Jusaue là, rentonlc est aisée, maisnour être très efficace, Tesorit de coopération et de combinaison entre les petits propriétaires doit être poussé beaucoup plus loin. Souvent, ils n'ont qa*un pâtre commun pour conduire dans le pâturage toutes leurs bétes réunies ou qu'un transporteur pour porter au marché tout leur lait, tout leur beurre et tous leurs œufs, évitant ainsi des pertes de temps multipliés et des frais divers. La coopération et V association doivent s'étendre à d'autres domaines, à ceux, qu'il y a déjà près d'un siècle recommandait Pourier, 11 peut être très avantageux d'installer des laiteries communes, uu des cares coaimunes, des celliers communs , des granges
aussi et peut-être jusqu'à des étables. 11 peut l'être encore, sans rétablir le Fiurzwang, ou culture forcée d'autrefois suivant un plan déterminé, ou le ban de vendantes, de se concerter pour que les parcelles contiguës et exigi^ës n'aient pas des cultures trop disparates qui fassent perdre infiniment de temps aux. hommes et aux bêtes.
La petite propriété a besoin de se pénétrer de Vesprit de coopération et d* association, tout en gardant, cependant, ce caractère de personnalité et (ï indépendance qui est pour beaucoup dans racharnement du propriétaire à la culture du sol et dans les jouissances qu'il y trouve, il y a donc à concilier deux éléments, sinon absolument contraires, du moins très divers et de nature très différente.
Si parfaites, cependant, que puissent devenir, par hypothèse, au point de vue matériel, la coopération et l'association parmi les petits propriétaires, jamais elles ne remplaceront complètement la grande propriété moderne pour l'ampleur et la variété des essais et de» exp^iences, pour la spontanéité du progrès, pour tout Tensemble des applications scientifiques et aussi pour l'abondance des capitaux.
La PETITE PROPRIÉTÉ SSTBEADCOOP PLUS. SENSIBLE AUX CRISES QUE
LA GRANDE PROPRIÉTÉ MODERNE» — DépouTvue en général de larges ressources, d'un crédit développé, malgré tous les efforts que Ton fait depuis un demi-siôele pour lui en assurer, privée aussi de la souplesse d'esprit et des connaissances néces.saires, la petite propriété se laisse beaucoup plus abattre paxles crises intenses et durables que la grande propriiété moderne* Suivant un mot vulgaire, elle sait beaucoup moins- se- r eteurner. (?«'un fléau agricole terrièle et imprévu tombe sur un pays de toute petite propriété, il ne saur^pat-se relever.
A ce point de vue, l'histerien Michelet s'est abso^lumenf trompé. Il représentait le paysan comme luttant avec persévérance contre les crises qui accablaient la grande propriété* comme ap])ortant, dans des moments de détresse, sa pièce d'or tirée du' bas de laine, du matelas ou du dessous du pavé e! achetant pièce à pièce les débns du grand domaine appauvri.
LA GRANDE, LA MOYEN!SE ET LA PEUÏE PROPRIÉTÉ
Micheletne pensait ainsi qu'aux crises purement politiques et à l'ancienne grande propriété féodale. 11 ignorait les crises agricoles prolongées et la grande propriété moderne
Tout autre alors est la situation. On Ta bien vu quand le phylloxéra est venu ravager nos départements du Midi. Le retit propriétaire éploré^ désemparé, n'opposait au fléau qu'une résigation muette et sans ressort: il se reprenait à cerner du blé ou s'acbamait à. replanter quelques souches de vignes françaises à la place de colles qui avaient été détruites, sans prévoir que les nouvelles devaient '.voir le même sort avant d'avoir rien produit. Beaucoup furent forcés de vendre leur bion et d'émigrer, non-seulement dans d'autres départements de France, mais à la Plata ou en Algérie. Il y eut des années de terribles angoisses. Pendant ce temps, le grand prrpriétaîre moderne multipliait les essais et les expériences, réalisait ses valeurs mobilières, en risquait le prix dans une entreprise hasardeuse, remettait 2 ou 3,000 francs par hectare, beaucoup plus en général qu6 le prix de la terre; il s'agraur «iissaîL ensuite en achetant d^s terres aux petits prapriétaires femîjrrés ou ruinés, et moins de vingt .ans après Tapparition du fléau, grâce, à une nouvelle incorporation de 300' millions .de raDilal aasol, grâce à leur esprit de recherche, à leur conGance dans l'expérience, à leur goût d'entreprises^ toute la grande et toute la moyenne propriété, avaient reconstitué leurs vignobles <iari5 THérault, pendant que.la petite propriété, revenant de&es* hésitations et de sa torpeur, se mettait à peinai lentenient.k cetL^oîavr&de salut.
Ce qui est vrai pour le phyUootéra, ]*est<ie touteserise-mteiiifie; c'est la ^xande propriété moderne, qui cherche<et trou»&. lett moyens pratiques d'y remédier, la petite propriété âe.ééeklo. lardivomeni à imiter et sxkiLpede rlaudo.
Les RÉSULTAIS PARFOIS llËav.ElU.EUX,AT'rEIItTS.FAR'I;A MSHTCMM^* l*KIÉTB .SOKT DUS^ KN GBVÉRAL. k UME' SQMMfi.ÉNORlIBvDEtTRAVilU* —
Nou5« avonfi^ •constaté quis la. i>aUte< pronriété^faiL.parfoii^^deii ni«»rveiiles; \rthur Youn^ s*extasiait en leur prénence r.'e<5t à propos d'un coin du dépattemenldaTHérattlt* le vallon* et le»
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montagnes des environs de Ganges , qu'il a écrit une phrase bien souvent répétée : « En sortant de Ganges, je fus surpris de « rencontrer le système d'irrigation le plus avancé que j'aie « vu en France; je passai ensuite près de mpntagnes fortescar- « pées parfaitement cultivées en terrasses. Grandes irrigations « à Saint-Laurent; paysage d'un grand intérêt pour le fermier. « Depuis Ganges jusqu'à la rude montagne que j'ai traversée^ « la course a été la plus intéressante que j'aie faite en France, « les efforts de l'industrie les plus vigoureux, le travail le plus « animé. Il y a ici une activité qui a balayé devant elle toute? « les difficultés et revêtu les rochers de verdure. Ce serait « insulter au bon sens que d'en demander la cause : la pro- « priété seule l'a pu faire. Assurez à un homme la propriété « d'une roche nue, il en fera un jardin; donnez-lui un jardin par « bail de neuf ans, il en fera un désert. * »
// faut remarquer, toutefois, que ces merveilles, la petite propriété les réalise, non pas à égalité de travail avec la grande propriété, mais au moyen d*un labeur infiniment plus prolongé, labeur qui plaisait aux rudes petits propriétaires d'autrefois et qui commence à avoir moins d'attrait pour les petits* cultivateurs d'aujourd'hui, labeur énorme auquel participait toute la famille, la femme, les enfants. Dans le département de l'Hérault, où se sont réalisés ces miracles de la petite propriété qui séduisaient tant Arthur Young, la journée maxima de travail rural aujourd'hui est de 8 heures en hiver et de 9 en été; très souvent même cette durée n'est pas atteinte. Or, ce n'est pas avec ces 8 ou ces 9 heures que le petit propriétaire pouvait transformer ainsi en jardins des rochers, ni même cultiver efficacement des terres moins dénuées de la nature ; il y consacrait 10, 12 heures, parfois plus en été.
Cette observation n'est pas sans importance, étant donné le courant actuel des idées. Ce n'est pas avec une somme moyenne de travail, c'est avec une effroyable somme de travail pour lui et toute sa famille que le petit propriétaire arrive dans bien
i Voyaget m France pendant les années 1787, 1788, 1789 par Arthur Young, traduction et édition de LeBage, 1 1, page 67
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des cas aux résultais qui font Tadmiration de tous. Aujourd'hui on a persuadé aux habitants des campagnes comme aux habitants des villes que le travail est une servitude qu'il faut réduire autant que possible ; il en résulte que même la petite propriété, parmi les jeunes générations du moins, se sent moins d'inclination à ce travail acharné et prolongé qui produisait ces résultats extraordinaires. Aussi beaucoup de ces terres ingrates qu'elle mettait en valeur tendent-elles à ^tre abandonnées.
La petite propriété trouvera peut-être une compensation, surtout lorsqu'elle est dans le voisinage de la grande, dans Tabréviation des heures de la journée salariée qui lui laisse* ront encore quelque répit, sans travail excessif, pour la mise en valeur de ses petites exploitations ; elle trouvera surtout une compensation dans l'amélioration des méthodes de cultures. Néanmoins on remarque dès maintenant que le discrédit où est tombé le long travail quotidien et l'amoindrissement du goût de l'effort chez l'homme font qu'aux environs des petites villes industrielles les ouvriers salariés, quoique faisant des journées plus courtes, sont bien moins disposés à conserver, à acheter et à maintenir en valeur les lopins dont l'exploitation autrefois faisait leur joie et leur rapportait un modeste, mais non négligeable, surproitde ressources *.
Utilité de la coexistence de la grande, dEtLa moyenne et de la
PETITE propriété. DaNGERS CONSIDÉRABLES, AU POINT DE VUE DE LA PRODUCTION, DE l'ÉUMINATION ÉVENTUELLE DE LA GRANDE PROPRIÉTÉ
MODERNE. — Les divcrs modes de propriété, la grande, la moyenne et la petite, ont chacun des avantages écononiiques et sociaux qui doivent faire souhaiter qu'aucun des trois ne vienne à disparaître et qu'ils se maintiennent dans une certaine harmonie. La culture devenant de plus en plus intensive, il en résulte que la catégorie de grande^ propriété peut correspondre à des surfaces moins étendues qu'autrefois.
^ i'ai fait souvent cette reniarqne aux envh'ons d'uue petite ville iudastrielle du Midi près de laqueUe je passe la belle saison et où j'ai moi^ même et fais valoir une exploitation agricole.
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Dans les statistiques oflUcielles en France on entend, d'oréinair'î, par grande propriété toute exploitation agricole dépassant cent hectares. Cette classification est despius inexactes. Dans les pays de montagnes et dans tous ceux où la culture n'a pu encore devenir intensive, on ne peut guère appeler grande propriété que des exploitations de 400 ou 360 hectares, parfois d'un millier. Dans les très riches pays, au contraire, de culture industrielle, dans le Nord de la France ou dans les vignobles du Médoc et du Midi, la grande propriété peut souvent s'entendre d'exploitations de 80 ou même de 60 hectares.
Comme on ne peut guère douter qu>e Tart agronomique ne se perfectionne, il en résulte qu'une diminution de la grande propriété en surface pourrait être compensée pour celle-ci par une plus grande intensité dé culture, si bien que la petite et la moyenne propriétés pounraient gagner du terrain, sans que la grande propriété perdit rien de son importance économique et de sa fonction sociale.
Un certain équilibre entre les trois modes de propriété est la cotidition la plus favoraèle au progrès agricole et à l'aisance de la population rurale,
La petite propriété est surtout bien placée dans la banlieue des villes et des villages. Parfois, elle y exagère le morcellement et l'enchevêtrement desparceHes ; la loi doit alors favoriser les échanges par la simplification des formalités et la remise des droits; les propriétaires doivent se prêter de bonne grâce à ces remaniements intelligents, sans qu'il soit nécessaire d« les y contraindre par la loi, comme^on Ta fait pafrfois en Allemagne ^
UH' économiste italien, Achille Loria, dans un livre qui date d'une douzaine d^années, La rendita fondiaria e la sua elisiene naturale, iSSO" (La Rente foncière et son élimination naturelle), a préconisé la petite propriété comme le terme de l'évolution qui devait empêcher la société de souffrir de la rente
* Voir le livre de M. de Foville : Le Morcellement,
L£ FAIRE-VALOIR DIRECT
de la terre. Le remède est à la foi» iaeffîcaoe et dangereux. Si la rente de la terre se maaifestait et se développait avec tous ks phéDomènes^ qu'a imagiiàés Técole de Rioardo, quand même toute la terre serait constituée en petites propriétés, il a*en résulterait pas ^ue 1& plus-value imméritée, uneamed incyemetu, disparut ; cette pias-vAlue profiterait seulement aux petits propriétaires, surtout à ceux dont l'exploitation aurajt une suffisante impoclaiiAe pour qine ch«z eux le caractère de pra{M*iétaire dominât sur celai de salarié; mais toutes les autres parties de la société, notamment les salariés, en soaffriraieHL
Heureusement, comme il a été prouvé ci-dessus (voir tome 1*', pages 746 à 776), la rente de la terre ne se développe nullement comme Bicardo et son école Tout supposé; la véritable élimination de la renie consiste dans les progrés mhnes de VagrieuUure; ces progrès, quand ils sont considérables, faisant fléchir le prix des denrées et réduisant à la longue les bénéfices de la généralité des propriétaires.
Quant au dépècement de toute la terre en petites ^propriétés, qu'il fût la conséquence de lois arbitraires ' ou de la difficulté de manier un personnel d'ouvriers agricoles ayant une tendance de plus en plus accentuée au gaspillage et à Tindiscipline, €6 serait une catastrophe ; ragriculèure «erait alors prrvHÎe du seul élément qui la rende progressive, la grande propriété moderne étant, par excellence, Tintroductrice de toutes les luéthodes nouvelles et rinstitotrice de la^ moyenne et de la patitepropriété.
ÛK MODES DE TElf U«B DU SOL. Le FAIftB^VALOIR DIRBCT. La
plupart des traités d'économie politique ont négligé de s'occuper des modes de tenure du sed; ils ont, cependant, de rimporiance et il est difficile de n'en pas-dire qixelques mots
* II' a été déposé, tant en France qu'en Angleterre, dans ces dernières âonéasv ^^^ propesMion» de hn a^at pour objet le morceHement obHgatoire, par Texpropriation avec ou sans indemnité, ou par la vente.forcée <ies terres comprises dans les successions. Jusqu'ici ces projets n'ont pas êlé pri« an sérienx. S'ils étaient appliqués, ce serait le commencement à» la dâMdvmœ afiirole.
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dans un « traité théorique et pratique ». Le faire-valoir direct apparaît comme le mode le plus naturel de Cexploiiation de ia terre. Ji est pi*obable qu'il gagnera du terrain; en tout cas, cela est désirable, quoique le métayage ou le fermage se comprennent et se justifient dans un grand nombre de cas et que l'élimination complète de ces deux deimiers modes dût avoir de très graves inconvénients.
Le faire-valoir direct convient essentiellement à la petite propriété, qui ne peut ^uére s*en passer que dans des cas très •rares et, en général, avec un notable préjudice, pendant la maladie ou la vieillesse d'un propriétaire sans enfants uu ayant des entants en bas-âge ou pendant la minorité des propriétaires. Sous tout autre régime que le faire-valoir direct, la petite propriété ne présente plus d avantages et elle souffre, d'ordinaire, Tamour du petit cultivateur pour le champ qu'il possède et qu'il exploite étant la principale compensation aux infériorités diverses de la petite propriété.
Le faire-valoir direct peut s'appliquer aussi à la moyenne et & la grande propriété, notamment quand Texploitation est un peu spécialisée et porte sur des cultures industrielles. L'importance est grande alors de l'ouverture d'esprit, des connaissances scientifiques et de l'abondance de capitaux de l'exploitant. 1 1 n'est même pas toujours nécessaire que le moyen ou le grand propriétaire faisant valoir réside constamment sur sa terre. Avec la facilité des communications qui se développera beaucoup dans un prochain avenir, il peut suffire qu'il y séjourne aux époques principales, celles des grands travaux et dos récoltes, et qu'il s'y rende fréquemment pour surveiller efficacement l'exploitation.
Avec les progrès scientifiques, la teire, tout en conservant des inégalités naturelles, variant suivant les découvertes agronomiques, tend à devenir de plus en plus un instrument qui rend en proportion de Vhabileté et des soins de celui qui le manie.
11 est bon parfois que des terres soient exploitées directement, môme par de grands nronriétaires qui ne résident pas
LE MÉTAYAGE ET LE FEUMAGE
loute Tannée. Cela permet de joindre la culture de la terre îi d'autres professions qui, bien loin de nuire à cette culture, aident au contraire à la perfectionuer. Nous avons souvent remarqué que des industriels et des commerçants enrichis sont très fréquemment d'excellents et surtout de progressifs agriculteurs. La direction générale d'une propriété leur apparaît comme une diversion et un repos, en môme temps que comme l'application dçs méthodes d'expérimentation, de comptabilité qu'ils ont toujours pratiquées dans leur profession principale. Des savants aussi, chimistes, économistes ou autres, peuvent être d'excellents agriculteurs, tout en pratiquant leur profession principale, ce qui les oblige à ne pas résider toute l'année.
Il est désirable que la direction de l'exploitation du sol incombe fréquemment à des hommes qui, par leur situation, leurs occupa-lions, se trouvent au courant des progrès techniques et des progrès industriels^ qui aient l'occasion de voyager et de comparei\
k ce point de vue, le faire-valoir direct, même de la part de grands propriétaires non habituellement résidant, pourvu que ceux-ci ne soient pas de simples amateurs et qu'ils sachent choisir et surveiller leurs auxiliaires principaux, est une des conditions du progrès agricole.
Le MÉTAYAGE ET LE FERMAGE. CONDITIONS DE CES RÉGIMES ET RÔLE
qu'y Dorr tenir le propriétaire. — Les autres modes de tenures, cependant, le métayage et le fermage, ne sont pas dignes de mépris et ne doivent pas être considérés, notamment le second, comme destinés à disparaître.
On sait ce qu'est le métayage ; avec des traits divers suivant les pays, il se résume au fond dans le partage à moitié des récoltes entre le propriétaire qui fournît le bétail, les instruments de travail, en même temps que la terre et les constructions, et l'exploitant qui fournit la main-d'œuvre. Tantôt le propriétaire prend les impôts à sa charge et les impute par conséquent sur sa moitié, ainsi que les frais d'assurance et TeDtretien des bâtiments, installations et instruments; alors es réalité, il a beaucoup moins que la moitié réelle du produit; et tantôt les impôts sont payés à la fois par le métayer et le
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propriétaire; tantôt, on les rejette sur le métayer;, de ces trois cas, le premier nous parait le plus fréquent.
Le métayage est un système qui convient bien aux pays encore primitifs, où l'agriculture est uniforme et peu intensive. C'est un régime assez patriarcal, qui permet au propriétaire d'exercer quelque action et quelque direction sur l'exploitant, qui, d'un autre côté, met lexploitant, en grande partie du moins, à Tabri des grands embarras où pourrait le plonger le paiement d'une rente en argent, dans le cas de grande baisse de prix des produits ou de notable insuffisance de la récolte. Dans la partie du centre de la France, notamment, où le métayage est en vigueur, le métayer ayant soin de produire la plupart des denrées qu'il consomme, est moins directement atteint par les baisses de prix, quand il s'en produit.
Le système a du bon. Il offre, cependant, des inconvénients assez graves, quand on a passé la période d'une culture un peu primitive. Ce régime uniforme de partage par moitié ne porte guère ni le propriétaire ni l'exploitant aux améliorations hasardées ou dispendieuses et à une culture intensive. Le métayer, d'ordinaire, a peu d'avances; il travaille avec sa ramillc une métairie d'une importance restreinte, il hésite à louer des travailleurs, même quand il en a le moyen et s'efforce de tout faire avec sa femme, ses enfants ou ses parents. C'est donc presque toujours une culture uniforme, routinière et pauvre que celle du métayage. On peut concevoir, sans doute, le métayage sétendant à de plus grands domaines et s*exerçant par des métayers plus aisés;. mais, comme leur part dans le produit est fixée par la coutume, qu'elle ne doit pas dépasser la moitié, sauf des conventions spéciales difficiles à élaborer, ils sont peu enclins à faire de très grands frais de main-d*œuvre, k multiplier les façons agricoles, encore moins aux essais et aux expérienoes. On sait, en effet, que plus la culture devient intensive et plus diminue dans Tensemble du produit la part relative du revenu net) quoique la quotité absolue de ce revenu net augmente. Cette même inflexibilité du partage à moitié empôahe, d'un
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autre coté, le pins souvent, le propriétaire de faire des amélio rations considérables, de changer les cultures, de fournir beaucoup de fumier. Le métayage, en général, est donc plus propice à une culture stationnaire qu'à une culture progressive et scientifique.
On remarquera que le métayage ne tient aucun compte de la renie de la terre au sens scientifique du mot, puisque, dans les pays où il existe, la part soit du propriétaire soit de l'exploitant est d'ordinaire fixée à la même proportion, sans qu'on tienne compte, sauf très exceptionnellement, des inégalilés de fertilité des divers sols en môme culture.
Quoique peu propice à une culture progressive, le métayage a gagné quelque peu de terrain en France à la suite de la dernière crise agricole. Quelques propriétaires, ne pouvant pas exploiter eux-mêmes et désespérant de trouver des fermiers k prix fixe, ont recouru à cette organisation, ils ont ainsi pu conserver un certain revenu; mais on ne peut dire 'que ce soit là une condition d'amélioration de Texploitation du sol.
Le ferkage. Conditions de son fonctionnement. — Bien dautres garanties oITre le fermage, quand il s'exerce au moyen de fermiers possédant une certaine instruction et un capital de quelque importance et quand les baux ont une durée prolongée, 15 ou 18 années, si c'est possible, mais 9 au minimum. On a vu plus haut (page 16) qu'Arthur Young considérait ce dernier laps de temps comme insuffisant et ruineux môme pour la terre; il y avait là quelque exagération. Mais une période plus prolongée, soit 15 à 18 années, favorisant les longs espoirs et les vastes pensées, profite plus à la terre.
Des questions diverses, d'une solution délicate, ont été agitées au point de vue du ferinniri^ notamment celle de l'indemiiité qui peut être due au fermier sortant pour les amendements d'un efiTet permanent qu'il a effectués sur le sol. Les «difficultés à ce sujet peuvent être très grandes; il est impossible de les examiner ici ; nous renvoyons au rapport très complet de M. d'Aulnis de Bourrouill, dont nous avons parlé
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plus haut*; rintervention du législateur en ces matières doit être très circonspecte, si elle ne veut pas faire naître plus de conflits qu'elle n'en apaise.
Le fermage^ pour porter tous ses fi^its, doit s*exercer, autant que possible, par des cultivateurs instruits et aisés et concerner en général des exploitations d'une cei^taine importance. Il doit aussi comporter une coopération harmonique et cordiale du propriétaire et du fermier.
Le morcellement des domaines en toutes petites fermes, comme dans quelques contrées à population très dense, les Flandres et la Terra di lavoro (terre de labour dans le royaume de Naples) ou à population famélique comme Tlrlande, peut être favorable aux propriétaires, mais il n'est pas dépourvu d'inconvénients sociaux, parfois aussi de désavantages économiques. La concurrence acharnée des petits fermiers fait, en temps normal, monter les fermages à des taux très élevés; le propriétaire trouvant ainsi un revenu facile et qui, en temps de prospérité, a une tendance à croître, se désintéresse de sa terre. Dans ce cas particulier, les hauts fermages reposent sur la détresse et Texiguité des besoins des tenanciers *. Survienne une crise, ceux-ci qui n'ont presque jamais d'avances se trouvent dans l'impossibilité de payer et la culture même peut rétrograder.
Le système de toutes petites fermes ne peut être considéré comme un bon régime social. A force de labeur, le tenancier peut arriver à une production assez abondante, mais l'esprit de progrès est absent. On a plus de chances de le trouver dans de grandes ou moyennes fermes, dont les occupants possédant d'abondants moyens d'exploitation en instruments, animaux et avances, appartiennent à une situation sociale plus élevée.
Néanmoins, le fermage n'est un régime tout à fait fructueux et conciliant tous les intérêts que quand le propriétaire ne se
^ D'Aulnis de Bourrouilif professeur k l'Université d'Utrecht. Les BapporU entre le propriétaire et l'exploitant du sol. Voir aussi plus haut tome I«*, pages 571 et 582.
^ C*est ce que certains écrivains anglais ont appelé : Us fermages compétitifê.
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désintéresse pas complètement de sa terre et ne se repose pas absolament sur le fermier du soin d'en tirer le meilleur parti possible. Le propriétaire, même sous le régime du fermage, a une fonction importante à remplir; s'il ne s'en acquitte pas, il est rare que le domaine ne' finisse pas par décliner. 11 doit d'abord choisir Iç fermier, ce qui exige beaucoup de discernement, fixer le prix de fermage, ce qui demande de la modération de sa .part, car le prix maximum qu'il peut atteindre risque de décourager le fermier en temps de crise, consentir, quand c'est opportun ou légitime, des remises ou des délais. Voulût-on s'en tenir à ce simple rôle qu'il aurait déjà de l'importance et qu'on voit combien l'État serait incapable de le remplir, comme le proposent les socialistes : « Aucun proprié-
• taire équitable ou intelligent, dit avec raison Thorold Rogers, € n'exigera le maximum de la rente que donnerait la concur-
• rence. Il voit ce que sa terre peut rapporter et n'invoquera
• pas comme excuse les offres que lui adressent des fermiers ' « insensés. Quand un emprunteur offre 15 p. 100 d'intérêts à
c un banquier prudent, celui-ci s'empresse de lui refuser la « moindre avance *. »
De môme pour les remises et les délais, un propriétaire avisé doit savoir en apprécier la nécessité dans certaines circonstances et s'y résigner. L'économiste-historien que nous venons de citer dit à ce sujet : « Dans les temps primitifs, la coutume « anglaise a voulu que toutes les améliorations permanentes « et toutes les réparations fussent à la charge du propriétaire « du fonds, qu'il s'agît de propriétés rurales ou urbaines. « Ayant élevé les bâtiments à ses frais, ce fut à lui de les « entretenir quand il cessa de faire valoir lui-môme. Au
^ Thorold Rogers, Interprétation économique de rHistoire^ page 158. A on autre endroit (page 154) parlant d'nne grande famille anglaÏBe très connoe et des fermages d*un de ses importants domaines, avant et depuis 1692, Tautenr écrit : « La noble famille des Manners, de tout temps, a été très libérale envers ses fermiers, et les fermages ont toujours été bas a Belvoir, malgré la bonne qualité de la terre. » Il ne faut pas Don pli\8, cependant, des fermages trop bas, parce qu'ils encouragent la roatiue.
« XV' siècle, il assurait même son tenancier contre des .pertes « extraordinaires. Ainsi New-College affermait un domaine « dans le Wiltshire et assurait à son tenancier toute perte « dépassant iO p. 100 du nombre total de ses moutons. Le « risque n'était pas minime, car en deux années consécutives, « en 4447 et en 1448, le Collège remboursa 73 et 116 moutons (t sur cette seule occupation. En 1500 Magdalen-College rem- « boursa 607 moutons à des tenanciers. Les charges tradition* « nelies du propriétaire n'étaient donc pas légères et il ne « pouvait s'y soustraire *. » Sans qu'il existe ou qu'il doive exister d'obligation légale en ce sens, l'équité, de même que rintérêt bien entendu, invitent le propriétaire à participer aux: pertes exceptionnelles et qui ne pouvaient être prévues *. Quant à celles qui, au contraire, étaient susceptibles d'être prévenues soit par une bonne exploitation du fermier, un surcroit de soins, soit par des assurances, comme les pertes résultant de la ^Téle, il n'est ni légitima ni même désirable que le propriétaire s y associe, ce serait dégager le fermier de tout soin et de toute prévoyance.
Le propriétaire de la terre affermée a une autre et très considérable fonction. Il est le représentant des intérêts permanents de la terre, tandis que le fermier ne se soucie que de l'exploitation pendant neuf ans, ou quinze ans, ou dix-neuf^ et que, dans les dernières années de la période, il n'est plus, si Ton n'a pas renouvelé son bail d'avance, ce qui est souhaitable, qu'un tenancier tout à fait précaire. Le propriétaire doit donc exercer une certaine surveillance sur l'exploitation. Il doit, en outre, parer à toute détérioration soit du sol, soit des installations, soit des bâtiments, soit des plantations, y avoir toujours l'œil ouvert et intervenir à temps pour empêcher qu'une négli-
1 Rojîcrs, Ibid., pages 154 et 155.
2 Toutes ces dépenses d'entretien, ces remiees occasionnelles, ces ageneemeuts, même nouveaux, auxquels le propriétaire intelligent ne se dérobe pas, FPiluiseut dans des proportions notables le montant réellement net des Ter m âge s et le font detrcendre fort au-dessous des chiffres des statistiques.
» Voir plus haut tome I»', pages 582 à 590
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gonce pFolODgée amène un préjudice notable. Bien plus, il doit coopérer aux améliorations, y pousser le fermier, si celui-ci est routinier, Vy aiéer par des prêts à intérêt modéré, si celui-ci €st à Tétroit. Be toute façon il doit ooopéjner aux progitès ; car il est rare qu'use nouvelle méthode de culture n'exige pas certains perfecUonnements dans les bâtiments, dans les clôtures, dans les agencenrmts permanents <7ui sont à la ohurge (lu propriétaire: barrages, drainages, rigoles, nivellemente, etc.
La iituation de propriétaire d'un bien même affermé est loin d^êlre une mécwe. Plus instruit, en général, que le fermier, vivant plus en contact avec les hommes qui s'occupent de science, possédantaussi plus de capitaux, le propriétaire, sauf le cas de fermiers exceptionnellement entreprenants, aisés et iDstniits, doit s'efforcer de faire que eon domaine profite de toates les applications efficaces de la science agronomique : ildui( y contribuer par son influence, et fréquenunent aussi par ses avances ou ses dépenses d'utilité permanente. Ainsi, la coopération harmonique du propriétaire et du fermier est une des conditions du succès prolongé du régime de fermage.
Oest en partie parce que, à la suite d'une longue prospérité agricole et d une période étendue de hauts prix, beaucoup de propriétaires, en France et en Angleterre, ont trop oublié leur mission qu'il est devenu si difficile de trouver des fermiers solvaMes.
D'ON PBRFECnatfNEMMNT DANS LE FERMAGE. UnE ÉGHBLLLE MOBILE
DES FERMAGES. — On peut sc demander s'il n'y a pas quelque difficulté à concilier Us locations à ti^s long tei'me qui sont dèsiruldes, et la fixation du fermage en argent avec les vainalions plus fréqtàentes et plus imprévues que jamais du prix des denrées. L'incertitude où se trouvent les fermiers sur les prix, noD pas seulement en temps de disette, ce qui toujours a été le cas, mais en temps normal, l'impossibilité pour eux de faire des calculs même approximatifs sur le prix probable de telle ou telle denrée dans cinq ans, dans dix ou quinze ans, est un ^^rand obstacle au fermage, tel qu'il a fonctionné pendant la plus grande partie de ce siècle.
Il est possible, parfois même très aisé, d'obvier à cet incon* vénient. Il suffit de stipuler dans le bail une échelle mobile du fei*mage en argent, suivant les prix moyens qu'atteindront chaque année tel et tel produit qui forment la base de chaque exploitation. Nous avons bien des fois, depuis quinze ans, recommandé cette méthode dans la presse. Elle a déjà reçu prés de nous une certaine application. Dans la partie du département de TAveyron qui produit du fromage de Roquefort, cette denrée ayant subi des fluctuations énormes depuis quinze ans, qui s'étendaient de 35 ou 40 fr. à 70 ou 7!2 fr. le petit quintal (50 kilogrammes), alors qu'auparavant elle se vendait avec ' une sorte de constance entre dO et 70 francs, *un certain nombre de propriétaires, pour donner plus de sécurité aux fermiers, ont stipulé dans les nouveaux baux que le fermage serait diminué de 12 ou 15 p. 100 par exemple, les années où le prix du fromage descendrait au-dessous de 60 francs, et qu'il reprendrait le taux primitif les années où le prix se relèverait à ce chiffre. Ainsi, ànotre connaissance, une ferme est louée 5,600 francs avec cette condition que le fermage baissera de 900 francs les années où le cours moyen du fromage tombera au dessous de 60 francs le petit quintal. 11 s'agit d'une ferme dont le fromage de Roquefort (fait avec le lait de brebis) est l'un des principaux produits, mais où l'on fait aussi des céréales et où Ton vend des agneaux et de vieilles brebis. Il s'est fait, à ma connaissance, un certain nombre d^arrangements de ce genre.
On pourrait faire de même pour le blé, pour le beurre, pour la viande. Le fermage en monnaie, reposant sur cette échelle mobile, pour de longues périodes, deviendrait ainsi beaucoup plus rationnel et plus équitable, La plupart des produits homogènes ayant aujourd'hui des cours bien constatés sur les principaux marchés, les difficultés d'application ne seraient pas considérables.
Si même l'instruction et la précision d'esprit se développaient dans les classes rurales, ainsi que la pratique, aujourd*hui tout à fut négligée, de la comptabilité, on pourrait arriver à
DE LA TENURE DU SOL
des arrangements un peu plus compliqués en eux-mêmes, mais, cependant, très admissibles. On dresserait un tableau des cours des trois, quatre ou cinq principales marchandises et de leur coefficient suivant leur importance dans Texploitation, dans le genre de ces tableaux que Ton fait aujourd'hui pour essayer de se rendre compte d»»s variations du coût de la vie*, et on ferait varier, non pas d'une façon mathématique, mais dans une certaine proportion, le fermage suivant ces oscillations. On aurait ainsi une échelle mobile, non pas à un nombre infini de degrés, mais à trois ou quatre ^degrés, qui donneraient au fermage une base bien plus rationnelle. Le fermier serait dégagé, en grande partie, de Valéa parfois énorme que les oscillations de prix, impossibles à prévoir, lui imposent dans les baux à long terme.
Nécessité de maintenir un lien entre le sol et les classes ISDUSTRIELLKS ET SCIENTIFIQUES. — Quant à la disparition du fermage, elle n'est nullement désirable. Elle romprait tout lien avec la terre d^une partie des classes les plus intelligentes de la nation, de celles qui ont ou peuvent avoir l'esprit le plus ouvert au progrès et aux connaissances scientifiques, à savoir la plupart des hommes qui exercent les professk)ns libérales, un grand nombre d'industriels et de commerçants, quand les propriétés qu'ils peuvent avoir ne se trouvent pas dans le voisinage strict de leur résidence. Beaucoup de ces hommes peuvent utilement soccuper^ comme il a été décrit plus haut (voir pages 24 à 27), d'une propriété affermée et ne sauraient se charger complètement de son faire-valoir direct. Or, quelle que soit l'importance de la division du travail, il est d'un haut intérêt économique et social que la population rurale, ne serait-ce que pour prévenir la torpeur intellectuelle, reste en contact fréquent avec la partie de la population qui, par ses occupations habituelles, a le plus la pratique, soit des grandes affaires bien conduites, soit <fes recherches et des expériences scientifiques, soit des fluctuations
^ Cest la nouvelle méthode statistique que les Anglais appellent Index Nnmbers; nous en parlons pins loin dans les chapitres consacrés à la Monnaie,
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économiques, soit enfin de la comptabilité rigoureuse. Rompre tout lien entre le sol et cette partie de la nation, ce serait nuire au premier et à la seconde, compromettre les progrès culturau^, détruire la plus utile influence réciproque que doivcn* exercer, l'une sur l'autre, la classe rurale et la classe adonnée aux professions qui entretiennent le mouvement dans l'esprit et le développement des connaissances.
CHAPITRE V
L EXPLOITATION DU SOUS-SOL : MINES; GISEMENTS D HUILES MUHJStALBS, ETC. — LES LOBS ÉCSONCMIQUES QUI RBQI9SBNT CRTK EXPLOITATION.
Importance du sovs-sol et de ses produits. Comparaison avec le sol. Lesapinions de Ricardo et de son école, Stuart Mil!, JevoDS, sur les lois
écoDomiqués régissant la richesse minière. — Erreur pratique de
Ricaido.
La loi des rendements décroissants s'appliqu&-t-«lle aux mines et d'une
façon particulière? — Réserves à ce sujet. La propriété des mmei doit-eUe aYoir un caractère psrticulter? Examen souimaire de la pratique des différents pays pour Texploitation
des niiaes.
Aléas de Texploitation des* mines. Itopport moyen des bénéfices au pro -
duit brut. InconvéoieBts d'une redevance progressive sur les revenu;^
des mines.
De la doroanidité des mine».
LoQgueor de préparation et dUnstallation des mines et variabilité des
résultats.
ComéqoBBca* <^>Daaa$atêBie où TEtat^par tmsyatème excessif d'impôts ou
redevances, confisquerait à son profit les bonnes chances de l'industrie
minière, en «en- hrissoMt aux pairticiHiersles macuvsises chances.
IkPQSTAIICE du sous-sol ET DE SES PRODUITS. COMPARAISON AVEC
LE 8(H.. — La plcLpovt des'éooQOtnistes n'ont parlé du soos-sol qu'en quelques traits succincts et fugitifs, pour dire que la loi de Ricardo s'y faisait encore plus sentir que sur le sol même. Signmdeest riniportance du sous>sol qu'il mérite une étude économique un peu plus étendue. Bien des fois, lorsqu'on ^apporte le montant de la population d'un pays à la superficie de son territoire, nous avons fait observer qu'il faut tenir
compte d'un autre élément, le sous^ol*. Celui-ci aussi contribue à Tentretien des habitants, soit en leur fournissant le chauffage, Téclairage, une partie des matériaux de construction et en leur permettant de restreindre l'étendue des forôls," ainsi que celle des cultures «oléagineuses, soit surtout en les approvisionnant d'abondants objets d'échange contre lesquels ils peuvent se procurer du blé, de la viande et les denrées les plus diverses. Dans ce dernier cas, les habitants qui vivent du sous-sol ne sont pas seulement les mineurs, mais aussi les ingénieurs, comptables, voituriers, une partie du personnel des chemins de fer et des ports, les ouvriers de tous genres qui font des machines ou des installations pour les mines, les actionnaires mômes des mines (au prorata du revenu qu'ils en tirent) et l'État également pour les impôts ou redevances qu'il perçoit sur cette catégorie de propriétés. Il y faudrait joindre tous ceux qui comme médecins, avocats, etc., vivent soit en totalité, soit un partie de redevances payées par les populations minières *-
Aussi, un pays où les mines sont abondantes et riches peutil nourrir beaucoup plus d'habitants qu'un pays d'égale surface, d'égale fertilité, d'égal développement et d'égale industrie qui se trouve dépourvu de ces richesses souterraines.
Certains pays comme l'Angleterre et la Belgique peuvent, grâce à cet avantage , entretenir, toutes les autres conditions supposées les mêmes, une plus forte population spécifique que la France. Dans ce dernier pays, les riclies^es minérales sont modiques ; cependant, en Tannée 11)95, la France comptait, 1,403 mines concédées, d'une étendur totale de
' Nous avuns nutamment fait cette ubserration a rAcadémie de* sciences morales et politique» en 1892, à propos d*une lecture de M. Levas- «eur sur la populaUou. Voir VÊconomUte Français du 14 mai 1892, p. 619.
* Il est probable que l'importance du sous-sol ira encore en augœcn tant. Voir, à la fin du premier volume de cet ouvrage, les extraits d'un discours du célèbre chimiste Berthelot, qui entrevoit que rhumaiiite pourrait vivre un jour presque entièremeht du sous-sol. Tout en fiisant la part du lyrisme ou même du rôve dans les descriptions de M. Berthrlot, on ne peut nier que le rôle de plus en plus important du soussol, n'aille saii« cesse en s'accentuant.
IMPORTANCE DU SOUS-SOL
1,148,067 hectares, en grande partie, il est vrai, inexploitées. Cette superficie représentait la 47** partie environ de son territoire. Mais un hectare de mine exploitée, dans des conditions moyennes, produit notablement plus de valeur échangeable qu'un hectare moyen de sol. La production agricole, les doubles emplois déduits, ne peut guère être estimée à plus de 13 ou 4 4 milliards en France *, pour 30 millions d'hectares (la superficie exacte est de 53 raillions 1/2, mais nous déduisons 3 millions 1/2 pour les cours d'eau, routes, chemins^ etc.), c'est environ 260 à 280 francs par hectare; or, en 1895, année où les prix des minéraux étaient assez bas, les 502 mines exploitées en France, avec une superficie qui n'atteignait pas 550,000 hectares, avaient produit une valeur estimée à 343 millions de francs», ce qui représentait plus de 600 francs par hectare, «oit sensiblement plus du double du revenu brut de l'hectare moyen de terre .
Si nous passons à des pays dont le sous-sol minier est plus riche, nous constatons un écart bien plus grand entre la production moyenne du sol et cell(3 du sous-sol exploitable, à l'avantage de celui-ci. En Belgique, dans Tannée 1890, où le pri:: du charbon fut, il est vrai, fort élevé, l'étendue des mines de houille concédées était de 137,661 hectares; la valeur produite montait à 268 millions de francs, ce qui représente, par hectare de houille concédé, plus de 1,940 francs. En 1897, où le prix du charbon était beaucoup plus bas (10 fr. 26 au lieu de 13 fr. 18 la tonne) et la quantité extraite sensiblement plus forte, la valeur de la houille produite en Belgique atteignait 220 millions 672,000 francs, soit, pour 138,809 hectares concédés (l'étendue des concessions était un peu plus grande qu'en 1890), presque exactement 1,590 fr. par hectare concédé ; si Ton tient compte de ce qu'il n'y avait guère plus de la moitié des concessions qui fassent exploitées (117 sur âS3), on voit quelle énorme valeur produit un hectare de bon sous-sol et de combien il dépasse un
^ FoTiUe; La France économique^ page 103.
* Anniuitre statistique ée la France, 1897, page 249.
nectare moyon ou même nn très bon hectare de terre cultivée. C'est le liiplo ou le quadruple.
En Belgique, le nombre des ouvrira-s employés,en 1S97, dan-: les charbonnages, à rinlérieur ou au jour, était de 120,382; en laissant de côté les fenmies et les adolescents au-dessous de 16 ans, on avait 103,214 hommes adullos Si Ton y joint 1,934 ouvriers dans les mines métalliques, 3:2,601 ouvriers dans les carrières \ on peut facilement admettre que le sous-sol fait vivre directement en Belgique, en y comprenant les familles des ou^ vriers, environ 600,000 personnes^ sinon davantage. Si Ton y ajoutait tous ceux qui vivent indirectement de la même inducr. trie, les comptables, caissiers, directeurs, ingénieurs, actionnaires, camionneurs, une partie des ouvriers des chemins de fer et des ports et leurs familles, on. arriverait aisément à 7 oa 750,00t> personnes, le huitièiBe environ de. la population belge ■.
Si nous pa990BS à unepuisBaaDhoa encore plus minière en £|uel* que sorte, le rapport des inspecteurs des mines dans la 6rande>- Bretagne (report of theJnspectors ofMine») a établi. que la production du charbt)n dana le Royaumes-Uni. s'est < élevée à 185,476,126 tonnes en 1891 ^ conire 181, 614i28& tonnes en 1890 et 176,916,724 toan68ren»i889;* le nombre des mineurs occupé» tanl -aux. charbonnages qu!auiL mines métalliques était, en. 1891, de: 707,411, dent 6,112 . femmes seulement, lesquelles travaillaî^itÀ la aurface '. Ces 701,299 mineurs du sex/e masculin. faisaient iVÎYne pas leuE ttrayail. une poipulation peui-âtre quîntuiple'deiferamea^t.d'enCaats;,. de vieux parents, soUtenvrren 3 mtUions.l/S.d'éaiesi €e.n*esArpas^.là toute, la popiilfttîim (que /susAeoiieiiiilesrimîBea ranglaûia&.: il faut y
< Tous ces renseigaernents sont . puisés daos V Annuaire êtatUiique de Ul Belgique, (29« année, iS98;'pages 3ia et 344).
> On -dirai peol-fMre^ qattil*dn>aeiéeTrftrlvpasfeofiipteF'letip6nu>ttn8»4qiii. TiwBides iiidustri08iaKUûliairMileceLlQS,jd<« minesfou cumfi^ior.DtAire8, comme le camionnage; il faut cependant les prendre kh considération, puisque sanv les mines, la source d'activité et de revenu de ce- personnes disparaltraif, au moins en partie, pour la fraction du charbon qui est exportée.
s Voir The Economist .{^^ Londr^^a), r« da.l9 mars 189S.
LA LOI DE RIGAUDO ET LES RICHESSES MINÉRALES
joindre les ouvriers, employés, etc., occupés au. commerce du charbon, à le transporter par terre ou par eau, à Temmaganiseret le distribuer, ceux aussi qui fout des machines, des appareils divers pour les mines, qui en préparent le boisage, etc.; le nombre d'hommes qui, sans être mineurs sont «Dlretenus par l'industrie des mines, doit atteindre à la moitié de ia population même des mineurs : à ce compte, ce serait 5,ioO,ÛÛO personnes qui, en Angleterre, carriers non compris, devraient leur existence aux produits du sous-sol. Ce chiffre devrait être relevé de 10 p. lOOpour 1898 où la production du charbon. britannique futde 202,054,516 tonnes.
Il est certam qu'une source de richesse de cette importance et de cette particularité ne peut être passée sous silence dans un traité théorique et pratique d'éconanUe^ palitique.
L'opinion de Ricardo et de son école, Stuart Mill, Jevons^sur
LES LOIS 'ÉCONOMIQUES RÉGISSANT* LA RIOHBSSB MINlàRV. ErUSUB
PRATIQUE DE 'BiOARDO. — Ricardca consacré un .court' chapitre t aux mines ^ pour y démontrer que sa loi, dont nous avon» examiné plus haut la portée, s'applique aux mines eneonplus > qu'aux t«rres'. Voiei ^comment il s'exprime, à ce sujet :
« Les mines, ainsi que les terres, renden^^en général, un^i « profit au propriétaire (Rrcardo 'entend. ici en plus de Tintététi • des capitaux eik^fagés). Et ce profit, qui, quelqpuefoisv esti« « affermé, ainsi-que oelui'desfonds'deiterre; «st'l'efletet'n^esiw «jamais la cause-dix renohôrisséoieiLt de9>pi^od«iit8r S*il' y « avait qmiilîié' de. mises -également rtehe»>qae <îha«ttii;' ptkt" « cxptottf^r; eUeS'^e'donneraient'pas^de' rent^^' la Taleupide^ « lears'^prodtiits dé(^endrait uniquement '>de" la M(j[uantit6ldei * < travail nécessaire pour tn'èrte métftl de 'la mine<ei'te pcfdef*^ « ainimrché.
« Mais les mines sont de 'qualité diffiértote et avec la mdnie *> « quantité 'de^trâtrail; chacutve doftne un résultat différent:'/^ '•> « mékd/retiré tfet fa minê'ht piiwptnuw, fpcafmvtelkàqtd'tùni^'
^ C'est le chapitre III de ses Principes d*Sc<momie politique. Dans la ira- <^<^tionfruiiçaigé «éditibDOulltiAnfeio, dSSfljl, il tient quaftm^l^ges et i^miev <^o&tle8 deux tiers sont remplit^ parnne longue note* de h*B, Sat^
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w exploitées, doit avoir au moins une valeur échangeable, no» « seulement suffisante pour payer l'habillement, la nourriture et « les autres objets indispensables à l'entretien de ceux qui trait vaillent à l'exploitation et au transport du métal, mais il doit « aussi rapporter le profit ordinaire et général à celui qui avance « le capital nécessaire à l'entreprise. La rentrée avec profit du « capital de la mine la plus pauvre, de celle qui ne peut payer « aucun profit, aucune rente au propriétaire du sol, sert k régler a la rente de toutes les autres mines, plus productives. On sup- « pose que cette mine rend l'intérêt ordinaire des avances ; « et tout ce que les autres mines produisent de plus que « celle-ci sera payé au propriétaire du fond. Le principe étant « précisément le môme que celui que nous avons posé par a rapport à la terre, il serait inutile de nous y arrêter davan- « tage *. »
Cette longue citation que nous avons tenu à faire intégralement contient une certaine part de vérité et une grande part d*erreur',nous avons souligné la phrase où se trouve surtout cette erreur?^
Il esttrè^^rai que pour les produits des mines, comme pour ceux de l'agriculture, il y a unité de prix au môme moment sur le môme marché, quand ces produits sont absolument similaires, et quels qu'aient été les différences des frais de production des diverses quantités de ces produits similaires. Il est exact aussi que ce prix, considéré pendant une période de quelque étendue, doit être assez élevé pour maintenir en exploitation toutes les mines dont la production est nécessaire k Tapprovisionnemenl du marché, étant donnés les besoins et les ressources de celui-ci. 1! est encore vrai que, les différences des frais d'exploitation d'une mine à Tautre étant souvent très grandes, lunité de prix des produits fait ressortir pour les mines les meilleures, c'est-à-dire les mieux situées, les plus 8J)ondantes en minerai, celles aussi offrant le plus de facilités d'exploitation et de traitement, une rente, qui parfois peut être
t Ricardo (édition Guillaumm 1882), pages 51 et 52. La traductioD etl assez gauche, mais la pensée de Ricardo se comprend bien.
ERREURS DE RICARDO BN CE QUI CONCERNE LES MINES
considérable et, en quelques cas exceptionnels, dépasse siugu- , liérement la rente des meilleures terres agricoles.
Toute cette partie de l'argumentation de Ricardo est vraie; i mais voici les erreurs. Il n'est pas exact que la généralité des mines procurent à l'exploitant un profit, beaucoup le constituent en perte ; beaucoup d'autres rendent à peine l'intérêt et l'amortissement, au taux normal du moment, des capitaux engagés, si bien exploitées soient-elles. Nous savons que Ricardo ne distinguait pas le profit et l'intérêt du capital, distinction essentielle, qui a été faite surtout par l'école française et généralement admise depuis.
L'erreur principale de Ricardo dans le passage que nous avons cité consiste surtout dans cette assertion que « le métal « (ou minerai) retiré de la mine la plus pauvre parmi celles qui « sont exploitées... doit rapporter le profit ordinaire et général « à celui qui avance le capital nécessaire à l'entreprise. >» Le postulat est théoriquement et pratiquement inexact. Un grand Qonnbre de mines sont maintenues en exploitation qui non seulement ne donnent aucun profit, mais ou bien qui ne fournissent aucun intérêt, ou donnent seulement un intérêt infinitésimal par rapport aux capitaux engagés. La raison en est très simple : on ne peut savoir avec certitude le résultat que donnera une mine qui présente certaines apparences de productivité qu'après qu'on y a fait des travaux souvent très importants et qu'on l'a, en quelque sorte, mise en exploitation ; d'autre part, la généralité des capitaux engagés dans la mise en exploitation d'une mine y est pour toujours enfermée et n'en peut être retirée pour être employée ailleurs. Tout ce qu'on a consacréf par exemple, à foncer des puits, à percer des galeries, à épuiser les eaux, à créer les installations indispensables de chemins, de constructions, etc., tout cela est définitivement incorporé à la mine et ne peut plus en être dégagé. Il arrive que, si l'on s'est trompé, ce qui est le cas pour presque toutes les mines pauvres, si le gisement a été soit moins riche, soit plus profond, soit moins régulier qu'on ne le supposait, tous ces capitaux que l'on a enfouis dans l'entreprise, on ne peut les en
détacher. On a alors intérêt à maintenir rexploitation do la mine, pour si peu qu'elle donne au delà des frais courants ; il n'est donc nullement nécessaire pour qu'une mine soit maintenue en exploitation qu'elle « rapporte le profit ordinaire et « général à celui qui avance le capital nécessaire à l'enlre- « prise. » L'expression de Ricardo est, d'ailleurs, ici très incorrecte, il eût dû écrire, non pas à « celui qui avance le capital *, mais « à celui qui a avancé le capital » ; alors son erreur eût éclaté d'une façon manifeste à tous les yeux.
Une fois des capitaux enfouis dans le travail du foncement des 'puits, de l'établissement des galeries, de l'épuisement des eaux, comme on ne peut plus retirer ces capitaux, on continuera l'exploitation tant qu'elle produira ses simples frais courants ; car, si on ne la continuait pas, tous ces capitanx enfouis dan? la mine seraient définitivement perdus puisque, par le nonusage et le non-entretien, les puits se combleraient, les galeries s'écrouleraient et se rempliraient d'eau. Le propriétaire a donc avantage à maintenir la mine en exploitation, alors môme qu'elle nelui rapporterait rien; du moment qu'elle comrre ses frais courants; il conserve ainsi, en 'effet, l'espoir d'un avenir meilleur, qu'il abandonnerait autrement; il se réserve la faculté de profiter des chances heureuses qui peuvent survenir, par exemple d'un relèvement du prix du minerai, de la découverte d'une couche plus abondante ou plus régulière, d'une dimination dans les frais d'extraction, etc.
Aussi, non seulement beaucoup tk tnines sont exploités sans donner « le profit ordinaire et général à celui qui a avancé le capital », mais un certain nombre de mines sont exploitées pendant quelques années à perte, c'est-à-dire sans couvrirméme leurs frais courants d'exploitation; le propriétaire ou plus généralement les propriétaires s'acharnent k pousser l'expérience aussi loin que leurs capitaux le leur permettent quand ils n'ont pas perdu tout espoir d'amélioration dans les prix, dans le rendement du minerai, dans la diniinulion des frais, {/illusion, qui n'est en aucun domaine aussi puissanlofjiren matière de mines, les soutient, porte même fréquemment ceux qui
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n'ont pas un j.uffeuicnt très ferme k des dépenses nouvelles et ruineuses. Il est si dur d'abandonuer a^bsolurnent une entreprise qui asuscité beaucoup d'espoir, qui a beaucoup coûté et où tout le capital y afi'ecté se trouverait irrémédia/blement perdu par îine suppression- de travail.
Kicardo «st donc tombé dans une grave erreur* en supposant qu'une mine n'était maiitienue en exploitation quautant qu'elle procurait à celui qui a avancé les capitaux « le proût ordinaire et^géIléTal. »
Cette correction faite, il reste incontestable qu'il y a et qu'il peut y avoir pourles mines les plus rtoh^es une rente, résultant de la trèsigrande éifiTéreiace des- frais de production avec- les aittres' mines. Mais la correction •que nous avon& faite est indispensables etelle a une très^ haute portée- pratique. Si un certain' nombre d'exploitants et d»- propriéiakres de» mines réalisent* de gros gains, 'dépassant'de beaucoup la moyenne des pnsrfits. danS' le pays, d'un autre côté, un grand 'nombre ^'exp4o«lants iOU'^de propriétaires de* mines • subissent :ées perles considérables* ou «perdent- la totalité de* leur i»ise. 'Ce «waitune (faestioa^urieuse de statistiqpue'Cfue cellede 're«h«reher si l'ensemble de <^s g»ins dans l'industrie des mines,<frar raffvortaaitauxJmbituelde Viniérétetdes-profit» dans le 'pays, dépasse l'^nsembleide^ees' pertes, en* un moi si Findu9iri«*de3 BiL]ies*est,>^dans<son' enseni4>le,< pour «les capitalistes plus» ou oioins^avaakageBse que Fensembledes autres' «mpleis de capiteux étales autres ^branches de l'activité humaine. Les* esppitsractteûtÂfs' opinent, en général, pemr la négative. Il est difficile/L'arriver par desicalculs à' une solution* tout à fait précise etiaconleslaële de cette question: Nous fournirons plus loin quelques données à ce sujet.
La lui des rendbwents décroissawts s'appuque-t-ellb aux
IHIES ET d'une façon PARTICOUÈBE ? — RÉSERVES A CE SUJET. —
Enchérissant, comme toujours sur son maître Ricardo, Sttrart Mill admet que la loi des rendements décroissants s'applique aux mines encore plus qu'à l'agriculture : The lato of dimini" tking returns applies to nûning in a stili more unqualified sensé
than in agriculture ! Toutes les mines finissent par s'épuiser, dit-il, et alors môme qu'elles sont encore loin de l'être, Texploitation tend à en devenir graduellement plus difficile; les puits doivent être poussés plus profondément, les galeries aussi, etc. Stuart Mill ajoute, cependant : mais le principe antagoniste, celui du progrés dans la production s'applique aussi lUx mines à un plus haut degré *. Il subsiste, toutefois, chez îet économiste timoré l'appréhension que la loi de rendenents décroissants ne finisse toujours par l'emporter sur celle lu progrès technique.
Un économiste anglais, plus récent, très ingénieux et très systématique, Jevons, a appliqué ce principe des rendements décroissants de l'industrie des mines k toute la situation industrielle de l'Angleterre, Dans un opuscule paru en 1866 (The coal question) et sur lequel il est souvent revenu, il s'est livré aux pronostics les plus effrayants sur l'avenir de l'Angleterre et ultérieurement de l'humanité. L'un des. éléments principaux, car ce n'est certainement pas le seul, de la supériorité industrielle et maritime de l'Angleterre, est l'abondance et l'excellence de ses houillères qui lui fournissent le charbon sur place et à un très rare bon marché. Or, la production de la houille dans la Grande-Bretagne est passée graduellement de 2,150,000 tonnes en 1660 à 2,610,000 en 1700; 4,774,000 en 1750; 10,080,000 en 1800; 16,035,000 en 1829; 36,400,000 en 1846 ; 5i millions de tonnes en 1853; 84 millions en 1860; 110 millions en 1870; 147 en 1880 >; 164 en 1887 ; 185 en 1891 et plus de 202 millions de tonnes en 1897 et 1898. Ëcrivant en 1866 et supposant un développement moins rapide de la production, Jevons ne donnait guère à la Grande-Bretagne plus d'un siècle pour l'épuisement de ses magnifiques houillères. Plus récemment, un autre statisticien, M. Price Williams, dans le Journal de la Société de statistique de Londres^ de mars 1889, reprenant et rectifiant les calculs de Jevons, annonce aussi que dans
* Stuart Mill, Principles of Politicai Economy, édition de Laaghlin, pages 142 et 143.
> Mulhall Diciionary of Slatistics, page 90.
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on siècle les mines de houille de la Grande-Bretagne pourraient être épuisées *.
11 est vrai que le monde regorge de richesses houillères inexploitées, si Ton en croit les géologues et les géographes. Le^ terrain houiller serait d'une rare abondance aux États-Unis, également en Chine. Néanmoins, comme beaucoup de minerais et surtout la houille ont une faible valeur relativement à leur poids, il en résulte qu'au moins pour ce dernier produit minéral, actuellement l'un des plus importants, la loi de la rente, d'après Ricardo, c'est-à-dire le renchérissement du produit et l'élévation notable des bénéfices des meilleures mines devrait se faire sentir d'une façon accentuée et progressive, au fur et à mesure qu'on approchera dans un pays de l'épuisement final. Ce qui est vrai de la houille et des minerais le serait aussi des autres productions du sous-sol, le pétrole par exemple.
Sans contester le moins du monde que la rente, au sens où l'entend Ricardo, existe, d'une façon même très sensible, pour les mines les mieux situées, les plus abondantes, les plus régulières, celles qui offrent la meilleure qualité de minerai, il est impossible d'affirmer que soit le prix du minerai, soit la rente des bonnes mines aient une tendance à toujours s'accroître.
La loi antagoniste de la rente, à savoir la loi du développement de la civilisation, de la connaissance et de Vuiilisation de plus en plus complète et de moins en moins coûteuse des forces naturelles, la loi surtout si importante de substitution, dont j*ai parlé plus haut (voir tome P*", pages 662-664), font de plus en plus obstacle au renchérissement des produits et à l'accroissement indé^fini de la rente des bonnes mines.
Il faut se rendre compte que l'industrie, scientifiquement dirigée, est née d'hier : à peine peut-on dire qu'elle a un siècle d'existence. Les substances qu'elle emploie, notamment pour fournir la chaleur, l'éclairage et la force motrice, elle n'en extrait
* Ce que Jevons et M. Price WUliams ont annoncé pour les houillères, à savoir un épaisement prochain, le statii^ticien américain bien coonu, M. Atkinson. Tannonce pour le fer. Nous devons dire que l'exagération pessimiste des prévisions de Jevons a été démontrée depuis 1866. Voir nos articles sor la Question du charbon dans V Économiste Français, mai et iuin 1900.
qu'une très faible partie de Futilité qu'elles contienTient. Ses instruments pour s'en servir sont très imparfaits. On sait que la machine à vapeur ne tire génère du charbon qu'elle consomme, malgré tous les progrès récents, que le huitième environ de TefTot utile que théoriquement on en devrait retirer. Des perfectionnements nouveaux pourraient réduire de moitié, ou de» d'3ux tiers, ou des trois quarts pour un même résultat la consommation de houille.
D'autre part, beaucoup d'autr esmoyens, soit dont on a déjà Ttiperoeption, soit que l'on connaîtra plus tard, peuvent, en vertu de la loi de suàstitution, venir remplacer la houille dans Fédairage., dans >a.production de la force motrice : l'électricité commence h le faire, bien timidementencore; le transport de la force hydraulique à grande distance pourra transformer l'indosirie ; de même l'utilisation possible de la force des marées, de* la 'chaleur du soleil, de la force centrale de la terre S etc.
Quanti sux.ffiaétauK à^preprement-^arler^ les découvertes* que Fon. fait à< leur sujet s^annonœnt «omme ^devant fournir des substituts très 'précieux' et peu^iîoMenix àdrvers minerais qui étaient ou bien d^un traitement difficile ou relativement rares. L'invention de 'Bessemer a lOHvert' la voie ■ pour rendre la production de Facier presque «ossi b^n marché que celle du fer, avec une immemse^ supériorité de -celui-là sur celui-ci. Naguéreencorex>n' faisait une grande différence de prix entre les fers contenant du phosphore et ceux qui en étarienfr exempts, les premiers se brisant plus aisément; puis des procédés pour la déphosphoration ayant été inventés et étant <)evenus peu coûteux, des .minerais* jusque là dédaignés- sont devenus susceptibles d'un grand emploi industriel et le prix des minerais réputés de la meilleure qualité a haissé. Il s'est produit
1 Nons renvoyons encore aux descriptions de l'âge futnr esquissées par le chimiste Berthelot, et citées & la fin du premier volume de cet ouvrage. Tout fin faisant la part de l'excès de lyrisme qui s y trouve, il s'y rencontre certainement plus de vérité que dans les.tableaux lugubres des disciples de Ricardo.
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une modification analo^e, quoique moins sensible jusqu'à pr(5seiit, relativement à Tasage des houilles maigres et des houilles grasses. Celles-ci jouissaient jusqu'à ces derniers temps d'une grande supériorité de prix; on est parvenu à construire des appareils qui parent à beaucoup des inconvénients des houilles maigres, de sorte que Técart de prix entre les unes et les antres tend à se réduire, au lieu d'augmenter, comme des raisonneurs à priori Teussent jugé naturel et logique. Certames qualités de charbon, négligées en quelques pays, Tanthracite par exemple en France, viennent en faveur pour divers usages *.
Des produits nouveaux viennent chaque jour lutter contre les produits anciens; non seui^mient Téleotricité •contre la houille, maïs le pétrole, ce dernien^ aussi bien» pour. la>force motrice que pour Téclairage. Le pétrole, ilest vrait peut n'être pas plus éternel que la houille; on suppose «même quelles gisements en seront plus vite épuisés. Mais d'autressubsiances ayant les mêmes qualités viendront à être connues qui sont ignorées.
Parmi les métaux, Tusage du nickel commence a peine à serépandre;on a découvert, il y a deux ans, qu'un certain alliage de ce métal afvec le fer ou Tacier (le ferroi-niekel) donne à ceux-ci une-force de résistance extraordinaire. Un antre métal, Talnminium, dont l'existence était inconnue il y a un quart de^ siècle et dont le prix a baissé dans des proportions énormes, promet de se prêter à^^des usages Iréa étendus, très variés et très importants.
Môme pour les métaux anciens, les procédés de traitement 9 améliorent, en môme temps que leur .masse^.au moms dans la période historique que nous traversons^ devient de plus en plus considérable. C'esl ainsi que la production de l'argent,, qui
I M. Michel Chevalier, qui Bt, comme od le sait, aux débats de sa carricre uu voyage d'études aux Etats-Unis (aunées 1833 à 1835], ne cessa de prôner depuis lors en France Tanthracite qu'il y avait vu ôlre en trè? grand iisn^o et don» persoimo un voulait se servir en France. Ce n'est eepiM.daut, que depuis \%Vo ou 1880, que I emploi de lanthracite a com< mencè A te répandre chez nout.
n'était que de 35,400,000 onces en 1861 et de 78,800,000 oncei en 1881, s'est élevé à 143,994,000 onces en 1891, ayant quadruplé en trente ans et augmenté de plus de 80 p. 100 en dix ans, quoique le prix de Tonce d'argent ait baissé de 30 p. 100 de 1870 à 1891, à savoir de 61 pence à 42 pence; cette grande baisse du prix du métal n*a pas empôchéTaccroissement de la production qui, depuis 1889, est de 10 millions d'onces par an. On sait que depuis 1891 l'argent a encore beaucoup fléchi, ne valant que 30 pence en 1894. L'or lui-même dont on disait que la production allait en quelque sorte se restreindre de plus en plus, redevient, grâce il est vrai aux explorations géographiques et aux possessions européennes nouvelles, chaque année plus abondant. La production, qui était tombée à une valeur de 19,080,000 livres sterling en 1883 (environ 480 millions de francs), s'est graduellement relevée à 25,060,000 livres sterling (environ 630 millions de francs) en 1891, et à 790 millions de francs en 1893; on Teslime à 438,000 kilogrammes et 1,508 millions de francs pour l'année 1898 ^ En même temps, les procédés pour extraire du quartz ou des conglomérats les dernières parcelles d'or se perfectionnent ; on use notamment auTransvaal depuis 1890 ou 1891 d'une méthode nouvelle dite le procédé hongrois et la cyanuration; des mines d'or deviennent rémunératrices qui ne contiennent qu'une demi-once d'or (environ 45 fr., l'once valant 91 fr.) par tonne de conglomérat, ce que les anciens mineurs auraient absolument dédaigné *.
* Le Bulletin de Statistique et de Législation comparée (mai 1894, p. 450) doane, pour la production de Tor du monde, d'après les relevés américaius: 6,1031447 oncee en 1891 j 6,750,542 en 1892, 7,374,259 en 1893, sort 139,545,854 dollars en 1892, et 152,439,207 dollars en 1893. Le chiffre de 1898, cité dans le texte, est tiré du Rapport de l'Administixition (irançaise) des Monnaies pour 1899, page 339.
' Les fameuses mines d'or du Transvaal, que nous étudions el suivons attenlivement depuis leur mise en exploitation, sont bien loin en général d'être très riches en teneur d'or; la plupart n'ont pas plus d^me demionce à trois quarts d^once à la tonne, tandis que la généralité des mines d'or au Venezuela (la célèbre mine Le Cailao], en Australie et aux Indes, contiennent de 1 & 2 ou 3 onces d or par tonne de quartz; néan m oin;», la plu» part des mines du Transvaai sont très rémunératrices gr&ce aui nouveaux procédés : presque toutes eussent été inexploitables il y a vingt ou trente ans.
COMPARAISON DE LA PROPRIÉTÉ DES MINES ET DE CELLE DU SOL
L'or pourra s'épuiser un jour dans le monde, quoique vraisemblablement la production en doive durer plusieurs siècles ; mais d'autres substances précieuses pourront le remplacer. Même aujourd'hui, dans les transactions, Ton trouve un grand nombre de subsitituts ou plutôt d'auxiliaires, les billets de banque, les virements, les compensations de comptes, etc ^
Le lecteur nous excusera d'être entré dans ces détails sur les applications de la science. Mais en se conformant à la méthode purement déductive deJlicardo et do Stuart Mill, en supposant un monde où les procédés de production resteraient en quelque sorte stationnaires ou bien ne se modifieraient que très lentement, on tombe dans les plus grossières erreurs pratiques, et l'on fait des pronostics que tous les faits démentent. Le monde moderne, il ne faut pas l'oublier, surtout en ce qui concerne les mines et Tusage des différentes substances ou forces naturelles que la science apprend chaque jour à mieux connaître et à mieux élaborer, est seulement aux débuts d'une ère de révélation. C'est le régne du magicien Prospéro qui commence. Parler présomptueusement, en pareil cas, de la loi des rendements décroissants, de la probabilité du renchérissement croissant des produits du sous- sol et de l'élévation constante de la rente des mines, c'est prendre pour la réalité vivante et changeante les toiles d'araignée tissées dans un cerveau morose.
La propriété des mines doit-elle avoir un caractère particu- UER?— On est souvent porté à considérer la propriété minière comme offrant un caractère différent de la propriété du sol, et l'on est enclin à regarder la première comme plus naturellement dévolue que la seconde à TËtat. Aussi, le nombre des gens qui admettent que l'État se fasse propriétaire des mines on que, da moins, il intervienne activement dans leur exploitation ou dans la surveillance de celle-ci, est-il notable. Direrses circonstances contribuent à répandre ce sentiment.
En premier lieu, les mines n'ont pris en Europe que récemment une grande importance en tant que propriété privée. C'est,
* Voir i^tts loin les chapitres que nous consacrons k la Monnaie et aux Banquei»
depuis les emplois étendus de la houille et du fer, que eett* branche d'exploitation tient une très large place dans lariiihesse. Elle est donc, pour la plus forte partie, très moderne; le rea» pect qui s'attache aux institutions très anciennes, à la très longue tradition, entoure moins ainsi la propriété des mines que celle de la terre à proprement parler.
La part de la nature parait plus grande et celle de Thomme plus faii>le dans les produits minéraux que dans les produits agricoles. L'homme ne crée, dit-on, ni le charbon, ïii le fer, ni l'argent; il se contente de l'extraire du sol et de le dégager de la masse environnante; l'homme, sans doute, ne crée pas davantage le blé, ni les autres produits agricoles; mais pour ceux-ci, la transformation de la maliére par l'homme parait plus étendue et plus compliquée 2 la première tâche^ rextracti<midu>charbon, du fer, de l'argent, de iV>r, semble aux ignoraiits fort aisée^ quoique, en réalité, l'ensemble des «opérations :qui constituenfti la découverte,' rexpiovatioii, ^ l'aménagement et 4'expioitaiioii d'une mine,' soit infiniment .plus complexe^ plus délioat, exige une faculté de oombniaison bien plus grande que.la oonstitution d'un domaine agricole.
Une troisiémre < raison r qui* prédispose; > mieiiK . le publie à l'appropiriation des «nines'qae'des'terros par:rfita(t,,.c'esl<que la petite propriété let la peUie prodoetîon' ne: peuvent :guéP6 « existent pour les mine»; la petite propriété minime seneficnnire^ sans doute; -sons «la f otnMi defparts daflts ime ^entiepoise r miniâMT anonyme; maivse genre de* petite' propriéiév qui n'eslirquenle mofoellemeiittentqpttelifa«rtsorteiidéal'id'uaQ droit,! >éobap|M souf t vent'à l'attention/ du'pubHc^ ou n'éqiûiFaQispas.'pouvrèuiià la.', situation du 'petit' propiiétadref indimdueltd'uirrobnuBipiderteiTe ou d^ne'mMOiii. LeB>mims>lui fauraissentrteajmnffiexpioîtéeerw partes 'agents'd^uteicolleuritûdté^ il épBcmarerainai moîas di^loi^i gnementà se^le» représeBèfn dans.kSimaÎDflQdeeiie^BtBAdeia . colleelvrité parexeeltei«eç*rËtÉitg 1
Une quftMème'oifOonstaiioetquÛjentvelâaatlesâméniMBftse mentSf.ce,soniles gains^très jconsidérables« énormes, que réalisent parfois les propriétaires des meilleures mines, et qui
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font oublier les gains modestes des propriétaires des mines •jfdiaaires, et les pertes totales des propriétaires des mines soit m^ rapportanlrien, soit abandonnées après des essais d'exploitation.
Enfin, différentes idées confuses, parfois contradictoires, agissent dans le même sens. Suivant les cas, le public parait craindre ou que les richesses minérales du pays viennent à prématorément s*épuiser par une exploitation soit ininteUi- .vnte, soit besoigneuse, soit cupide, ou bien, au contraire, que laute de capitaux, faute d'esprit d'entreprise, par calcul aussi de spéculation en vue d'une plus-value future, les propriétaires privés laissent intactes des mines dont Texploitation actuelle Importerait au pays. Ce dernier sentiment se fait fréquemmentjour dans les temps de crise et de .hausse du chdrboa. Daas la période de 1872-74, par exemple, où le conibuslihle renchérit beaucoup, et passagèrement, on somma le gouvernement de eontraindre tous. les concessionnaires à exploiter, sous peine de déchéance. Le ministre lit des circulaires à cet effei, sans réfléchir que les mines concédées, alors màme . qu«!elles sont Inexploitées, étant frappéas.d'un impôt qui ne laisse pas. que d'être assez lourd, propoxtionaellemcnt à la surface^ le: propriétaire, qui a dù^.poMr. obtenir la coneessioa,. justifier. de. travaux importants, est. suffisamment stimulé. i à tir^er parti d'une propriété quiJui a coûté et dontle maintien en chômage. lai est onéreux. Ces mises i en demeure d'exploiter ne. tiennent... pas. compte, non plugt,.da. ce quj^. les mines, dont .Vexploitatêon • ett, suspendue, ifourvu qu'on mstmivsnne les.travaux^d'appn9cbey.'. galeries et pyitsi, ainsi quexles mines qui ont été. reconnues,, coor.. cédées, mais dont reaq>hitation ^régulière n'apoMJté commeneée^, constituent une. réserve. des plm^utHes^pour la nation, filles gaxaonv. tissant cellarci conirÀ.un.ipi]ia€urnenl..trop. pi;amptf.de.«^etta... Qature de richesse, pour le cas où la science ne lui trouveiait/. qu&taadiYemeDlideft.aubAtituto....
L'£ULieati aioaii SQUicité,aparideaAirais(Hisi.l>eaaecmp/^pLafli; captiâQsefl,jquie..solidefi, è^ aasameruarûle pljas/acLif.iet%à prôr^ teudBBfà nnfi intarventiûa.plus.déûisiir^ eace.qui^oocesDBrla
propriété minière qu'en ce qui touche la propriété territoriale,
S*ensuit-il que les rtïines doivent (^tre assujetties à un droit spécial, qu'il convienne de les soustraire à l'action, étudiée plus haut, des grandes lois de propriété privée, de liberté et de responsabilité des entreprises particulières ?
Examen sommaire de la pratique des différents pats pour l'exploitation des mines. — Si Ton cherche la loi générale qui doit régir l'exploitation des mines, c'est-à-dire, au sens où l'entendait Montesquieu, le rapport nécessaire qui dérive de la nature des choses, on trouve que l'exploitation des mines n'a pas un objet différent de celle du sol lui-même, k savoir de procurer de la façon la plus certaine, avec la moindre somme d'inconvénients, par conséquent de frais, le maximum d'utilité possible pour l'ensemble de la société ; l'organisation la meilleure des mines est celle qui procurera à la société au meilleur marché possible, c'est-à-dire avec la moindre somme d'efforts, de dangers et de souffrances, tous les minéraux dont elle a actuellement besoin, tout en ménageant le mieux les approvisionnements nécessaires à l'avenir.
Comment les diverses nations, soit poussées par l'instinct primitif, soit conseillées parla raison et l'expérience, ont-elles essayé d'atteindre ce but et y ont-elles réussi ?
En premier lieu, on voit que si, dans l'antiquité et encore partiellement chez quelques nations primitives ou attardées, les mines ont été considérées et traitées comme une propriété de l'État et exploitée par le travail servile ou par celui de condamnés, ce qui est en partie équivalent, les nécessités sociales presque partout ont tendu à émanciper doublement les mines, en les assimilant, sinon totalement, du moins en grande partie, à toute autre nature de propriété et en ne recourant plus, pour leur expljitation, qu*au travail volontaire et libre à tous les degrés.
Certains Ëtats possèdent bien encore des mines étendues, par exemple l'Etat prussien et l'Ëtat russe, l'Ëtat hollandais aux colonies, mais aucun ne prétend plus à un monopole exclusif. Ils exploitent ces mines sous le régime de la libre
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concurrence avec les mines détenues par les particuliers. D'aulres États, comme l'État espagnol, ont presque renoncé k la propriété minière et ont transféré à des particuliers les mines les plus importantes qu'ils possédaient et qu'ils exploitaient et qui, peu productives sous le régime de l'exploitation nationale, le sont devenues beaucoup plus sous le régime de 1 exploitation privée. Quelques États, comme l'État hollandais encore en l'année 1892, sans aliéner la propriété des mines domaniales, Tout concédée pour de longues périodes à des compagnies privées et, à l'expiration des baux, les ont renouvelés, ce qui a été le cas récemment, après un débat retentissant dans les Chambres, pour la célèbre mine d'étain de Billiton située dans les Indes Hollandaises.
Quoique la pratique des peuples européens en ce qui concerne la propriété des mines soit peu dissemblable, il y a sur cette propriété des théories, très diverses qui peuvent se ramener à trois principales. La première , c'est que les mines sont simplement un accessoire de la surface , et que , par conséquent, elles appartiennent au propriétaire de celle-ci. Suivant la seconde, les mines sont une richesse à part, indépendante de la superficie ; elles constituent une res nullius, n'appartenant à personne, qui est placée sous la direction du gouvernement, mais que celui-ci, reconnaissant son incompétence et son inexpérience propre pour l'exploitation, doit concéder à des particuliers en propriété incommutable et perpétuelle. La troisième théorie ou conception considère les mines comme une propriété sociale dont l'État doit avoir l'administration, soit qu'il en use directenient, soit qu'il la délègue à des particuliers ou à des associations pour des périodes brèves, avec des causes nombreuses de déchéance et en se réservant une surveillance très étroite.
De ces trois conceptions, c'est la première qui prévaut dans les pays de race anglo-saxonne, précisément ceux où les gisements miniers sont le plus abondants et où leur exploitation a pris le plus de développement et donné les meilleurs résul*te.
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En Angleterre, les mines sont soumises au droit d'accession ; elles demeurant une dépendance de la surface : le propriétaire du sol est, par voie de conséquence, propriétaire de toutes les substances minérales que le sous-sol peut contenir. Dans les colonies anglaises, notamment au Canada, il en est de même; de même aussi aux Ëtats-Unis où la propriété du tréfonds est inséparable de celle de la surface ; dans ce dernier pays, tontcfois, on reconnaît au propriétaire du sol qui a fait des travaux le droit de suite chez ses voisins pour les filons ou couches qu'il a découverts. En Russie, pour les mines qui n'appartiennent pas à l'État, le droit semble être le môme ; les propriétaires du sol ont, en général, seuls droit aux mines. La législation espagnole aboutit à un régime du môme genre : quiconque demande une concession de mines Tobtient, mais c'est à lui de s'arranger comme il pourra avec les propriétaires.
Ce système peut prêter à certaines objections théoriques, tes mines étant vraiment très distinctes, au point de vue naturel, de la couche agricole qui les recouvre et qui est exploitée suivant un mode très différent; le propriétaire de la superficie ne pourrait prétendre, en outre, quand il n'a pas pris l'initiative dos travaux, qu'il ait acquis sur la mine un droit du chef de riuvention, des travaux de rechei'che ou d'aménagement.
Chez des nations intelligentes, néanmoins, et douées de l'esprit pratique, ce régime n'a offert aucun inconvénient grave. L'intérêt bien entendu porte les propriétaires soit à céder leurs droits aux hommes techniques et entreprenants, soit d'i moins à les leur louer pour de très longues périodes d'anné^^. S iî pe rencontrait quelque propriétaire récalcitrant, le retard mis, par exception, à l'exploitation d'une mine ne serait que pou préjudiciable, chaque mine inexploitée constituant une réserve pour l'avenir. La très grande liberté qu'assure ce régime a donné à V industrie des mines , partout où il est en vigueur, un très vif Han.
Dans un pays au sol très divisé, comme la France, les inconvénients seraient peut-être un peu plus grands, la résistance de certains propriétaires pouvant être moins rare, quoique
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Lien peu dussent longtemps s'obst ner contre leur intérêt actuel ou prochain.
En Angteterre, depuis quelques années, notamment à Toccasion des grèves de 1892, il s'est produit des récriminations contre les exigences des propriétaires de la surface : tant les ouvriers que les exploitants des mines ont demandé un changement de législation; mais il n'est pas prouvé que, si ce changement devait avoir pour effet d'astreindre sort les chercheurs de mines, soit leurs exploitants, à une ingérence fréquente, minutieuse et onéreuse de TÉtat et de ses fonctionnaires, Tindustrie des mines s'en trouvât mieux.
En France, le système est autre, il offre des traits hybrides et mal fixés, mais se rattache, en définitive, quoique avec certaines déviations, à la seconde théorie.
I.es mines chez nous ont toujours été l'objet d'une concession gouvernementale. Avant 1791, la loi consacrait la perpétuité de ces concessions, et l'État, après s'être dessaisi, ne soecupait guère de l'usage qui était fait de ce qu'il avait concédé.
La loi du 28 juillet 1791, rendue dans un temps où l'on était fort jaloux des droits réels ou prétendus de l'État, sans abandonner complètement la législation antérieure, voulut réserver ià celui-ci un plus grand rôle : « Les mines et minières, y est-il dit, sont à la disposition de la nation en ce sens seulement que ces substances ne pourront être exploitées que de son consentement et sous sa surveillance. » Le terme de surveillance était vague : la limite des concessions devait être de cinquante années.
Le système de la loi de 1791 n'eut guère d'application. On y trouve des inconvénients, notamment dans la limite de durée des concessions ; cette limite de cinquante années, par la borne qu elle posait, si loin la mit-elle, interdisait, quand on s'en rapprochait, les grands travaux d'avenir et poussait également tu gaspillage, vers la fin de ce terme. On se préoccupa, au commencement du siècle, d'éviter cet inconvénient qui pourrait devenir grave, de donner à la propriété minière le maximum
de stabilité possible, de façon à y attirer les capitaux et à en assurer Texploitation en bon père de famille ayant en vue l'avenir.
Sous cette inspiration fut rendue la loi de 1810, qui rétablit la perpétuité des concessions et qui n'établit aucun cas de déchéance. Cette loi se contentait de dire que : « si l'exploitation des mines est restreinte ou suspendue de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins du consommateur, les préfets, après avoir entendu les propriétaires, en rendront compte au ministre pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. » Ces mots ne contenaient pas de menace réelle, si Ton se reporte au temps et à Tesprit de l'administration d'alors.
On a considéré que la loi de 1810, qui est restée en France la loi organique en cette matière, constituait en fait la propriété minière incommutable. De 1810 à 1885, ladminislration n'a prononcé que sept déchéances. Aucune ne Ta été pour non exploitation.
Depuis 1874 seulement, l'administration, sous la pression irréfléchie du public et des Chambres au moment de la grande hausse du charbon, s'est mise à demander aux concessionnaires non exploitants de rendre compte des raisons qui les déterminent à ne pas exploiter; mais ce n'a pas été jusqu'ici et ce ne doit pas être un motif de retrait de la concession.
Comme nous l'avons dit, les mines non exploitées, quoique concédées, sont pour la plupart dans des conditions qui en légitiment le chômage ; soit Téloignement de voies actuelles de communication, soit l'infériorité de la qualité du minerai relativement aux connaissances techniques du moment, infériorité qui peut disparaître quand celles-ci s'amélioreront (voir plus haut pages 42 et 43), soit insuffisance du prix de vente, ces mines constituent une réserve pour l'avenir, auquel elles pourront être plus utiles qu'elles ne le seraient au présent; il serait insensé de pousser à les gaspiller prématurément. Comme les concessions ne sont jamais accordées qu'après justification de travaux importants et qu'elles assujettissent, au moins en France, à une redevance fixe, assez onéreuse pour les mines
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inexploitées, à savoir 10 centimes par hectare du périmètre concédé, on a ainsi assez de garanties que la mine ne restera pas soustraite à l'exploitation, par simple caprice.
Ni aux États-Unis, ni en Angleterre, ni en Prusse, ni en Belgique, ni dans la plupart des autres pays, l'inexploitation n'est une cause de déchéance.
Sous le régime des concessions, à qui celles-ci doivent-elles être faites? Est-ce à l'inventeur ou aux capitalistes qui ont fait les premiers travaux. La concession à l'inventeur offre une apparence plus démocratique; en réalité, elle présente des incon- Téiiicnts. L'invention en matière de mine est assez malaisée à constater. Si Ton met de côté, d'ailleurs, les métaux précieux, le véritable inventeur, ce n'est pas celui qui découvre que tel fiol contient telle ou telle matière minérale, ce qui est un cas infiniment fréquent, mais celui qui démontre que cette matière minérale est contenue dans ce sol en quantité suffisante et dans des conditions telles qu'on la puisse fructueusement exploiter. Or, ce n'est qu'après des travaux faits par des capitalistes qu'on peut arriver à une appréciation sérieuse Burce point ^
En France, où les concessions sont accordées après la censlalation de travaux importants, exigeant en général plusieurs dizaine* de mille de francs et après une enquête sérieuse, suivie d'un avis du Conseil d'État, il est toujours tenu compte des services rendus par l'inventeur, auquel on accorde une indemnité, quand ce n'est pas lui qui a fait les travaux justifiant la co:xession.
Une autre question a été posée à ce sujet: vaut- il mieux concéder les mines ou les mettre en adjudication? Le régime de Tadjudication, beaucoup trop vanté en toute matière, offre ici peu de garanties. Il est, d'ailleurs, naturel que les mines soient concédées à ceux qui y ont fait les premiers travaux et qui
1 LHnTeDtion en fait de mines ne peut créer un titre considérable qae dans les pays nenfs. L'existence des gisements dans les vieux pays est, en ^•:néral, suffisamment connue, et ce qu'il faut démontrer, c'est leur abon- <Unee.
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ont risqué de» capitaux pour s'assurer de l'existence, de l'importance et de la qualité du gisement. Il serait trop facile, quand une personne a consacré 40,000 ou 50,000 francs, par exemple, à étudier et k reconnaître un filon, quand elle Ta trouré ou croit l'avoir trouvé, qu'un autre survint pour se faire adjuger lamine, en offrant des conditions plus favorables.
Les redevances que peut réclamer l'État doivent être aussi .nodiques que possible, le point capital étant de ne point décourager les recherches et d'entretenir l'esprit d'initiative. // rCy a nulle raison pour que les mines ^ la plus aléatoire de toutes les propriétés et dont l'exploitation demande le plus d'esprit de combinaison, soient plus grevées d'impôts que la généralité des autres biens. En France, les concessions de mines, exploitées ou inexploitées, sont grevées d'un droit, bien suffisant, de 10 centimes par hectare de superficie. Quand la mine est inexploitée, c'est là une lourde charges d'autant quMl s'y joint quelques centimes additionnels ou taxes accessoires. Quand la mine est exploitée et qu'elle est bonne, ce droit fixe
* Voici quelques détails topiqaes, relatifs à ane concession de mine qu« d«8 circonstances particulières me permettent de bien connaître. C'est nne concession de lignite dans nn département méridional. La concession fut obtenue vers 1850. On y avait fait pour 40,000 francs de travaux en puitSf galeries^ etc. On s*aperçat que le rendement était alors trop faible pour payer les frais. Depuis lors, Texploitation n'a pas été reprise, plusieurs gisements environnants qui furent exploités pendant quelques années ayant été abandonnés ; néanmoins, dans Tespoir que cette même mine pourrait prendre quelque valeur à l'avenir, on ne voulut pas renoncer à la concession. J'ai sous les yeux Vavertisscment du percepteur pour Tannée 1898 La contribution y est portée à 378 francs en principal poar une étendue superficielle de 31 kilomètres 80 ares (il s'agit bien entendu du droit d*exploiter le sous-sol correspondant à cette surface et non d^nna étendue de sol quelconque) ; avec les centimes additionnels, ta contribution annuelle monte à 430 fr. 18. Or, Toici 48 ans qu*on paie cette somme sans exploiter, soit, avec Tintérèt, environ 33,000 francs qui, se joignant aux 40,000 francs de première mise, font 73,000 francs pour un gisement qui peut-être ne produira Jamais rien : un grand nombre de concessions sont dans ce cas; Le concessionnaire aura toujours rendu le service social de reconnaître un gÎBement que des perfectionnements techniques ou des améliorations dans les voies de transport rendront peut-être utilisable un jour.
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«stinsigikifiant, mais il s'y joint un impôt, suffisamment loura, de 5 p. 100 sur les bénéfices nets : à cette taxe s'ajoutent naturellement, si la mine est la propriété d'une société, Timpôt 4e 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières, la taxe d'abonnefflent sur les titres au porteur, etc.
On s*est demandé souvent s'il ne conviendrait pas de concéder les mines à des syndicats d'ouvriers. Il existe en France, depuis quelques années, plusieurs mines qui sont exploitée sous ce régime, avec des succès divers. L'expérience ne parait pas encourageante. A priori^ il est facile de se rendre compte que rexploitation des mines, exigeant en général de grands capitaux, des avances qui restent plusieurs années, souvent on grand nombre d'années, improductives, beaucoup d'esprit de combinaison et de science, une parfaite unité de direction, comportant, en outre, de nombreux aléas, les associations ouvrières ne sont pas indiquées pour une pareille industrie. Si elles y peuvent réussir parfois, il semble que ce n'est guère que pour des mines de peu d'importance et ayant un débouché local.
L'observation qui précède nous amène à une autre question également soulevée dans une intention démocratique, la prétention de réduire l'étendue des concessions, ce qu'on appelle le périmètre. On a proposé , lors d'un des derniers et passagers renchérissements du charbon, de borner à 800 hectares au maximum le pérhnètre des concessions houillères et à 500 celui des mines métalliques. Ce serait une grosse faute économique que de prendre une mesure de ce genre. On se priverait ahisi des bienfaits de la grande industrie minérale, qui est, de beaucoup, la plus progressive. La moyenne de l'étendue des concessions de mines ne dépasse pas, il est vrai, très sensiblement, du moins pour les houillères, la superficie que nous venons d'indiquer et que l'on voudrait fixer comme maxima. £n 1895 on comptait en France 636 mines concédées de combustibles minéraux, ayant ensemble une superficie de 5oo,46o hectares, ce qui représente une moyenne d'environ 813 hectares par mine. Quant aux mines métalliques ou de
substances diverses, salines comprises, elles étaient an nombre de 767 et s'étendaient sur une superficie de 59î,602 hectares, soit une moyenne de plus de 772 hectares^ Mais, les mines les plus productives ont, en général, une étendue très supérieure à la moyenne et une même compagnie, ce que voudraient, sans doute, aussi empêcher les prétendus réformateurs, possède souvent deux, trois et jusqu'à sept ou huit concessions différentes, sinon même dayantage.
L'industrie minière est une de celles qui gagnent le plus à être organisée en grand et qui ont le plus besoin, à cause des aléas auxquels elles sont exposées, de trouver dans une vaste étendue des compensations soit aux mécomptes, interruptions de couches, invasion des eaux, soit aux différences de qualité. Toute limitation systématique des concessions est ainsi contraire aux nécessités mêmes de cette production. On ne doit, toutefois, concéder à une même personne ou à un même groupe, dans les pays où c'est le mode adopté, que la superficie qui est utile à une exploitation très bien conduite et que celle qui contient, suivant toutes les vraisemblances, la continuité des filons ou couches dont le demandeur en concession a constaté l'existence sur un point donné par ses travaux. Il serait aussi abusif de montrer de la lésinerie pour la fixation du périmètre que de créer un monopole au profit d'une seule société, ou de concéder un arrondissement entier à des gens qui n'auraient fait que quelques recherches. Mais un périmètre de 40, 50 ou 60 kilomètres carrés n'a souvent rien d'excessif. Il advient même que ces étendues peuvent parfois être dépassées. 60 kilomètres carrés ne représentent qu'un carré ayant 7 kil. 750 mètres de côté ; or, il est rare que le terrain soit houiller, soit métallique, se trouve absolument ininterrompu sur une pareille surface. Cette question de l'étendue du périmètre est une affaire d appréciation qui doit être tranchée avec tact et équité, en tenant compte tant des
< Annuaire Statistique de la France, M* rolume, 4897, page 248.
traranx faits par les demandeurs en concession, que des gisements reconnus ou présumés, de Tavantage de Torganisation en grand de Tindustrie minière, sans supprimer, dan» un très vaste district, les concurrences éventuelles.
La meilleure législation sur les mines est, en définitive, celle (jui assure aux exploitants le plus de sécurité de possession et le plus de liberté : la propriété des mines doit être incommutable et perpétuelle, dans les mains des particuliers qui ont fait les trayaux d'exploration ou de leurs ayants cause. On ne doit pas contraindre les propriétaires à l'exploitation, ce qui amènerait toit un abandon des recherches de mines, soit un gaspillage anticipé des ressources dont il est bon que la nation ait toujours une abondante réserve reconnue. L'État doit intervenir le moins possible dans ce genre de propriété comme dans toutes autres, seulement dans des cas très limités et très précis, quand, par exemple, il serait notoire que certains travaux indispensables pour préserver le gisement d'inondations ou d'incendie sont nécessaires. Il est rare que l'immixtion de l'État soit ainsi justifiée; quand, par exception, les agents de l'État sont amenés à adresser des prescriptions et à imposer des travaux aux exploitants ou aux propriétaires, ils doivent le faire en dehors de tout esprit de jalousie ou de rivalité à l'égard de ces derniers et de tout parti pris de limiter leurs bénéfices.
VlÉAS de L'EXPLOrrATION DES MINES I RAPPORT MOYEN DES BÉNEnCES AU PRODUIT BRUT. INCONVÉNIENTS d'uNE REDEVANCE PROGRES- SIVE SUR LES REVENUS DES MINES. — Quaud il s'occupc des mines, le public et le législateur sont portés à ne considérer que celles qui ont réussi et donnent d'excellents résultats, non eelles qui sont en perte. La grande généralité des mines concédées, dans tout pays^ est médiocre, ce que démontre le chômage où on les laisse. L'illusion, si forte en matière de mines, fait multiplier les travaux de recherches et les demandes en concessions, malgré Timpôt dont les concessions inexploitées sont grevées (voir plus haut page 54, ainsi que la note). En i895, en France, sur 636 mines concédées 4e combustiblos minéraux, 301 seulement étaient exploitées;
sur 7B7 autres mines 127 seulement relaient*. Sans doute, sui les inexploitées un certain nombre pourront être reconnues bonnes plus tard; mais la plupart doivent être médiocres, ont trompé les espérances des concessionnaires et ne rémunéreront pas leurs sacrifices, puisqu'il en a fallu faire pour obte- DÎT la concession.
Si Ton recherche les bénéfices ou intérêts qu'a produit en France Tindustrie des mines, il est assez aisé d'arriver à des chiffres précis sur ce point. En 1888, Tensemble des droits compris sous le nom de « redevance des mines », à savoir la taxe de dix centimes par hectare de superficie concédée e» celle de5p. iOOdurevenude lamine, aproduit2,400,000 francs. La taxe de superficie figure dans ce chiffre pour plusieurs centaines de mille francs. Les mines exploitées se divisent en dea? catégories : celles qui font des bénéfices et celles qui sont en déficit; le revenu des premières a été évalué par Tadministration à 42,200,000 francs; cette évaluation n'est guère susceptible d erreur, car la plupart des mines appartiennent è des sociétés anonymes dont les comptes sont publics. Quant aux mines en perte, le déficit en a été estimé à 5,500,000 francs. Le revenu net des mines a donc été, en 1888, de 36 millions 700,000 francs ; si Ton déduisait les 2,400,000 francs de redevance spéciale (en outre des impôts supportés par les actions et obligations), on aurait seulement 34,300,000 francs de revenu net. D'autre part, la valeur des produits des mines, pris sur le carreau, est portée par la statistique officielle à 265 millions 146,071 francs en 1888 ; les salaires payés au personnel ouvrier (ce qui laisse en dehors le paiement des employés et tous les frais généraux) étaient estimés par l'administration à i25 millions 037,403 francs, pour 123,708 ouvriers, dont 80,601 employés k l'intérieur de la mine et 43,107 à l'extérieur*. Si l'on veut rapprocher le montant des bénéfices avant la redevance à
1 Annuaire Statistique de la France, 1897, page 248.
< Tous ces chiffres sont extraits, les uns de la France Economique, de M. de Foville, année 1889, pages 435 et 436 ; les antres, de V Annuaire StaOê^ li%uede la France, anDée 1891, pages 232 et 233.
rÉUt, soit 36,700,000 francs, du montant de la production, ^,146',07i, et du chiffre des salaires, 125,037,403, on voit que le rapport des bénéfices à la production est de 13,85 p. 100, et que te rapport des bénéfices aux salaires est de 29.36 p. 100. Mais aux salaires qui ne concernent que les ouvriers à proprement parler, il faudrait joindre les émoluments des employés, ce qui abaisserait de plusieurs points cette proportion.Quant à l'écart entre les salaires (125,037,403 fr. ), les bénéfices (36,700,000 francs) réunis et la valeur totale des produits (265,146,074 francs), il représente les frais généraux, travaux neufs, achat de machines, outillage, amortissements, etc.
Ainsi, en France, plus de la moitié des mines concédées, après des travaux assez importants de recherches et d'aménagements ne sont pas exploitées, parce que le produit n'en apparaît pas comme devant couvrir les frais. Parmi les mines exploitées, beaucoup sont travaillées à perte, pour un déficit total annuel de 5 millions et demi de francs en 1888, ce travail à perte «'expliquant parTespoir ou Tillusion qui sont tenaces au cœur delliomme, et par la crainte de voir compromises des installatieBS coûteuses, puits qui pourraient s'ébouler, galeries qui poufraiant ôtre envahies par les eaux, etc. Enfin, le résultat net, avant tout impôt, de l'ensemble des mines (déduction faite du déficit de celles qui sont en perte) n'est que de 36,700,000 francs, chiffre bien au-dessous de toutes les merveilles que l'on attendrait d'une industrie aussi fascinatrice, qui a attiré tant d'efforts et de capitaux.
Un petit pays qui, au point de vue minier, est relativement supérieurà la France, la Belgique, fournit des indications analopes, avec quelqfues renseignements de plus. En 1890, année de très grande prospérité houillère, le nombre des mines de honille concédées était, en Belgique, de 210, aj'ant une superficie de 137,661 hectares. Sur ces 240 mines concédées, il ne s'en trouvait que 134 explaitées, par conséquent 106 ne l'étaient pas; enfin parmi les mines exploitées, 122 l'étaient avec gain el 12 avec perte. La production atteignait 20,365,960 tonnes de houille, ayant une valeur de 268,503,000 francs : les salaires
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représeutaient 130,413,000 francs, les autres frais 79 millions 330,000 francs et les bénéfices 58,760,000 francs K Ces bénéfices étaient donc avec l'ensemble de la production dans le rapport de 22.07 à 100 et comparés aux salaires, ils étaient comme 45.06 sont à 100. Cette dernière proportion est très forte, mais elle ne s'est produite que dans une année tout à fait exceptionnelle, celle qui a marqué le point culminant de la hausse du charbon*.
Dans Tannée précédente (1889) qui était déjà, mais à un moindre degré, caractérisée par la reprise de Tinduslrie charbonnière, sur 256 charbonnages concédés, 132 seulement étaient exploités, savoir: 104 en gain et 28 en perte. Le total do la valeur de la production montait à 187,718,000 francs, les salaires atteignaient 100,963,000 francs, les autres frais 64,818,000 francs : les bénéfices, déduction faite des pertes, montaient à 21 millions 927,000 francs, soit 11.73 p. 100 de la valeur de la production totale; rapprochés des salaires, ils étaient à ceux-ci comme 21.74 sont à 100. Il s*agit là d'une année prospère; les précédentes avaient donné une proportion de bénéfices infiniment moindre. £n 1888 le total des bénéfices ae» charbonnages belges n'était que de 12,526,000 francs, pour une valeur produite de 162 millions, et une somme de 89,909,000 francs distribués en salaires. En 1887, les bénéfices, encore plus réduits, ne montaient qu'à 8,741,000 francs, pour 147 millions de valeur produite et 82,100,000 francs de salaires. En 1886, les bénéfices des charbonnages de Belgique étaient de 5 millions 151,000 francs, en face d'une valeur produite de 142 millions 542,000 francs, et d'une somme de salaires de 78 millions 564,000 francs *. En 1885, les charbonnages belges
t Annuaire êtalistigue de la Belgique, 1891, page 2S5.
> Eu 1890, d'après la source officielle citée plus haut, le prix moyen du charbou sur le carreau de la mine était monté en Belgique & 13 fr. 18, contre 9 fr. 45 en 1889, 8 fr. 43 en 1888. Ce prix n'avait été atteint qu'en 1875, année où il s'était élevé à 15 fr. 31. D'après le tableau publié par i:* Annuaire de la Belgique, 1891, page 285, depuis 1865, les prix auraient oscillé, sauf 1875 et 1890, eutre 8 fr. 04 et 10 ft. 86.
> Les résultats de l'année 1886 ne fignrent pas dans V Annuaire de lé
avaient produit 17,437,000 tonnes de houille; sur 263 mines concédées 150 seulement étaient exploitées, dont 81 avec gain et 69 en perte ; on voit quelle énorme proportion ne réalisait pas de bénéfice. La valeur de l'ensemble de la houille produite était estimée à 154,618,000 francs, les salaires à 83,849,000, les bénéfices à 6,937,000; les bénéfices étaient donc àla valeur de la production dans le rapport de 4.48 à 100, c'està-dire moins d'un vingtième, et relativement aux salaires ils étaient comme 8.31 sont à 100, moins du dixième; or, cette année 1885 était loin d'être Tannée la plus calamiteuse de la série. En 1880, en efi^et, quoique le prix de la houille fût plus élevé (10 fr. 06 contre 8 fr. 87 en 1885), la production des charbonnages belges était estimée à 169,680,000 francs, sur lesquels les salaires prélevaient 94,766,000 francs, les autres frais 71,067,004, les bénéfices n'étant que de 3,846,000. Ce chiff'ro des bénéfices ressortait du rapprochement suivant : 85 mines avaient rapporté 10,862,000 francs; mais, d'autre part, 79ni:nes en perte se trouvaient en déficit de 7,016,000 francs, ce qui faisait ressortir ce* bénéfice total de 3,846,000 traiics. Par comparaison à la valeur de la production, le bénéfice total était donc comme 2.27 sont à 100, proportion infinitésimale et, par rapport aux salaires, les bénéfices étaient comme 4.05 à 100, proportion encore insignifiante.
On voit combien variable est cette industrie des mines et à quels chiffres infimes tombe parfois la rémunération de Tensemble dés exploitants si, d'autre part, dans des circonstances exceptionnelles et passagères, elle s'élève à des chiffres très importants.
Laissons de côté cette année 1880 si désastreuse et, pour avoir une vue d'ensemble, prenons les six dernières années consécutives dont les Annualises Statistiques de la Belgique pour 1890 et pour 1891, nous donnent les résultats, à savoir les années 1885, 1886, 1887, 1888, 1889 et 1890. Cette période contient des années mauvaises, mais dont aucune ne Ta été au
Belgique pour 1891, mais nous les trouvons dans le même Annuaire pour 1890, page 2TÏ.
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même point que 1880 ; elle contient aussi une année assez bonne, 1888, uae bonne, 1889 et une extraordinairement favo* rable, 1890. La période sexennale 1886 à 1890 se présente donc cooime comprenant en bien, en mal et en médiocre, des spécimens caractéristiques de Tîndustrie charbonnière de la Belgique. Dans ces six années, la valeur de la houille produite par Tensemble des charbonnages belges représente 1,063 millions de francs, les salaires payés 565,398,000 francs, les autres frais 383,223,000, les bénéfices 114,042,000 francs. Ces bénéfices atteignent 10.73 p. 100 de la production et ils sont relativement aux salaires dans le rapport de 30.15 à 100. Cette proportion n'est obtenue que gr&ce à Textraofdinaire année 1890 *. De la domaniauxé des mimes. — Les renseignements qui précèdent peuvent aidera résoudre la question, si souvent agitée et dont nous avons dit déjà quelques mots, de ladomanialité des mines, c'est-à-dire de la possession par TËtat de Tensemble dQS mines du pays et de son exploitation, soit directe, soit sous le régime de la location. L'industrie des mines, en son ensemble, on vient de le voir, est terriblement variable dan»
^ Les Anntiairea Slatistiquet de la Belgique pour !897 et 1898, paras €• 1898 et 1899, que noue avons sous lés yeux en revoyant la 3* édition de de cet ouvrage, nous permettent de donner des chiffres plu» récents et qui confirment les observations et les conclusions du texte de nos précééentei éditions. Le nombre des houillères concédées n'est plus que de 223 en 1896 et en 1897; les houillères exploitées ne sont plus que 12Û dan« la première année et 117 dans la seconde; on en compte 81 donnant des bénéfices en 1896 et 9'i en 1897, contre 39 et 23 respectivement donnant des pertes. La production était de 21,252,310 tounes dans la première de ces années et de 21,492,446 dans la seconde ; le prix du charbon, de 9 fr. 51 dans celle-là et de 10 tr. 26 la tonne dans celle-ci. L'ensemble des bénéfices (pertes déduites) montait à 10,897,000 francs en 1896 et à 59,557,000 en 1897, contre un chiffre de salaires de 116,899,000 francs dans la première de ce« ann<>es et de 123,259,000 dans la seconde. Les bénéfices étaient donc, par rapport aux salaires de 9.32 p. 100 en 1896, et de 17.28 p. 100 en 1897. Ces chiffres fléchiraient de quelques unités si Ton joignait, comme on devrait le faire, aux salaires les traitements des employés. Par rapport à Tensemble des frais qui représentaient 191 millions en 1896 et 201 en 1897, les bénéfices raprésentaient environ 5.70 et 9.73 p. 100 respectivement dans les deux années, ou encore 51 centimes par tonne en 1896 et 91 en 1897 {Annuaire Statistique de la Belgique pour iS97, page 311.)
LES MINES DOMANIALES
ses résultats et, si on recherche les résultats moyens et non pas ceux des mines les plus favorisées, elle ne parait pas donner, relativement aux capitaux engagés et à la peine prise, une rémunération supérieure à celle de la généralité des emplois de capitaux. Elle est une des Industries, en outre, qui exigent chez les exploitants le plus d esprit d'initiative, qui demandent la gestion commerciale la plus avisée, la plus déliée, la plus indépendante ; elle entraîne des responsahilités très diverses et très fréquentes. Elle ne rentre donc pas dans le nombre des industries k organisation et à fonctionnement simple et régulier, comme la poste, qui peuvent être utilement confiées à des Etats. Outre le coulage et la routine qu'il serait k craindre de voir s'introduire dans cette industrie si elle était absolument accaparée par TËtat, la fixation même des prix de vente, par l'État monopoleur, pour un produit dont les besoins sont si variables, serait un grand embarras et entraînerait une énorme responsabilité.
Certains Ëtats, il est vrai, détiennent et exploitent des mines considérables : TÉtat prussien, par exemple. Ce n'est, toutefois, qu une faible partie des mines de l'Empire d'Allemagne. Noos voyons [Bulletin de Statistique et de Législation comparée^ lune P' de 1890, pages 216 et 217) que le produit brut des mines de TÉtat prussien était inscrit au budget de 1888-89 pour 69,388,000 marks (environ 86 millions de francs), au budget de 1889-90 pour 69,93*5,000 marks et enfin au budget de 1890-91, année de grande hausse du charbon, pour 78,856,000 marks, soit 96 millions de francs en chiffres ronds. Or, la valeur totale du produit des mines de charbon de i empire d'Allemagne était évaluée à 429 millions de mnrks pour 1889 (dont 383 miliions de marks pour la houille proprement dite, Steinkoklen^ et 44 millions de marks pour le lignite, Bratmkohlen) \ cette môme production. était portée à S87 millions de marks pour 1890, soit 732 millions de francs; on voit que les mines de l'État prussien ne représentent quune faible partie, tout au plus le septième de l'ensemble de la production du combustible en Allemagne, Si, d'autre part,
on comparait la production des mines de TËtat prussien à celle de Tensemble des mines de toute nature de TAllemagne, on aurait encore une proportion plus faible, car, en ajoutant
6 1/2 à 7 i/2 millions de marks pour la production brute des salines domaniales,* on trouve que le produit de l'ensemble des mines et salines de TËtat prussien figure pour 76 millions et demi de marks au budget de 1889-90 et pour 86 millions de marks au budget de 1890-91, tandis que la valeur de Tensemble de la production des mines de toute nature en Allemagne est officiellement de 555 millions de marks en 1889 et de 725 millions de marks en 1890, soit plus de huit fois autant*.
En face des receltes brutes des mines domaniales de TËtat prussien, il conviendrait de mettre ses dépenses. Cela nous est malaisé : le Bulletin de Statistique ne nous donne que Tensemble des dépenses pour les mines, usines et salines, sans le diviser. Ces dépenses étaient de 95,809,385 marks (au budget) en 1889-90, de 102,943,000 marks en 1890-91, pour un produit total évalué, comme recettes des mines, salines et usines, à 103 millions de marks en 1889-90 et à 112 millions de marks en 1890-91, ce qui ne laisse que le très faible bénéfice de
7 millions et demi de marks en 1889-90 et de 11 millions de marks en 1890-91. Supposons que les usines de TÉtat prussien (en général de hauts-fourneaux) couvrent simplement leurs frais et que tout le produit net indiqué ci-dessus, soit 7 millions et demi de marks en 1889-90 et 11 millions de marks en 1890-91 représentent les bénéfices nets sur les mines et les salines domaniales, comme le produit brut de celles-ci a été évalué à 76 millions et demi de marks pour 1889-90 et à 86 millions de marks pour 1890-91, année de très grande cherté du charbon, on voit que la proportion du bénéfice net au produit brut serait bien modeste, à savoir moins de 10 p. 100 en 1889-90 et seulement 12.75 p. 100 dans Tannée très favorisée 1890-91.
Au budget de 1891-92,11 est vrai, le produit des mines domaniales est porté plus haut et encore davantage à celui de 1892-93,
i Stalisiischôê Jahrbuch fur dos Deutsche Reich 1892, pages 17 et 18*
LONGUEUR DE PRÉPARATION DES MINES
§oil 95,596,000 marks pour la première de ces années et i02 millions de marks pour la seconde ; mais, d'autre part, les dépenses d'exploitation figurent aussi pour un chiffre bien plus considérable; elles montent, d'après l'estimation budgétaire, à 119 millions de marks pour les mines, usines et salines en 1891-92, lesquelles toutes ensemble, figurent en recettes au budget pour 129 millions de marks, et elles sont portées au budget de 1892-93 pour 124 millions et demi de marks, alors que le produit des mines, usines et salines de l'État prussien figure au môme budget pour 134 millions de marks; l'écart, c'est-à-dire le bénéfice net ne serait guère que d'une dizaine de millions de marks dans Tune et l'autre année *. Aux chiffres précédents nous pouvons joindre dans cette troisième édition de notre ouvrage ceux de 1898-99 ; le produit brut des mines, usines et salines de l'Ëlat prussien figure aa budget de cette année pour 134,797,310 marks; les fiais d'administration montent à 118,522,731 marks, ce qui laisse une recette nette de 16,274,679 marks ou 20,017,732 fr. Il résulte de ces renseignements statistiques que, d'abord, les profits des mines de TËtat prussien relativement au produit brut sont faibles, même dans les années les plus favorisées, et ensuite, autant qu'on en peut juger, que l'État prussien, le mieux organisé, au point de vue bureaucratique et administratif, de tous les Ëtats Européens, exploiterait médiocrement^ c'est-à-dire que ses frais seraient élevés relativement aux bénéfices nets.
LOîfGUEUR DE PRÉPARATION ET d'INSTALLATION DES MINES ET VARIA-
BiUTÉ DES RÉSULTATS. — Aucuno industrie n'exige autant de temps pour la préparation et l'installation que celle des mines ; aucune aussi n'est plus incertaine et ne présente plus de vicissitudes. Il est rare qu'une mine soit de houille, soit de métaux communs, donne un produit net avant une demi-
- ' Toas les chiffres que nous donnons sont extraits du Bulletin de Statis-» l'que et de Légîslalion comparée (de notre ministère des Finances), i*' vo«
, laine 1890, pages 216 et 217, et !•' volume de 1892, pages 262 et 263, et de ^Annuaire d'Économie politique, de Block, 1899, pages 1,026 et 1,027.
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douzaine d'années, sinon même dix ou douze, depuis les premiers travaux. Souvent aussi, après une série de belles années, la mine cesse soudain d'être productive, pour le redevenir parfois une série d'années après. Les grandes et vieilles compagnies parviennent à compenser en partie, non pas totalement, ces risques en consacrant chaque année des sommes importantes à des travaux neufs ou même à des achats de mines nouvelles; parmi les sommes ainsi affectées à se procurer des réserves pour Tavenir, beaucoup sont perdues ; mais il suffit souvent qu'une, entre plusieurs, réussisse pour qu'on soif rémunéré de ces sacrifices. Il n'en reste pas moins vrai que les débuts de la plupart des compagnies minières môme les plus prospères ont été très laborieux et que le développement de beaucoup est très accidenté ^
< Le Manuel des Fonds Publics et des Sociétés par actions^ de M. A. Courtois fils, donne des renseignements intéressants snr les débuts et les diverses phases des principales compagnies honilléres qui se sont constitaôea en France vers le milieu de ce siècle. Voici, parmi les Sociétés qu« jouissent aujourd'tiui d'une très grande prospérité, quelques exemples : dans le Pas-de-Calais, la Société des Charbonnages de Bmay, fondée en mai 1852, n'a pu rien répartir pour les années 1852-58 (exercice finissant le 30 juin), 1853-54, 1854-55, 1855-56 ; elle commence k donner des divi dendes dans la cinquième année, 1856-57 ; elle peut alors distribuer suoeessivement 30, 40 et 50 francs, puis elle retombe deux années de suite^ en 1861-62 et 1862-63, à de maigres dividendes de 20 francs. Cette période de onze années a fourni, en tout, 268 francs de dividende, soit 24 fr. 37 en moyenne ou un peu moins de 5 p. 100. Ils 'agit là d'une des mines les plus florissantes de France qui, depuis lors, est ariivée, après on quart de siècle environ, à pouvoir distribuer entre 250 et 350 francs par an. La Compagnie des très célèbrea mines de Courrières, constitaée en octobre 1852, a en un succès plus rapide ; néanmoins pendant les quatre premières années de son fonctionnement, elle n*a pu, elle aussi, donner de dividende.
Une autre mine prospère, celle-ci dans le département du Nord, la mine de Carvin, appartenant & une Société anonyme fondée en 1858, n'a pa répartir aucun dividende pendant les six premières années, puis elle a donné 25 fr. pour chacune des années 1864^5 et 1865-66; soudain le dividende s'est élevé à 130 fr. en 1866-67, pour retomber à 40 fr. Tannée suivante, remonter ii 60 fr. l'année d'après, revenir à néant pendant deux ans, reprendre à 25 fr. nue année, puis à 52 fr., puis & 120 pendant les trois années de haut prix du charbon (1873-74 à 1875-76) redescendre k 30 fr. en 1876-77, etc. Aujourd'hui la mine de Carvin est solidement
l'état et l'iwmistoie minière G7
Inhabileté de la direction, non pas seulement technique, mais aassi commerciale et financière, a une influence des plus considérables sur les résultats des diverses mines. Telle mine est prospère avec tel directeur au avec tel ccmseil d'administration qui cesse de Tétre si Tun de ces éléments change, et réciprociuement. Cette influence est naturellement moindre ou plutôt moins aisément discernable pour les mines de tout à fait premier ordre; mats elle est toujours très grande.
Conséquences d'un systè.ue ou l'État, par des impots ou redevances, CONPISOUERAIT A SON PROFIT LES BONNES CflANCES DE l'iN- DUSTRIE MINIÈRE EN LAISSANT AUX PARTICULIERS LES MAUVAISES
CHANCES. — L'inégalité des résultats des mines et la part qui, dans les très grands succès miniers, appartient au gisement même, c'est-à-dire à la nature, suggèrent à certaines personnes ridée de s'emparer de ce que l'on pourrait appeler « la rente des mines » , en totalité ou en partie, c'est-à-dire de cet excédent
prospère. Due autre mine, qui a beaucoup fait parler d'elle et qui est depuis quelques années très florissante, la mine de Garmaux, distribuait 33 fr. de dividende en 1836, presque autant eu 1837, absolament rien «n 1858, puis 20 francs pendant deux ans, 18 pendant trois ans, 13 fr. en 1864, 16 fr. en 1863; de 1858 à 1871 inclusivement, le dividende avait rarement atteint 23 fr. et ne Tavait jamais dépassé; puis la prospérité de la Compagnie s'est affermie. En parcourant la nomenclatare très étendue de M. Courtois on voit que même les mines les plus prospères ont traversé des périodes très difficiles, et que le nombre est très considérable de mines connues, constituées en sociétés anonymes, et dont rexploitation se poursuit depuis de longues années, sans donner de dividendes ou en es donnant de très faibles et de très yariables. De 1883 jusqu'à 1892, par exemple, les célèbres Houillères et Fonderies de TAveyron (Decaze- Tille) ont livré chaque année des centaines de mille tonnes de fer et de faoaille, sans que les actionnaires aient reçu durant ces dix années un centime de dividende; de môme pour les mines de Campagnac, les mines d'ÀhuD et un nombre considérable d'autres. Ainsi se trouve pratiquement démentie TasserUon de Ricardo, que le prix du minerai doit être tel qu'il rémunère les capitaux engagés dans les mines les plus médiocres en exploitation. Une fois engagés dans une mine, les capitanx ne pouvant plas j'en re'ilrer, on continue Texploitatiou alors môme que le prix de ▼ente couvre seulement les frais sans aucun intérêt des capitaux. La Kale espérance de circonstances meilleures suffit pour qu'il en soi» ainsi. Pour les bénéfices des différentes sociétés minières voir A. Courtois Manuel des Fonds Publics, etc., 7< édition 1878, et dernière éditiou 188;/
de produit net que les excellentes mines donnent par rapport à la moyenne des mines en exploitation. Il suffirait, pour y parvenir, d'établir une redevance variable et progressive, an lieu d'une redevance strictement proportionnelle (en France I 5 p. 100), sur les bénéfices des exploitants des mines.
Nul système ne serait réellement plus injuste et plus préjudiciable. Il aboutirait à cette situation : confisquer, au profit de V État y les bonnes chances de lHndust7*ie des mines en laissant atÂZ particulières les mauvaises chances. Ce serait absolument décourager Tesprit d'entreprise. Le motif déterminant, dans les entreprises minières, c'est l'espérance de gains éventuels considérables, cette industrie étant connue pour très aléatoire et très périlleuse ; si l'on supprime ou si l'on réduit des perspectives de très gros gains, le principal ressort des entreprises minières se brisera au grand détriment de l'ensemble de la société. Les mines n'apparaîtront plus que comme une loterie où les chances de perdre sa mise sont nombreuses, mais d'où Ton a supprimé tous les gros lots, pour ne plus laisser que des lots modiques.
L'esprit humain, dans la multitude d'êtres qui composent l'humanité, est impressionné par des mobiles divers : les uns craignent surtout les pertes et aiment la sécurité ; ceux-là ne s'intéresseront jamais aux industries minières. D'autres ont de vastes ambitions, sont disposés aux aventures pourvu qu'elles leur fassent entrevoir l'éventualité de résultats très brillants, c'est parmi eux que se recrutent les chercheurs, les exploitants, les acquéreurs de mines. Si Ton réduit l'importance des résultats qu'ils peuvent espérer, on leur enlève tout motif d'action, ou du moins on l'atténue. Tout système qui diminue, dans une proportion si faible soit-elle, les très bonnes chances des entrepriset privées, sans rien enlever des mauvaises chances, est injuste et décourageant. Il nuit à la société en portant à Vinertie les natures les plus énergiques et les mieux douées.
LA REMUNERATION DU CAPITAL
Le second facteur indispensable de la production : le capital.
Contestations élevées au sujet de Tin ter et du capital; leurs causes»
Les interdictions et les apologies de Tintérèt du capital.
La cause première et les causes secondes de Tintérêt.
Procédés pour déjouer les interdictions ecclésiastiques ou légales du prtt
à intérêt.
L'intérêt dérive naturellement de la nature du capital qui est la produc^
tiTité.
Le prêt à intérêt est dans un grand nombre de cas, sinon dans tous, une
sorte d'association se résolvant par un forfait. De la perpétuité de Tintérêt. — La perpétuité des capitaux. — La méthode
des amortissements industriels.
Avantages de Tintérèt du capital pour les emprunteurs. — L'usure. Avantages de Tintén^t du capital pour la société. — La fréquence du prêt
à intérêt est un résultat de la division des professions. — Classes qui
créent des capitaux et ne peuvent les employer. Considération» sur une société où Tintérêt du capital n'existerait pas. Résumé des causes de Tintérét du capital.
Lb second facteur LNDISPENSABLE de la production : LE
CAPITAL — On a vu dans la première partie de cet ouvrage (Tome !•' page 184) ce qu'est le capital et combien indispensable il est et il devient chaque jour davantage à la production. 'Sous les quatre formes d'approvisionnements^ de matières premiêm, d'outils ou instruments et d'installations^ il permet aux hommes une production beaucoup plus rapide et beaucoup plus importante, proportionnellement à la quantité d'efforts dépensés, que s'il n'existait pas. La différence de productivité entre une production sans capital ou avec peu de capital et une production qui s'opère avec d'abondants capitaux est incommensurable. Les lecteurs que l'aspect concret des social: s
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modernes et leur comparaison avec les sociétés barbare» encore existantes dans le monde ne convaincraient pas, nous les renvoyons aux explications et aux exemples donnés plus haut *.
Rendant des services énormes à la production, comptant pour beaucoup dans relQcacHé des eflcris humains, il est naturel que le capital ait une part dans les résultats de cette produc» tion qu'il a sin^lièrement accrus.
Si tous les hommes étaient également pourvus de capitaux et si toutes les tâches en exigeaient une égale somme, la part du capital dans le résultat de la production resterait à Tétat confus, indiscernable, dans la rémunération de chacun. Elle n'en existerait pas moins. Il faudrait des recherches techniques pour dégager abstraitement cet élément; de même qu'on ne [>eut guère séparer dans le produit de l'activité d'un homme ce qui correspond à ses dons naturels, innés, et ce qui est le fruit de tous les efforts qu'il a pu faire pour les développer.
Les capitaux étant très inégalement produits par les diver» hommes et très inégalement répartis entre eux, beaucoup de producteurs de capitaux ne pouvant, en outre, comme on le verra plus loin, les employer directement et étant amenés à les confier à ceux qui n'en ont pas ou qui n'en ont pas assez et qui désirent les employer, enfin les diverses tâches comprenant des sommes très inégales de capital, il en résulte que la part du capital dans la production arrive à se dégager de la part du travail propre ; elle constitue an élément concret et juridique différent.
Cette part du capital dans la production, les économistes anglais l'ont appelé longtemps profit^ en quoi ils avaient tort. Le profit^ ainsi qu'il ressortira de l'analyse que nous ferons plus tard, est dû à des éléments très divers, parmi lesquels figure sans doute le capital, mais mêlé à beaucoup d'autres. L,a part réelle du capital pur dans la production, c'est-à-dire en dehors de tout ce qui revient à l'activité actuelle et à l'habi-
* Voir tome !•' de cet ouvrage, pages 184 à S4S.
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lelé particulière du possesseur ou de Temployeur du capital, s'appelle Vintéréi.
Elle consiste en ce que Temprunteur du capital paie au prêteur à des interralles stipulés, soit chaque année, soit chaque semestre, soit plus souvent même, une redevance déterminée^ sans qae cette redevance, fût-elle prolongée pendant des dizaines d'années, le dispense de restituer, en outre, intégralement le capital au prêteur à Texpiration de la période pour laquelle le prêt a été conclu. L'intérêt est donc une sorte d'accmssevient ou de croit.
LHntérêt des capitaux est un phénomène bien connu et que l'on peut considérer comme universel. Il n'est guère de civilisation, si primitive où si ancienne soit-elle, où Ton n'en retrouve des exemples ou des traces. Toutes les classes des sociétés de notre civilisation sont en particulier très familières avec ce phénomène, et il ne parait pas qu'il en soit autrement dans les sociétés asiatiques et dans les sociétés barbares. L'intérêt et le prêt à intérêt sont parmi les phénomènes principaux du développement humain. Ils ont donné lieu à des opérations de plus en plus nombreuses, au fur et à mesure que la civilisation, c'est-èt-dire en particulier la production, s'est développée, compliquée et perfectionnée.
COMTESTATHWS ÉLEVÉES AU SUJET DE LA LÉGITIMITÉ DE l'inTÉRÊT
DU C.4P1TAL : EEDRS CAUSES. — Si familier, si universel qu'il soit et qu'il ait toujours été, en dehors des relations purement déterminées par l'affection personnelle ou par des considéra lions sentimentales, le prêt et intérêt n'a pas laissé que d'être très attaqué, très contesté, souvent interdit par la loi ou flétri par diverses puissances morales. La légitimité an prêt à intérêt a trouvé beaucoup plus de contradicteurs dans I0 passé qu^ la légitimité de la rente de la terre, par exemple. Malgré des oppositions, le prêt à intérêt a survécu et aucune mesure légaU n a pu triompher de lui.
Les philosophes, les docteurs religieux, les lois mêmes, dan& certains pays, ont lutté en vain contre un phénomène conforme à la nature des choses et à celle des hommes.
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L acharnement que Ton a mis longtemps à combattre eu à flétrir le pFétà intérêt et qui n*a pas encore disparu, tient à trois causes, dont la première est très loin d'avoir perdu son influence sur les esprits peu attentifs aux phénomènes de la production.
Cette première cause, c'est que beaucoup d'hommes confondent le capital avec Targent. Ils ne voient que la matérialité de l'opération de prêt, à savoir le transfert de la disposition d'une certaine somme d'argent d'une personne à une autre. Ils ne voient pas que ce transfert d'une somme d'argent recouvre une opération plus compliquée.
Le plus grand philosophe de Tantiquité, Âristote, à une époque où les phénomènes économiques étaient beaucoup moins étudiés et moins connus que les phénomènes psychiques, écrivait que l'intérêt est de la monnaie qui engendre de la monnaie et que, de toutes les acquisitions, c'est celle qui est le plus contre nature . Cent francs ou mille francs de pièces d'argent ou d'or restent matériellement au bout d'une année ce qu'ils étaient auparavant, ils ne font pas de petits; ils éprouvent môme plutôt une légère déperdition par l'usage, le frai. Cela est de toute évidence. Nummus nummum non parli^ l'écu n'engendre pas d'écu, disait aussi une formule romaine, quoique les .Romains aient parfaitement connu et pratiqué le prêt à intérêt, et qu'ils aient légiféré à son sujet. A l'heure présente, le célèbre romancier russe, Tolstoï, ne voit pas plus loin et vilipende o l'intérêt de l'argent », comme une monstruosité et une inhumanité ^
Avec plus de raisonnements captieux, Karl Marx a développé le même argument.
L'erreur de cette conception est complète, quoique beaucoup d'esprits s'y laissent séduire. Le capital ne doit pas être confondu avec Pargeut ou la monnaie. Quand un homme emprunte à un autre une somme quelconque, cent francs, mille ou dix mille francs, le prêt se fait souvent sans doute par la
1 Voir notammeut son drame La Puissance des Téntbret.
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livraison d*une somme de monnaie ou de billets de banque ou d'un chèque sur un établissement de crédit, qui permettent de se procurer de la monnaie; il se fait, d'autre part, fréquemment par une simple ouverture de crédit, une pure inscription sur an livre, sans que remprunteur retire jamais réellement des espèces métalliques. Mais il ne faut pas s'arrêter à ces apparences ou à ces modes de transfert qui peuvent être très variés ; ce que le prêteur livre en réalité à l'emprunteur, c'est le capital, sous son expression la plus générale, la plus indéterminée, mais susceptible de se transformer en objets concrets, AU choix et suivant les besoins de l'emprunteur; ce qui fait, en substance, l'objet du transfert, c'est la faculté appartenant au préleur, par suite soit de ses épargnes, soit de son travail antérieur, soit des arrangements sociaux, de puiser dans l'actif social, jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée, des objets de toute nature à son choix. Or, ces objetsj)euvent être soit des articles de consommation, soit des instruments de production. Avec les 1,000, 10,000 ou 100,000 francs empruntés 1 eniprunteur peut, sans doute, se faire livrer simplement des victuailles, des boissons, des objets de luxe ou se procurer des plaisirs divers, tout éphémères ; mais il peut aussi acquérir è sa guise soit un champ, soit des charrues, soit du bétail, soit du blé, soit une maison, des instruments de travail ou des inslallations de toutes sortes. Ainsi, le prêt c'est le transfert à Vemf prunteur de la faculté qui appartient au prêteur de se procurer, poj^i Vememble des produits, tous ceux qui lui paraissent utiles (m agréables, jusqu'à concurrence de la somme des valeurs prêtées.
Or, parmi les objets dont l'emprunteur peut ainsi obtenir le disposition, il en est un très grand nombre qui peuvent apporter à la production un puissant concours et l'accroître dans une pro portion considérab le .
La seconde cause qui a valu beaucoup d'inimitiés au prêté intérêt, c'est que, autrefois dans les sociétés antiques, aujour d'bui dans les sociétés barbares, etaussi dans certains milieux des sociétés civilisées, le prêt à intérêt se fait sous la forme qui est la moins utile à la société et même, d'une façon c'ofl-
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nitive, à Tindividu, tout au moins à rempruntenr. On vient de voir que, avec la somme prêtée, celui-ci peut se procurer h sa guise, parmi tout l'ensemble des produits, jusqu'à concurrence du montant du prêt, ceux qui lui conviennent, c'est-à-dire 6oil des objets de consommation immédiate, soit des instruments de production. En prenant une autre formule, il y a deux grandes catégories de prêts, le prêt fait à la consommation et le prêt fait à la production ; dans le premier, en général, Temprunteur est un homme besoigneux qui se trouve dans rembarras pour se suffire, qui n'emprunte que pour consommer le montant de la somme prêtée, sans espoir sérieux que sa situation se trouvera améliorée par l'emprunt, ni qu'il reste aucune contre valeur au bout de peu de temps, de la somme empruntée; dans cette catégorie d'emprunts pour la consommation, il s'en trouve une espèce particulièrement défavorable, ce sont les emprunts dits voluptuaires, que contractent les gens qui ne savent pas résister à leurs entraînements et à leurs passions. La seconde grande catégorie d'emprunts, au contraire, ceux destinés à la production, est contractée par des hommes actifs, entreprenants, qui peuvent être plus ou moins capables, plus ou moins bien inspirés, plus ou moins heureux, mais qui, considérés en bloc du moins, ont de grandes chances de faire des sommes empruntées un emploi très avantageux pour la société comme pour eux-mêmes, de reconstituer, en usant des sommes empruntées, une contre valeur qui, tous frais déduitâ, toutes peines rémunérées, dépasse le montant même de la somme empruntée.
Or, dans la civilisation antique où régnait l'esclavage, dans les sociétés primitives de nos jours, au moyen âge également, avec le cadre rigoureux dés corporations, le manque d'élasticité du régime industriel, Tétroitesse du marché, l'absence de grandes découvertes et inventions, les prêts à la production ne pouvaient prendre tout le développement qu*ils ont de nos jours; leur utilité était moins saisissante ; les ppôts à ia consommation, notamment les prêts pour emploi voluptuaires^ tenaient relativement plus de place et frappaient plus les
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aprits. Ceux-ci se laissaient aller à ne plus considérer la généralité des prêts que comme faits au besoin immédiat, à la passion, aux entraînements et comme se résolvant en destruction de valeurs, plutôt qu'en restitution et en accroissement de valew^s. Il en résultait une défaveur pour le prêt en général, pour ht classe des prêteurs en particulier, quoique môme dans ce temps ce prêt el cette classe d'hommes, malgré les abus inséparables de toute liberté, aient rendu des services, el qu'on ait remarqué que les contrées du moyen âge, où. le prêt à intérêt et les prêteurs ont été le moins combattus, se sont trouvées les contrées les plus prospères.
On comprend, néanmoins, que dans les pays où les prêts à la consommation, spécialement les prêts à la consommation voluptuaire, sont plus abondants que les prêts à la production, Topération générale du prêt à intérêt rencontre plus de iéfavear et d'opposition.
Or, il en a été ainsi, en grande partie, dans Tantiquité et plus encore au moyen âge. Sans doute, on trouvait des banquiers à Athènes qui usaient de presque tous les procédés de crédit aujourd'hui connus et pratiqués, ainsi qu'on le verra plus loiu. lia dû en être de môme dans les villes phéniciennes; il eu était ainsi également chez les Arabes K Mais, en dehors des
i Dana le livre d« Sir William Muir, The life of Mahomet, new édition, 1818, OD trouve d'intéressants détails sur les caravanes, leurs profits et Bnr des combinaisons qui se rapprochaient du prêt k intérêt : « The whole City of Mecca wai devoted to the trade. While the leasing merchanls embarkedgreatsumsin thèse expéditions, aimostevery citizen who couldspare fi dinar or two (le dinar est évalué à 15 francs ou aux deux tiers d'une livre sterling) invested in them his little capital. A caravan was ordinarilyunder tfte conducl of o'ne or two of the chief men wha owned the bulk of the marchandise; but thèse for a considération of half the profit, readily took charge also of the smaller ventures, as ' commissions to be accounted for on their relurn. It thus happeneJ that in some of the larger caravan»^ almost every citizen of Mecca, man and woman, having nny means at command, owned a share, however small. » (Muir, page 213.) Ce n'est pas ii le prêt k intérêt proprement dit, c est plutôt ce que Ton appelle le prêt à la grosse (aventure) ; mais cela se rapproche du prêt & intérêt et doit y conduire
L'interdiction que prononce le Coran du prêt à intérêt (chapitre u, 30) iadiqae que c'était une opération connue et courante.
places d'un commerce très actif, les prêts à la productioir étaient autrefois plus rares peut-être que ceux à la cousons mation. Le crédit, c'est-à-dire le prêt au point de vue écono* mique, en dehors des considérations sentimentales ou philanthropiques, doit être un instrument de production, non un instrument hypothétique de salut pour le misérable. Dans les sociétés en quelque sorte cristallisées, comme étaient celles du moyen âge, sauf quelques places très animées, le prêt à intérêt, fait ainsi à la consommation, risquait fort d'être stérile pour la société et dangereux pour Temprunteur. Il en est encore ainsi aujourd'hui dans certaines contrées de TOrient et de TEurope.
Une troisième raison qui ajoutait, dans ces états de société, à Panimadversion contre le prêt à intérêt, c'était l'extrême rigueur des lois contre les débiteurs. Le droit primitif était à leur endroit implacable. Il est utile de rappeler à ce sujet les prescriptions féroces de la loi romaine des douze tables : « Œris confessi rebusque jure judicatis triginta dies justi sunto. Post deinde manus injectio esto, in jus ducito. Nisijudicatum facit aut is endo rem jure vindicit, vineito aut nervo, aut compedibus quindecim pando, ne minore, aut si volet majore vineito. Fertiis nundinis partes secanto, si plus minusve secuerint, ne fraude esto. Pour s'acquitter d'une dette avouée ou d'un paiement juridique, que le débiteur ait trente jours de délai; passé lequel, qu'il soit saisi et amené en justice. Faute à lui de payer ou de fournir caution, que le créancier l'emmène chez lui et qu'il l'enchaîne ou avec des courroies ou avec des fers aux pieds d'au moins quinze livres ou davantage, s'il le veut. Après le troisième jour de marché, que les créanciers le coupent en morceaux ; s'ils en coupent des parts plus ou moins grandes, que cela ne leur soit pas imputé à fraude ».
L'ancien droit germanique n'était guère moins rigoureux. La mainmise du créancier sur la personne même du débiteur insolvable, la réduction de celui-ci en esclavage, étaient les conséquences légales de l'insolvabilité. Dans des civilisations infiniment plus douces on a vu, presque pendant toute la
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prdDQÏère moitié de ce siècle, en France par exemple, le créancier avoir le droit de tenir en prison son débiteur impuissant h le payer.
De telles sévérités, ime telle déchéance de la personne humaine, résultat éventuel des contrats de prêts, devaient indisposer les âmes sensibles et tendres contre ces contrats même. L'intérêt qui, dans les civilisations primitives et pour le prêt à la consommation surtout, est fréquemment très onéreux, qui, en outre, est quelquefois encore aggravé par ces conditions excessives ou frauduleuses qui constituent Tusure, pouvait ainsi, aux cœurs compatissants et aux esprits irréfléchis, paraître un moyen d'oppression.
Ces circonstances si fâcheuses ou bien ont disparu ou se sont atténuées, et ce qui en reste est cantonné dans des sphères particulières et exceptionnelles. La loi est devenue très clémente pour les débiteurs insolvables qui, sauf la perte de leurs biens nsibles, n'encourent en général aucun détriment strictement personnel. Même les déchéances édictées par la loi commerciale dans le cas de faillite du débiteur sont en train de s'adoucir ou de disparaître par les lois nouvelles, peut-être trop émoUientes, de la liquidation judiciaire.
Les conditions qui, dans certains états de civilisation, ont rendu l'intérêt du capital soit suspect soit odieux, et qui, cependant, n'ont pu, même parfois avec le secours des lois, triompher de lui, peuvent être considérées comme ayant cessé d'exister. Les préjugés subsistent, toutefois, encore et la formule nummus nummum non parit, Técu n'engendre pas d'écu, reste encore au fond de beaucoup d'esprits.
Les interdictions et les apologies de l'intérêt du capital. — La plupart des religions, du moins à l'origine, ont été, avec plus ou moins de rigueur, défavorables â l'intérêt du capital. Uniquement préoccupées dt répandre parmi les hommes les idées et les sentiments d'amour et de charité, peu portées, d'ailleurs, à pénétrer, plus avant que ne l'avait fait Aristote, la nature même du capital et à le distinguer de l'argent qui n'est que le moyen de le transférer, elles consi-
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déraient comme une infraction aux relations charitables et comme une Tîolation de la nature des choses un prêt qui comportait non seulement la restitution de la chose prêtée, mais encore un accroissement.
On pourrait accumuler les citations au sujet de cette hostilité de la plupart des religions, aux heures d'ardent prosélytisme, contre l'intérêt de l'argent. Nous renvoyons sur ce point aux économistes érudits, à Roscher*, par exemple, et a un auteur espagnol, que sa nationalité m^me a. rendu très familier avec les discussions théologiques, M. J. M. de Olozaga y Bustamante *. Nous allons nous permettre, cependant, quelques courts emprunts à ces écrivains, notamment au dernier. On sait que la loi judaïque primitive n'a admis le prêt à intérêt que dans les relations des Hébreux avec les Grentils et non dans celle des Hébreux entre eux. On a vu plus haut que le Coran interdit aussi l'intérêt (page 75 note). « Tu ne donneras pas à ton frère de l'argent à usure, et tu n'exigeras pas de lui plus de grains que tu ne lui en as donnés », dit le Deutéronome, et le Lévitique confirme cette règle : « Tu rie prêteras à usure ni argent, ni grains, ni autre chose quelconque à ton frère, mais seulement à un étranger. » Et l'Évangile de saint Luc dit expressément : « Aimez vos ennemis, faites-leur du bien et prêtez-leur sans en espérer aucun avantage. »
Nous relèverons plus loin la différence essentielle qui existe entre l'usure et l'intérêt, la première étant la corruption du dernier.
Parmi les reproches que la plupart des Pères de l'Église adressèrent à l'intérêt du capital, quelques-uns sont à citer soit pour la véhémence de la condamnation, soit pour la bizarrerie captieuse de l'argument. Saint Basile dit que les prêteurs à intérêt s'enrichissent des misère^ du prochain, qu'ils tirent avantage de la faim et de la nudité des pauvres, que « prêtera intérêt, c'est récolter où l'on n'a pas semé, » Saint Chrysostome écrit : (( Supprimons ce produit monstrueux de l'or et de l'argent,
i Grundlagen der SationaîÔkonomiet iV* Aufgabe, 457 à 501.
• Tratado de Economia Poliiica, tome IT, pases 382 ft 395 (Madrid 18861
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itmiffmii cette exécrable, fécondité. » Saint Augustin, s'inspirant, parailri], de Plutarque^ fait le curieux raisonnement suivant : a A?ea-vous prêté à quelqu'un qui possède ou à quelqu'un qui na rien? Si à quelqu'un qui possède, pourquoi lui prêter? Si à quelqu'un qui n'a rien, pourquoi lui demander un intérêt, comme s'il possédait de la richesse ' ? » Saint Augustin ne réfléchissait pas, ce qui, il est vrai, était moins répandu de son temps que du nôtre, que la plupart des prêts se font à des gens qui ont du bien , que souvent même les emprunteurs sont notablement plus riches que les prêteurs. Le dicton vulgaire : *LOnne prête qu'aux riches » est presque une règle en économie politique, non pas, toutefois, qu'elle ne comporte quelques exceptùm. L'avantage qu'ont souvent les riclies ou les gens aisés a emprunter sera démontré plus loin.
Ce qui ressort, comme le trak caractéristique de toutes ces înterdietions religieuses, c'est la croyance naïve en « l'infécondité n du capital, toujours confondu avec l'argent. Les passages que nous avons cités de saint Bazile et de saint Ghrysostome sont très topiques à ce SQJe^t.
Daus des temps plus proches de nous, les réformateurs du \n« siècle, sauf un, ne furent pas plus clairvoyants que la géoéralité des Apôtres ou des Pères. Luther, Mélanchton, ont tomié contre l'intérêt qu'ils confondaient souvent, comme l'a fait depuis lors Proudhon, avec l'usure, c'est-à-dire avec les pratiques dolosives et frauduleuses qui exploitent la crédulité ou les tfiees ou le besoin de l'emprunteur.
Au milieu de toute cette hostilité des fondateurs ou des lélateurs des religions contre l'intérêt du capital, quelques ^audes voix, cependant, se sont fait entendre pour prendre, tantôt avec quelques détours et quelque timidité, tantôt avec netteté et précision, sa défense. Ce sont surtout les orateurs religieux, ceux dont le principal don intellectuel était Téloqueuce, qui ont fulminé contre rintérêt. Au contraire, ceux d'entre les Pères ou les théologiens, qui se sont signalés par
• Oloxaga : Tratado de Economia PoHtica, torae II, page 384.
la pénétration et la subtilité de Tesprit, ont mieux compris la nature du prêt à intérêt et ont été plus disposés à Tinnocenter. Parmi eux, on peut classer Origène qui, s'il défendait au prêteur de demander un intérêt, enjoignait ou conseillait à Temprunteur de restituer le double de la somme empruntée. Le plus grand des théologiens, saint Thomas, au xiii* siècle, admit que l'intérêt pouvait être légitime, à cause du préjudice que le prêteur pouvait souffrir du fait de n'avoir plus la disposition de son capital, et du gain que Temprunteur pouvait tirer de la disposition de la chose prêtée; seulement il parait ne reconnaitre que ce que nous appellerions les intérêts de retard, à savoir l'intérêt dû quand le prêt n'est pas restitué au moment convenu, et pour la période seulement écoulée entre la date où la restitution devait s'opérer d'après le contrat et celle où elle s'est effectuée *. Toute la doctrine de la légitimité de l'intérêt se trouvait contenue, néanmoins, dans cette observation de saint Thomas.
11 se produisit plus tard, parmi les deux grandes branches de l'Église Chrétienne, deux explications précises et deux justiQcations complètes du prêt à intérêts. Il est échu à Calvin, et ce n'est pas de sa part un faible mérite, au milieu des déclamations ambiantes, de discerner exactement la nature de cette transaction et de la légitimer. Le Journal des Économistes a publié (numéros de janvier et de février 1879) d'intéressants articles à ce sujet. L'argent, disait Calvin en substance, n'engendre pas de l'argent, c'est incontestable; mais avec de l'argent on achète des terres qui produisent plus que l'équivalent du travail qu'on y consacre et qui laissent au propriétaire un revenu net, toutes dépenses de main-d'œuvre et autres payées. Avec de l'argent on achète une maison qui produit des loyers. Or, la chose avec laquelle on peut acheter des objets spontanément productifs de revenu doit être considérée comme productive elle-même de revenu. On le voit, l'explication de Calvin aboutissait implicitement à la reconnaissance
A J.-M. de Olozaga y Bustamante, Tralado di Bconomia Polilica^ tome II, page 386.
INTERDICTIONS ET APOLOGIES DE L'INTÉRÊT
de h m'aie théorie de r intérêt du capital^ à savoir que cet intérêt vient de h productivité même du capital.
Avec moins d'ampleur de vue, mais une très sagace pénétration, une grande congrégation catholique, celle dos Jésuîtos, a, sinon distingué la cause fondamentale de Tintérôt dtt capital, du moins très ingénieusement et exactement analysé ses causes secondes, comme on dit en langage philosophique. La défense de l'intérêt du capital par les Jésuites était une œuvre d'autant plus délicate que cet ordre s'est toujours piqué d'être rigoureusement fidèle à tous les enseignements du Saint-Siège et de les répandre; or, non seulement le Concile de Vienne, en 1311, s'était prononcé contre l'intérêt; mais deux papes, Innocent XI, au xvii® siècle, et Benoit XIV auxviu*, celui-ci dans sa bulle Vix pervertit, g'é'aient montrés d 'favorables à l'intérêt.
On a beaucoup reproché aux Jésuites d'avoir fait une apologie de Fintérét du capital ou, comme on dit vulgairement, de l'intérêt de l'argent. Suivant la remarque de l'auteur espagnol auquel nous avons emprunté plusieurs de ces citations \ i.< ne faisaient, cependant, que s'inspirer dçs observations de saint Thomas, en les développant et leur donnant les extensions logiques qu'elles devaient avoir.
L'esprit de parti, à grand tort, a tourné contre cette congrégation la perspicacité pratique et l'intelligence scientifique dont elle a fait preuve en ce qui concerne « l'intérêt de l'argent ». Les Jésuites justifiaient cet intérêt par deux considérations appelées en latin le Lucrum cessons et le Damnum emergens. Un écrivain et homme d'Ëtat contemporain, très hostile à cet ordre, M. Paul Bert, dans un livre publié il y a une quinzaine d'années, la Morale des Jésuites, rend compte ainsi 'lu'il suit, en les tournant à tort en ridicule, de ces deux ingénieuses et exactes explications de l'intérêt du capital : « Je ne « puis résister au plaisir, dit M. Paul Bert, d'analyser l'inté- M ressaut chapitre relatif à l'usure, c'est-à-dire au prêt à
* J.-M. de Olosiga, opus citatum^ tome II, page 386.
St TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE D ÉCONOMIE POLITIQUE
« intérêt. On sait que 1 "Église catholique le proscrit absolu- « ment (autrefois), et Ton aime à voir là une application qui, « malgré son exagération, sied bien au moraliste chrétien, du a principe de charité. Voyons comment le casuiste a tourné la « difficulté : cela était important pour les Jésuites, admirables « Ttianieurs d'argent, mais cela était difficile en présence de « la proposition XLI, condamnée par Innocent XI.
« Donc, il m'est interdit en vous prêtant 1,000 francs, que « vous devez me rendre dans dix ans, de vous dire : Chaque « année, vous me donnerez 50 francs d'intérêts. Mais, d'abord, « en vous prêtant cet argent, je puis souffrir un certain pré- « judice; je ne sais pas exactement lequel, mais je puis le « prévoir. Il est donc juste que je m'en couvre à Tavance, en « stipulant, par exemple, que, dans dix ans, vous me rendrez a non 1,000, mais 2,000 francs, si j'estime à 1,000 francs le m préjudice que j'aurai souffert. Et puis, cet argent prêté, je « ne puis plus m'en servir dans mon commerce, où j'en aurais « tiré bon parti. J'estime à 1,000 francs le bénéfice que j'aurais « pu faire en dix ans, vous m'en avez empêché, c'est donc « 1.000 francs de plus que vous me rendrez à l'époque fixée.
« Mais, ce n'est pas tout. Qui me dit que vous me rem- « bourserez? Dix ans, c'est bien loin. J'ai là un risque à « courir; cela vaut bien 500 franc», en bonne conscience ; « d'autant que vous ne passez pas pour très aolvable. Enfin, « je compte bien que vous me paierez au jour fixé; mais si « cela n'avait pas lieu ? Si vous vous mettiez en retard. Songez <i que je compte sur mon argent pour ce moment précis. Si <c vous ne me remboursez pas, ce sera 10 francs par jour de « retard ; c'est à prendre ou à laisser.
a En voilà plus qu'il n'en faut, je pense, continue M. Paul « Bert, et le pauvre diable préférerait bien qu'on lui fit « payer 5 p. 100 de son capital. Aussi l'élève du easuiste pour- « rait bien en être pour ses frais d*imagination. Mais rassurez- X vous, si la loi civile permet lé prêt à intérêt, c'est-à-dire le « limite, comme cela a lieu en France, voilà soudain que cette « pratii^ue prohibée par lËglise, en vertu du droit naiureL
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« divin et ecclésiastique, devient permise. Bien plus» le prêteur « pourra stipuler les intérêts des intérêts ; bien plus, il pourra « dépasser l'exigence du taux légal si son débiteur n'est pas dans * une grande détresse; enfin, qu'il ne s'inquiète de rien, s'il est <' banquier, car il pourra exiger do tout le monde quelque chose « on plus pour rémunération de sa peine. Voilà, si je ne me ^ tronape, une situation bien simplifiée ; mais qu'en dirait ^ Benoit XIY, et que devient sa bulle mxpervenil contre le prêt « à intérêt?*»
Quun libre-penseur militant trouve plaisir à mettre en con- (radicUon un des prixicipaux ordres religieux avec une bulle pontificale, cela se conçoit; mais Tindignation de M. PaulBert «>t ici un peu enfantine ; même avec les sarcasmes et les exafrérations dont il l'assaisonne, l'explication donnée par le^ Jésuites des causes secondes de l'intérêt du capital, en en négligeant la cause fondamentale, mieux entrevue parCalvin^ «st judicieuse et satisfaisante.
La cause prsmisbe et les causes secondes de l'imtérét. — On. pourrait aussi rendre cette apologie plus précise: par exemple, une des justifications de l'intérêt du capital, c'est que. le pré-teur se dessaisit d'un bien présent pour avoir un, bien futur; or, un bien futur ne vaut pas un bien présent; ne serait-ce qu'à cause de la brièveté et de l'incertitude de la vie humaine, il n'y a pas^éga^ iUé entre la possession actuelle d'une quantité de richesse et lapossession de cette même quantitédans un an, dans dix ans, dans vingt ans. Entre le moment où le prêteur se dessaisit et celui où l'objet du prêt doit. lui être restitué, le prêteur peui mourir ou même simplement tomber malade et être ainsi dans l'im^ possibilité de jouir efficacement de la cbose, quand on.la lui reudra.
Même les richesses qui ne servent pas à la production, les capitaux de jouissance, consime les appellent les Allema]uis>< les meubles, bijoux, objets d'art, tous objets durables et quiœ se détérioveni pas par l'usage, apportent un agrément et
* Paul Bert : La Morale des Jésuileê,
une satisfaction à celui qui les détient et dont se trouve privée la personne qui s'en sépare pour les prêter à autrui. Alors même que la chose prêtée ne consiste pas en capitaux de jouissance, mais en somme d'argent, comme avec cette somme d'argent on pourrait se procurer ces capitaux de jouissance, un prêt, même avec certitude de restitution, comporte une certaine privation; et si, dans tel cas particulier etexceptionnel, la privation, à cause des habitudes du prêteur, peut parfois être considérée comme infime ou nulle, on n'en peut rien conclure contre l'intérêt, parce que le fond des transactions humaines est réglé, non pas par telle ou telle circonstance accidentelle et anormale, mais par les circonstances générales, aabituelles et par les rapports normaux.
Ce n'est pas seulement la pHvation actuelle et effective, le sacrifice certain, résultant de la dépossession qu'il faut considérer, piais le préjudice éventuel qui poun^ait résulter de cette dépoS' session; c'est ce que l'argumentation des jésuites a parfaitement mis en lumière. Etant donnés les aléas auxquels la situation de chaque homme, quel qu'il soit, est exposée, personne ne peut répondre, si au large qu'il soit, que la somme dont il se dessaisit par un prêt et dont il n'a que faire pour le moment, ne lui serait pas infiniment utile dans six mois, dans un an, dans dix-huit mois, dans cinq ans, avant l'expiration du délai consenti pour le prêt.
L'intérêt du capital ou, comme on dit souvent, de l'argent, a pour l'un de ses éléments le risque que le prêt fait encourir. En général, on entend par ce mot risque l'éventualité que la tomme prêtée ou ne soit pas restituée, ou ne le soit pas intégralement, ou ne le soit pas au moment fixé ; ce risque existe toujours, dans une proportion fût-elle infinitésimale ; mais ce n'est pas le seul risque que comporte le prêt à intérêt. Hya un autre risque^ auquel on ne pense pas en général, et que les jésuites ont parfaitement fait ressortir, c'est que la situation du prêteur lui-même vienne à changer, par des circonstances impré^ vues, toujours possibles, et que la somme prêtée pour un terme plus ou moins long lui fasse défaut dans l'intervalle, et que l'ab-
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lence de cette so:nme lui cause un préjudice. Bien des fois on a vu des gens plongés dans de grands embarras par Timpossibilité de réaliser, à un moment critique pour eux, de& créances à long terme. Supposez une révolution, ce n'est nullement la même chose d'avoir 10,000 francs dans ses coffres, on d'avoir un billet de 10,000 francs, fût-il le meilleur du monde, payable dans six mois ou dans un an. De môme pour un désastre individuel qui peut éclater à l'improviste ; de même encore, s'il se présente quelque occasion avantageuse ou séduisante d'acheter des marchandises, une propriété, une maison, des bijoux mômes, il n'y a aucune identité entre la di$^ position actuelle d'une somme et la certitude d'avoir cette somme dans un an, dans deux ans, dans cinq ans,
La pratique tient un très grand compte de cette éventualité qui menace le prêteur, tout prêteur, quel qu'il soit, d'avoir besoin de la somme prêtée avant l'expiration de la durée du prêt. De là vient en partie que, sauf ce que l'on appelle les prêts à la petite semaine, les prêts à brève échéance se font à un intérêt beaucoup plus bas que les prêts à longue échéance, dans les circonstances normales du moins. De là vient aussi qu'on ne demande qu'un intérêt inGme aux valeurs qui sont, cemme on dit en langage de placements, facilement réalisabies ; le prêteur, en faisant cette catégorie de prêts, est assuré de pouvoir retrouver facilement la somme qui lui appartient et dont il s'est dessaisi, s'il survient quelque événement qui lui rende utile de reprendre la disposition de la chose prêtée. C'est une des raisons pour lesquelles les fonds publics des Etats solvables se capitalisent très haut relativement à l'intérêt qu'ils donnent; ce n'est pas seulement la sécurité qu'ils offrent, c'est que, le marché en étant excessivement large, on peut à chaque instant en négocier les titres, sans perte en général, et rentrer à son gi'é en possession de son avoir. Les hommes tout à fait circonspects veulent avoir soit la totalité, soit, du moins, une Ires grande partie de leur fortune en valeurs très facilement réalisables. Ce désir tient à la considération de toutes le^ éventualités qui peuvent faire regretter au prêteur un dessai-
sissement prolungé. Néanmoins, môme les fonds des premiers Etats, quoique la négociation en soit facile, comportent toujours certains risques, sinon quant au paiement des intérêts convenus ou au remboursement s'il a été stipulé, du moins quant à la valeur négociable des titres au moment indéterminé où le possesseur pourrait avoir besoin de les réaliser ; une révolution, une guerre, une simple crise commerciale ou autre peut les affecter et déprimer momentanément leurs cours. Aussi^ ces Fonds publics ne répondent pas encore complètement, ni même approximativement, aux désirs des personnes ultra-prudentes qui, se souciant do toutes les éventualités de l'avenir, voudraient pouvoir rentrer très aisément à chaque instant dans la'dispositiondes sommes prêtées. Ce sont les Bons du Trésor k court terme et l'escompte du papier de commerce, ce que Ton appelle les premières signatures, qui constituent les opérations conciliant le plus le dessaisissement du capital par un prêt et la possibilité de rentrer dans ce capital aisément et sans perte probable ou notable, au moment indéterminé où l'on pourrait en avoir besoin ; le taux d'intérêt de ces opérations est excessivement bas. Les Bons du Trésor à court terme, dans des pays comme la France, ne rapportent très fréquemment que 1 p. 100 à 1 1/4 p. 100 par an, et l'escompte à Londres, au moment même où nous écrivons, se fait pour les sig^natures de premier ordre et à trois mois de date au maximum sur le pied de 1 p. 100 ou 1 1/4 p. 100 par an; il est tout à fait rare qu il atteigne 1 3/4 p. 100.
Ainsi, du côté du prêteur, l' inéquivalence certaine, à cause de la brièveté et de Vincertitude de la vie humaine, d'un bien présent et d'un bien futur ; le risque de la non restitution de l'objet prêté, ou de sa restitution seulement partielle, ou de sa restitution tardive et moyennant des démarches, des frais ^ des pertes de temps et des inquiétudes ; Véoentualité même que des circonstances imprécues fassent sentir au préteur^ pendant la durée du prêt, le manque de la chose prêtée et que la non disposition de celle-ci lui inflige un préjudice, voilà les causes les plus apparentes et les plus simples qui font que l'opération de prêt n'aurait aucune raison d être
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ttu point de vue économique, qu'elle manquerait de motif déterminant, si elle ne devait aboutir qu'à la restitution pure et simple de la chose prêtée.
11 faut une compensation à ces inconvénients, sinon le prêt cesserait d'être une opération économique; il ne serait plus qu'un acte de bienveillance ou d'obligeance, d« philanthropie ou de charité.
Du côté de Temprunteur, l'avantage du prêt est, en général, évident à première vue; il peut se servir, pour un besoin pressant, d'une chose qui lui manque, qui, par conséquent, lui est utile. En la restituant purement et simplement, après s'en être servi, môme sans aucune détérioration, il est clair qu'il ne s'acquitte pas envers le prêteur; il reste l'obligé de celui-ci ; il ne se retrouve paè dans la môme situation que si le prêt n'avait pas été fait ; il a reçu un service en obtenant, au moment où cela lui était utile, l'usage d'une chose qui ne lui appartenait pas et que personne n'était tenu de mettre à sa disposition; sa situation s'est trouvée améliorée ou aurait dû l'être par l'usage de cette chose * ; il est équitable qu'il prélève une partie de cotte amélioration pour reconnaître le service que lui a rendu le prêteur et pour l'indemniser de tous les inconvénients que nous avons indiqués plus haut.
Voilà ce qui ressort de l'examen du prêt. Quand on va plus au fond de la nature du capital, on trouve une autre cause, celle-ci fondamentale de l'intérêt, qui vient se joindre à toutes les causes secondes, ci-dessus énumérées, c'est que le capital est essentiellement productif. Cest la productivité même du capital, notamment dans nos sociétés civilisées, qui est la cause déterminante du prêt à intérêt et qui donne aux contrats de prêt une ampleur qu'ils n'avaient 'pas dans les sociétés plus cristallisées. Mais avant d'en venir k l'étude de cette cause fondamentale de l'intérêt, il est bon de jeter un coup d'œil sur les procédés par lesquels la société, dans sa plasticité ',
* Nous laissons de côté ici les emprunts faits par les prodigues; nous eonsiUérons ropération Dormule du prût.
* Sur la plasticité ualurelle de la société, c^est-à-dire sur sa merveil-
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a constamment protesté contre les interdictions soit religieuses, soit légales, du prêt à intérêt et s'est efforcée de réaliser cette opération sous des déguisements divers.
Procédés pour déjouer les interdictions ecclésiastiques ou LÉGALES DU PRÊT A INTÉRÊT. — Los prohibitions si anciennes, si persistantes, si nombreuses, on pourrait dire si universelles, du taux de l'intérêt pendant la plus grande partie de riiistoire de tous les peuples, au nom de la religion ou de la loi, ont été vaines, comme toutes celles qui s'attaquent à la nature des choses. Elles ont gêné les manifestations du phénomène, elles en ont entrave en partie les effets bienfaisants, elles n'ont pu le proscrire efficacement.
Parmi les procédés employés pour tourner la loi religieuse ou civile, un des plus ingénieux et qui se rapprochaient le plus de la nature des choses, est dû à la subtilité et à la sagacité des juifs russes. Quand l'un d'eux prêtait ou même encore parfois prête à un de ses coreligionnaires, pour éviter de violer le précepte religieux qui n'autorise chez les Israélites le prêt à intérêt que vis-à-vis des Gentils, l'emprunteur et le prêteur stipulent entre eux une association, mais immédiatement ils fixent à forfait le bénéfice qui devra échoir au préteur. S'il advient que l'israélite emprunteur jure qu'il n'a pas fait de gain avec la somme empruntée, alors l'intérêt tombe; mais cet emprunteur perd du même coup tout crédit.
L'économiste allemand Roscher, avec son incomparable érudition, a décrit certains procédés différents qui, avec le même objet de tourner la loi ecclésiastique ou civile, étaient en usage au moyen âge, notamment en Allemagne. Le jilus habituel était connu sous le nom de Schàtzung qui nous parait à peu près intraduisible dans ce sens (littéralement SchaUung veut dire évaluation, estimation) : c'était une sorte de vente à réméré. Le préteur entrait en jouissance des immeubles de
leuse faculté d'enfanter des formes et des combinaisons diverses pour triompher des obf^tacles qui s^opposent au progrès humain, sur la différence essentielle aussi entre la lociétô et TEtat, voir notre ouvrage VHtal moderne et ses fondions.
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rempianleur et il en touchait les fruits, ce qui lui procurait an intérêt de son argent. C'était un contrat ayant quelque analogie avec Thypothèque, mais une hypothèque aggravée, puisque l'emprunteur perdait la disposition et l'administration de son bien, et qu'il était fort à craindre que, en beaucoup de cas, le prêteur, ainsi nanti de son gage, ne consacrât que des soins médiocres à Tentretien, si la valeur de ce gage dépassait de beaucoup celle de son prêt. Toi est le fréquent résultat de toutes les dispositions artificielles qui veulent protéger Tun des contractants réputé plus faible que Tautre : elles aggravent sa situation. L'Eglise en vint aussi dans quelques cas à vouloir prendre des précautions contre cet expédient de la vente à réméré ou Schàtzung,
Le procédé de la vente à réméré est le plus habituel pour tourner Tinterdiction de Fintérôt. Il peut s'appliquer non seulement aux immeubles, mais aux objets mobiliers; il est le plus parfait quand l'objet sur lequel porte cette vente fictive à réméré porte des fruits et donne un produit ou qu'il est d'un usage productif : comme une vache, par exemple, qui donne du lait, un cheval dont on peut se servir pour le labour, etc.; mais il peut encore s'appliquer aux gages de toute nature, même aux simples capitaux de jouissance, comme les meubles, les tableaux, les bijoux, etc.; seulement alors, pour que l'intérêt existe, il faut que le prix stipulé pour l'exercice de la faculté de rachat de l'emprunteur réel, vendeur apparent, soit plus élevé que le prix de la vente fictive, c'est-à-dire que la somme d'argent prêtée. La vente à réméré reste le moyen par excellence de tourner la prohibition de Vintérét, Il est curieux de noter que le système encore, suivi par les bourses européennes pour les prêts sur titres, notamment à la bourse de Paris, à savoir l'opération si connue et si commune sous le nom de report^ n'est autre qu'une vente à réméré, mais où le rachat est obligatoire et non facultatif : la personne qui vent se faire avancer des fonds sur titres fait à un capitaliste une vente fictive à un cours déterminé avec stipulation de rachat à
la liquidation suivante à un cours plus élevé. Ce procédé de
report, vente et rachat fictifs, couvrant un emprunt, rappelîe les méthodes les plus antiques du prêt; il tend, d'ailleurs, à être abandonné, étant singulièrement onéreux par les courtages qu'il entraine. Les capitalistes besoigneux y recourenl seuls, les autres abandonnent cette fiction de la vente et du rachat en se faisant simplement faire un prêt, pour des périodes plus ou moins longues, sur des titres déposés dans les mains des prêteurs.
A force de voir leurs interdictions violées, non seulement à la dérobée, mais au grand jour, les Églises, mieux instruites de la nature économique du contrat de prêt, en vinrent k faire une distinction entre Tusure, c'est-à-dire les manœuvres dolosives ou Texploitation à outrance des besoins et des faiblesses d'autrui, et l'intérêt du capital. Les papes eux-mêmes, soit pour les nécessités privées du Saint-Siège, soit pour celles de leur domaine temporel, même les plus saints et les plus rigoureux d'entre eux, Pie IX par exemple, n'hésitèrent pas à conclure des emprunts à intérêts, sans aucun subterfuge. Les représentants des lois civiles, quand celles-ci conservaient encore des textes archaïques interdisant cette opération, ne songèrent plus à s'en prévaloir et les appliquer, ce qui faisait dire à Gondillac : « Nos législateurs, s'il est possible, raisonnent encore plus mal que les casuistes; ils condamnent le prêt à intérêt et ils le tolèrent ; ils le condanment sans savoir pourquoi, et ils le tolèrent parce qu'ils y sont forcés * ».
L'intérêt dérive nécessairement de la nature du capitaz OUI EST la productivité. — On a vu plus haut (pages 78 et 79) que des Pères de l'Eglise s'élevaient contre cette « exécrable et monstrueuse fécondité de Tor et de l'argent », contre la prétention du prêteur de « récolter là où il n'avait pas semé ». Quand, au lieu de considérer l'or et l'argent qui ne sont que les instruments matériels du prêt et qui môme sont très loin d'intervenir dans la généralité des prêts modernes, on obsorvo que l'essence du prêt consiste dans le transfert du prêteur &
* Coadillac. Le commerce ei le gouvernement considérés relativement Vun à Vautre^ 1, 18.
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IVmpranteur de la faculté que possède le premier de prélever, dans Pensemble de ractif social, une certaine valeur de marchandises ou d'y commander une certaine valeur de travail, on ne s'étonne plus que le prêt soit susceptible d'intérêts.
L'intérêt, c'est-à-dire V accroissement, ressort nécessairement de la nature du capital. La nature du capital, c'est d'être productif. H n'a pas été constitué pour un autre motif et pour un autre bat qve la productivité.
On a vu plus haut (tome P% page 195) que les capitaux sont de quatrenatures différentes : les approvisionnements de subsistances, les matières premières, les instruments, outils ou machines, elles installations. Considérons les deux dernières qui remportent considérablement en importance sur les deux premières dans tout état de vieille civilisation : elles n'ont été créées que parce qu'elles ajoutaient notablement à la puissance productive de l'homme; celui qui en a l'usage peut plus produire que celui qui en est privé ; et l'homme qui, en ayant la possession, la transfère pour un temps à un autre qui en est dépourvu, permet à celui-ci d'ajouter à la productivité de son travail.
Qu'on considère les capitaux, sous la forme d'outils ou d'installations, les plus primitifs ou les plus récents, les plus simples ou les plus compliqués, la productivité en est évidente. Qu'il s'agis^ d'un arc ou d'un fusil prêtés k un chasseur, d'une aiguille ou d'une machine à coudre prêtées à une ouvrière, d'une brouette ou d'une charette et de chevaux prêtés à un simple terrassier, d'une barque prêtée à un pêcheur, il est incontestable que le chasseur tuera plus de gibier avec l'arc ou le îusil qu'il ne l'eut fait avec ses seules mains ou à la course, aue l'ouvrière fera plus de besogne avec l'aiguille ou la machine à coudre qu'avec ses doigts désarmés, que le terrassier déplacera plus dé terre avec la brouetta oa avec la voiture ^t les chevaux que s'il n'avait pas eu ces instruments à sa disposition, que le pêcheur prendra plus de poisson avec une barque que s'il en avait été privé. Ces exemples pourraient Hre multipliés àrinfmi: les instruments agricoles, l'outillage
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industriel, les locomotives, les élévateurs de grains, les dragues, etc., sont dans le môme cas.
Le capital, au moins sous ces deux formes d'outils ou d'installations, a donc pour objet et pour effet de permettre à l'homme de se procurer, moyennant une somme déterminée d'efforts, beaucoup plus de produits ou, ce qui revient au même, une quantité de produits équivalente avec un moindre effort.
Le capital augmentant ainsi les forces productives de f cmprunteur, celui-ci est redevable au préteur de ce surcroît de produit. Il est donc juste et naturel qu'il donne au préteur une partie de cet accroissement de productivité obtenu grâce à l'objet prêté. Au lieu de prêter le capital, on peut le louer : louer le fusil, louer la machine à coudre, louer la brouette, louer les chevaux et le tombereau, louer la faneuse et la moissonneuse. Celui qui ne possède pas ces instruments et qui est engagé dans une profession où ils sont utiles a un grand avantage, quand il ne peut les acheter, à les louer pour une somme déterminée, au jour, à la semaine, au mois. Le prêt est assimilable à une location ; aussi dit-on parfois le loyer des capitaux pour indiquer le taux de l'intérêt.
Personne ne soutiendra qu'un homme qui a emprunté un tombereau et des chevaux, ou une faneuse, ou une machine à battre, pour s'en sei-vir dans son travail, soit régulièrement quitte envers le prêteur quand il lui restitue, au bout d'un mois ou de six mois, ces instruments, fussent-ils en aussi bon état qu'auparavant. Il doit y ajouter quelque chose, à savoir une part dans le surcroit de productivité que l'usage des objets empruntés a donné à son capital.
On dira que tous les capitaux ne sont pas des outils ou des installations, quoique la plus grande partie des capitaux ait Tune de ces deux formes *, mais que beaucoup d'autres sont simplement des approvisionnements de marchandises et des matières premières, pour lesquels le caractère de productivité
* Voir plus haut la réfutatioD d'unft opinion contraire de Stoart Mill» tome ]«' de cet ouvrage, pages 258 à 262.
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est moins évident. Mais, comme ce que Ton prête, c'est la faculté générale de se procurer dans Tensemble des produits ceux qui peuvent convenir à Temprunteur, il est naturel de supposer que celui-ci fera un usage judicieux et éclairé de la valeur empruntée. En outre, les approvisionnements de subsistances et les matières premières peuvent servir à faire des instruments et des installations, c*est-à-dir6 des capitaux productifs, les approvisionnements en soutenant la main d'œuvre et les matières premières en lui donnant ce qui est nécessaire an travail. Pouvant se convertir en capital productif, les approvisionnements et les matières premières confèrent ainsi •à celui auquel on en délègue la disposition, le pouvoir d'accroître, d'une manière définitive, la productivité de son travail ultérieur. C'est dans ce pouvoir qu'est à la fois la cause pnncipaky fondamentale de Vintérêt du capital et en même temps, commp on le verra plus loin, le principe régulateur du taux de rùUérU.
Le prêt a intérêt est dans un grand nomdre de cas, sinon
SANS TOUS, UNE SORTE d'aSSOGUTION SE RÉSOLVANT PAR UN FOR-
FAn. — Entre le préteur et Vemprunteur, dans tous les cas où le prêt est fait en vue de la production (et c'est le genre de prêt le plus répandu dans les sociétés civilisées), le fond du contrat est une association tacite et innotnmée, une véritable participation dans les bénéfices éventuels. L'association que quelques modernes croient avoir découverte (notamment Fourier) est beaucoup plus ancienne et plus fréquente dans la société qu onne le pense : seulement, il arrive souvent que, pour assurer une plus grande liberté des personnes et simplifier les décomptes, elle se résont par un forfait. On a vu plus haut la pratique des juifs russes qui justifie cette conception. Elle trouve, en outre, une justification dans les pratiques nouvelles qui tendent à s'introduire dans le droit commercial relatif aux sociétés anonymes. On tend à y considérer de plus en plus les obligataires, c'est-à-dire les prêteurs, comme des sortes d'associés des actionnaires : on admet que ceux-ci, môme quand la société est in bonis et prospère, leur doivent certains ren-
seigDements, que parfois un comité des obligataires puisse être formé avec certains pouvoirs légaux à Tendroit du coliseil d'administration. Ainsi, le préteur est regardé et tend à Têtre de plus en plus par le droit contemporain, du moins quand il s*agit de société anonymes, comme une sorte d'associé à un titre spécial. L'intérêt est la part stipulée à forfait dans les bénéfices éventuels et possibles ; il est dû, môme quand il n'y a pas de bénéfices, parce que, le préteur n'ayant pas Tadmlnistration de Tentreprise, l'absence de bénéfices doit être considérée comme imputable à la maladresse ou aux mauvaises combinaisons de l'emprunteur, parce que, d'un autre côté, la part du préteur dans les bénéfices possibles étant limitée, il est juste que tant que l'emprunteur a un actif, celui-ci paie au préteur la rémunération habituelle que rapportent les capitaux. L'association est donc le fond même du prêt consenti à la production; et l'intérêt n'est que le forfait qui détermine la participation du préteur dans le produit pour plus de commodité, de rapidité et de sécurité. Le forfait, surtout si l'on tient compte des situations très diCférentes, comme on le verra plus loin, de la classe des préteurs et de la classe des emprunteurs, est une convention excellente qui épargne les discussions entre les uns et les autres et Tintervention génûnte des premiers dans les affaires des seconds.
De la PERPÉTUITÉ DE l'iNTÉRÊT. La PERPÉTUITÉ DES CAPITAUX.
La MÉTHODE DES AMORTISSEMENTS INDUSTRIELS. — Llntérét, même lorsqu'il est servi pendant vingt, trente, cinquante ans, et lorsque, par l'accumulation des sommes successives annuellement payées, il dépasse le montant du capital, n'épuise pas le capital et ne dispense pas de le rendre. Rien n'est plus juste. L'intérêt, en effet, n'est pas la restitution fragmentaire et par acomptes du capital prêté; c'est la représentation des seroices successifs rendus par le capital à l'emprunteur sans que le capital lui-^même en soit diminué ou altéré. Il est de l'essence de l'utilité du capital qu'elle s'étende sur toute une série indéfinie d'actes productifs sans que le capital lui-méms disparaisse. Quand on prête à un chasseur un fusil, il retire de oe fusil
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Que Utilité distincte, un avantage particulier, toutes les fois qu'il se trouve en présence du gibier, et cependant au bout d uâ mois, au bout d'un an, au bout de dix ans, après avoir procuré ainsi à son détenteur vingt, cinquante, cent ou mille avantages, le fusil peut être en aussi bon état qu'auparavant. 11 eu est de même pour une machine à coudre prêtée à une ouvrière, une charrue à un laboureur, de même aussi pour un bâiiment qui abrite du bétail, un barrage et des canaux d'amenée détournant, pour un emploi productif, Teau d'une rivière. Le capital, sous la forrae d'installations, si Von prend la peine de l'entretenir, dure souvent non seulement des dizaines d'années, mais des centaines et des milliers, et pendant tout ce temps l'avantage qu'il confère au possesseur se perpétue. On voit encore aux environs de Tunis les arcades de Taqueduc qui apportait à Cartilage Teau du Zaghouan ; de même, les anciennes citernes de Carthage, lors de la prise de possession de Tunia par les Français, en 188i, étaient encore dans un état de relative consenratioii. Si ces œuvres n'avaient pas été endommagées par les guerres constantes, dépourvues de tout entretien de la part d'une race indolente et fataliste, ces installations, créées, sinoa par les Carthaginois, du moins par les Romains, auraient pu conserver toute leur utilité pendant les vingt siècles qui 86 sont écoulés depuis leur construction et pendant vingt et trente siècles peut-être à venir, sinon davantage, au total quarante ou cinquante siècles. Malgré toute la détérioration quelles ont subies du fait d'envahisseurs barbares et de possesseurs négligents, les Français, depuis qu'ils détiennent €6 territoire ont pu réparer Tune de ces œuvres avec infiniment moins de frais que s'il eût fallu la faire, et ce capital, qui date <ie deux mille ans, est encore productif; s'il reste indéfiniment confié à une nation civilisée comme la France, on peutafi&rmer qu'il sera encore productif dans deux mille ans. Une grande partie des rigoles qui donne la fécondité à TEgypte ont été' creusées par les Pharaons, sinon en des jours plus lointains encore; presque tous les canaux d'arrosage qui assurent une si merveilleuse fertilité à la huerta de Valence
datent des Maures, c'est-à-dire de sept, huit ou dix sièclos Les voyageurs rapportent que, dans la Mésopotamie, on retrouve encore les débris des anciens canaux d'irrigation des Assyriens et des Babyloniens, et si la barbarie n'eût ravagé ces contrées, il est probable que le réseau de ces canaux et de ces rigoles se serait encore conservé, avec des adjonctions sans doute et quelques modifications peut-être, malgré les deux mille cinq cents ans qui se sont écoulés depuis leur établissement.
Ainsi, sous Tune de ses formes principales, les installations, le capital est doué d'une durée qui souvent peut être considérée comme perpétuelle, sauf de grands bouleversements de la nature. Il est clair qu'il n'y a pas de raison pour que le Canal de Suez, si on l'entretient convenablement, ce qui n'exigera que le prélèvement d'une très petite partie de sa productivité annuelle, ne soit pas encore navigable dans deux ou trois mille ans ou même huit ou dix mille ans.
// est donc de Vessence du capital, au moins sous la forme d'installations, de fournir successivement et par parcelles des centaines ou des milliers d^utilités sans se détériorer en aucune façon, pourvu qu'on prenne soin de r entretenir. Pour les autres formes du capital, cette perpétuité est moins apparente: mais elle existe atASsi. Pour qu'un capital, sous la forme d'instruments par exemple, soit perpétuel, il suffit de consacrer à le remettre en bon état, ou même à s'en procurer un autre quand il sera usé, une très petite partie des avantages successifs qu'il assure à son possesseur, en pratiquant la méthode des amortissements industriels. Cette méthode des amortissements industriels, prélevés sur les bénéfices du capital, doit même se proposer non seulement le renouvellement à une certaine époque d'un capital matériellement identique à celui que l'on détient, mais l'acquisition d'un capital économiquement de même valeur, en tenant compte de tous les progrès des sciences appliquées à l'industrie et de toutes les modifications matérielles qu'elles nécessitent
Cette pratique des amortissements industriels sur les héné-
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fices du capital, c'est le souci de Tavenir môme de la société qui Texige et qui Timpose. Si, en effet, on ne reconstituait pas ainsi, par un prélèvement sur les bénéfices, les capitaux qui se détériorent, il n'y aurait pas d'accumulation de richesse dans la société, sauf les installations particulièrement durables. Or, la productivité des capitaux, c'est-à-dire l'avantage qu'ils procurent en aidant à l'efficacité du travail de rhomme, est telle qu'elle rend non seulement possible, mais facile, dans l'ensemble des cas, ces amortissements, tout en laissant encore un surcroît d'avantage au possesseur.
Les capitaux doivent donc être regardés comme perpétuels, les uns parce qu'ils le sont matériellement [par comparaison, tout au moins, avec la brièveté de V existence humaine), les autres parce que la méthode des amortissements industriels, indispensable au maintien et au progrès de la richesse dans les sociétés, assure, par un prélèvement sur leur productivité, leur reconstitution et leur constant rajeunissement.
Voilà pourquoi il est légitime que le préteur participe à toutes ces utilités successives, tous ces avantages divers, que la possession du capital emprunté a procuré, procure et procurera à l'emprunteur. Voilà pourquoi aussi la participation à tontes ces utilités successives, si prolongée qu'elle soit, n'a pas de terme et ne finit que par la restitution intégrale de Tobjet prêté, puisque ces utilités successives se représentent indéfiniment tant que l'emprunteur est en possession du prêt Ce n'est donc pas seulement dans le sens juridique et par la convention des lois que le capital engendre un intérêt et que celui-ci ne cesse qu'à la restitution intégrale du prêt, sans qu'il puisse lui-même donner lieu à répétition ; les lois n'ont fait ici que copier la nature. Le capital est indéfiniment productif d'utilité; quand on prélève une parcelle de l'utilité produite pour le reconstituer, il est doué d'ime véritable perpétuité.
Avantages de l'intérêt do CAprrAL pour l'emprunteur. —
L'usure.— L'intérêt du capital, si l'on considère les choses
dans leur ensemble, est avantageux k rcmprunlcur. Si les II. 7
possesseurs de capitaux ne devaient retirer aucun avantage de leur prêt, s'ils devaient se contenter de la simple restitution k on montent plus ou moins éloigné et plus ou moins incertain, la plupart ne se dessaisiraient jamais des sommes qu'ils possèdent. Le prêt cesserait d'être un contrat économique, il n'aurait plus, à ce point de vue, aucune raison d'être, puisqu^il ne comporterait aucun avantage, aucun motif déterminant.
On ne prêterait plus que par amitié, par dévouement ou par charité, c'est-à-dire dans des occasions tout à fait exceptionnelles.
La classe des empimntears se trouverait donc abandonnée à ses propres ressources et ne devrait plus compter, sauf des cas extraordinaires de sympathie et de générosité, sur l'aide d'autrui. Or, cette classe des emprunteurs est prodigieusement étendue et variée aujourd'hui. On conçoit souvent le prêt h intérêt comme une exploitation du pauvre par le riche, et foi» ne prend pas garde que, dans les sociétés contemporaines, lee prêteurs sont souvent moins riches que les emprunteurs. En réalité, il y a un échange de prêts constants entre les diverses personnes et les diverses classes des sociétés civilisées. Lee plus grands emprunteurs, ce sont les hommes actifs, inventifs, fertiles en combinaisons. On emprunte, d'ordinaire, pour améliorer sa situation et pour s'enrichir. C'est avec le prêt à intérêt qiiLese fait, au moicis pour une partie, la généralité des entreprises de commeroe, d'industrie et notamment les plus grandes œuvres modernes.
Sans le.prêt û intérêt, les entreprises, même les plus prospères^ auraient bewucoup de mal à détendre et à se développer. La Société serait cristallisée.
On objedera peut-être que certains emprunteurs ne recourent pas à rempnmt.poor se procuT«r des instruments de travail, pour créer des installations ou pour constituer des valeurs nouvelles, mais simplement pour accroître leurs consommations, leurs jouissances et gaspiller des capitaux au Iteu d'en tirer un parti productif.
Ce cas se rencontre, en effet, et le préteur y doit être attenlif
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la prudence le lui conseille ot en même temps le devoir; la prudence, car dans des transactions de ce genre, il aventure ses capitaux et court le risque de les perdre ; le devoir, car le gaspillage des capitaux est nuisible à la Société et, par conséquent, si Ton en a conscience, est un acte immoral auquel on ne peut s associer sans faute. Souvent, toutefois, le prêteur, pressé qulil est par ses occupations habituelles, ne peut faire une enquête minutieuse à ce sujet; il peut légitimement supposer, quand aucun indice frappant n'attire son attention, que l'emprunteur fera de la chose empruntée un usage raisonnable, c'est-à-dire qu'il s'en servira pour accroître la production.
11 existe, cependant, une catégorie de préteurs qui, de parti pris, poussent les hommes imprévoyants à des dépenses excessives et improductives, pour leur faire des prêts à de gros intérêts, quand il peuvent prendre quelques gages ou quand, dans le délabrement probable de la fortune de l'emprunteur, ils pensent qu'il restera des épaves suffisantes pour les indemlûser.
Ces hommes ont reçu le nom d'usuriers. L'usure consiste non pas tant dans le taux élevé de l'intérêt, qui peut être par^ fois légitime, que dans des manœuvres soit délictueuses, soit tout au moins immorales pour susciter ou entretenir les faiblesses et les illusions des hommes imprudents, et les induire en des dettes qui les ruineront, tout en réservant un gros profit au prêteur. L'usure est l'abus et comme la corruption du prêt à intérêt; c'est d'elle que l'on peut dire : Corruptio optimi pessima. Les lois l'ont souvent condamnée, en fixant une limite déterminée au taux de l'intérêt; cette intervention préventive est inefficace et gêne parfois des transactions honnêtes. Tout au moins, la morale fiétrit avec raison les prêteurs qui, pour accroître le taux de l'intérêt, cherchent à profiter des passions des hommes faibles ; dans quelques rares cas spéciaux 011 les manœuvres immorales sont très précises et très accentuées, il est parfois possible que les tribunaux, jugeant en. fait et non pas en droit, annulent certains contrais de prê|t pour dol ou pour défaut de consentement. Mais encore faut-il.
qu'ils apportent une très grande circonspection dans ces sortes de jugements; autrement, pour supprimer quelques abus, ils entraveraient, par les risques auxquels elle serait assujettie, Topération bienfaisante du prêt à intérêt.
Avantages de l'intérêt du capital pour la société. — La fréquence du prêt a intérêt est un résultat de la division des professions. — classes qui créent des capitaux et ne PEUVENT LES EMPLOYER. — Dans les sociétés modernes, Timmense majorité des prêts, sinon quant au nombre, du moins quant à Timportance, se fait pour un objet productif. Nous laissons de côté, pour le moment, les petits prêts courants faits à la consommation par les ventes à crédit des débitants à leur clientèle : ces prêts, d'ailleurs, ne comporte aucun intérêt explicite, quoiqu'ils en contiennent un implicitement, la marchandise se trouvant ainsi cédée à un prix plus élevé que si elle était payée comptant.
Le prêt à intérêt est le lien entre les hommes, entre les nations, entre les générations. Sans ce précieiLX contrat, la pliis grande partie des hommes prévoyants devrait se borner à thésauriser, sans pouvoir capitaliser efficacement. Ils créeraient des embryons de capitaux, sans que ces embryons devinssent jamais des capitatix effectifs,
La thésaurisation consiste à mettre de côté et à tenir en réserve les objets que l'on aurait le pouvoir de consommer; c'est un phénomène individuel, égoïste, neutre en quelque sorte, puisqu'il diffère seulement la jouissance, sans rien ajouter à la production.
La capitalisation, d'autre part, consiste à consacrer au développement de la production, en lui donnant plus de puissance, par la création notamment d'installations et d'instruments perfectionnés, les objets que l'on a le pouvoir de consommer ou le travail que l'on a le pouvoir de commander.
Or, tous les hommes peuvent thésauriser, en mettant de côté soit des subsistances ou des articles divers, soit la monnaie qui donne le moyen de se les procurer ; tous les hommes, au contraire, ne sont pas en situation de capitaliser
l'intérêt, conséquence de la division des professions 101
effectivement et personnellement; beaucoup ne peuvent le faire qu'en opérant a un placement dans laproductiond'autrui», suivant rexpression du socialiste Lassalle, c'est-à-dire soit en s'associant, suivant Tune des formes légales d'association, avec un producteur, et lui conférant la disposition des objets ou des sommes mises en réserve, soit, ce qui est un cas plus fréquent, en lui prêtant ces sommes.
On a vu que le prêt, qui se bornerait à la restitution de la chose, sans aucun avantange pour le prêteur, serait, dans la généralité des cas, une opération dépourvue de toute espèce de motif. Sauf les prêts sentimentaux, toujours rares, Thomme ne serait porté à conclure aucune opération de ce genre, ne devant en tirer que des risques, des privations ou des ennuis, sans compensation quelconque.
Si Topération de prêt doit devenir fréquente, usuelle, il faut donc qu'un avantage y soit attaché pour le prêteur; cet avantage ne peut être autre qu'un accroissement dans la somme restituée, c'est-à-dire l'intérêt.
Or, on n'a pas suffisamment remarqué que, grâce à la division des professions, la plupart des hommes qui épargnent ne peuvent employer personnellement d'une façon productive leurs épargnes. Ainsi, un très grand nombre de personnes engagées dans les professions libérales et dans les emplois soit publics, soit privés, figurent parmi les plus gros épargnants. Un médecin, un avocat, un professeur, un magistrat ou encore un sergent de ville, un gendarme, un employé de bureau, épargnent ; il leur est impossible de faire valoir personnellement ces épargnes dans un acte de production ; leur profession n'exige pas de maniement de capitaux et ne comporte pas leur utilisation ; dautre part, leurtemps est tout-à fait pris par leurs fonctions ; il ne leur est pas loisible de se livrer eux-mêmes à une industrie ou à un commerce ; outre que le temps leur manquerait, ils s'en acquitteraient très mal.
Les classes que nous avons appelés auxiliaires, épargnent aussi et sont dans le même cas, par exemple, les domestiques.
D'autre part, les ouvriers qui, eux, concourent à la production matérielle, s'ils ont le goût d'épargner, qui existe chez un certain nombre d'entre eux, ne peuvent pas davantage, dans la généralité des cas, employer personnellement leurs épargnes. Sauf les artisans qui sont à la tête d'une production autonome, ils apportent seulement un concours déterminé et subordonné à une entreprise dirigée par autrui , sous la responsabilité d'autrui. Ils n'ont pas, en général, le moyen de placer dans cette production, au far et à mesure qu'elles se forment, les petites économies qu'ils font; et quand même on prendrait des arrangements pour que Touvrier pût placer ses épargnes dans la production à laquelle il est attaché, il n'est pas assuré que ce fût toujours un bien. Il est désirable, en effet, que les économies de l'ouvrier ne courent pas trop de hasards et qu'il ne mette pas, comme on dit, tous ses œufs dans un même panier. La régularité de son travail dépend déjà de la prospérité de l'établissement où il est occupé ; si, en outre, la totalité de ses économies y est placée, il peut se trouver, au cas où l'établissement serait frappé de quelque malheur, dans un double embarras, perdant à la fois son occupation et ses réserves.
Même les industriels et les commerçants, dirigeant personnellement une industrie, ne peuvent pas toujours employer directement toutes les sommes qu'ils épargnent. Il peut arriver, enefTet, que telle industrie ou que tel établissement soient momentanément dans un état de langueur ou de chômage ou que, même d'une façon permanente, ils soient suffisamment développés et qu'il y ait imprudence à les davantage accroître ; dans ce cas, les propriétaires et chefs de ces entreprises feraient mal d'y engager de nouveaux capitaux. Toutes les entreprises de commerce et d'industrie ne peuvent s'étendre indéfiniment; le développement de certaines est borné par lô débouché même ou la nature de l'entreprise. Il est des cas aufisi, pour certaines entreprises, où il est prudent d'avoir des réserves disponibles, auxquelles on puisse recourir en cas de crise ou d'embarras ; et ces réserves ne doivent naturellement pas
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étreiDCorporées et absorbées dans Tentreprise elle-même. Les propriétaires agriculteurs sont astreints par la prudence à la même règle. Ainsi, lorsque le phylloxéra est venu fondre sur le midi de la France, un grand nombre de propriétaires qui n'avaient aucune richesse mobilière, aucune créance dans laquelle ils pussent rentrer, ont été définitivement ruinés, le sol ne leur rapportant rien et les fonds disponibles leur manquant pour reconstituer leurs vignobles (ce qui, en supposant qu'ils eussent toutes les installations, coûtait environ 2.000 fr. l'hectare). Ceax au contraire qui, outre leurs terres, possédaient des créances, des fonds placés et qu'ils pouvaient réaliser, ont pu reconstituer leurs vignobles et, après une courte période de difficultés, revenir à une situation aisée.
Ainsi, dans beaucoup de conditions, les professions libérales, les fonctions publiques, nombre d'emplois privés, les professions dites auxiliaires, il y a une impossibilité quasi absolue pour les épargnants de faire valoir eux-mêmes leurs épargnes. Dans beaucoup d'autres cas, Vobstacle n'est pas absolu; mais il y a avantage à placer ses épargnes ou du moins une partie dans la production d' autrui.
D'autre part, dans une société civilisée, c'est-à-dire une société souple, agile, éveillée, où rinstructLon, les connaissances scientifiques et les notions techniques se répandent, où des combinaisons nouvelles éclosent à chaque instant, il se trouve QD nombre considérable d'hommes qui sont capables de fonder et de diriger des entreprises, ou de développer et de perfectionner des entreprises existantes, et qui n'ont pas les capitaux suffisants. S'ils étaient réduits au simple procédé de l'association, ils pourraient se trouver à court ; le prêt à intérêt leur est 8in{|[ulièrement utile, notamment quand il s'agit surtout d'étendre une affaire qui est déjà constituée. Bien des gens qui ne s'associeraient pas, voulant s'éviter les très gros risques, les soucis de la surveillance et des décomptes, consentent à prêter à intérêt.
Le prêt à intérêt est donc le lien nécessaire entre les hommes et
i«$ professioîts; il permet d'utiliser dans la main des hommes
adonnés aux carrières industrielles et commerciales les épargnes que forment tous ceux [et le nombre en est énorme) qui ne peuvent pas faire valoir des capitaux eux-mêmes.
Sans le prêt à intérêt, la généralité des capitaux formés par ces classes ne serait pas constituée; elle resterait à Vétat d'emAryon, c'est-à-dire de thésaurisation, de réserve d'or et d'argent, d'approvisionnements énormes d'objets utiles, linge, vin, denrées divet^ses^ de bijoux, de vaisselle luxueuse comme au moyen âge et dans les pays d'Asie où les occasions de placement sont rares.
Bien plus, la thésaurisation serait beaucoup moins énergique, sans le prêt à intérêt, que ne Test aujourd'hui la capitalisation. Cet accroissement, qui est l'intérêt et qui se trouve la récompense de Tabstinence, tout aussi bien que l'indemnité du dessaisissement, contribue beaucoup à susciter l'épargne. Comme, grâce à l'intérêt, les sommes épargnées, non seulement sont conservéps, mais se trouvent accrues, l'intérêt devient lui-même un motif déterminant d'épargner ^ Nil doulc que l'intérêt disparaissant, l'avantage de l'épargne devenant moindre, celle-ci, outre qu'elle n'existerait plus guère que sous la forme de thésaurisation, ne fût rapidement réduite.
Comme tout le progrès humain, du moins le progrès matériel, exige pour condition le développement de la capitalisation, l'intérêt du capital, on le voit, est avantageux à la société tout entière.
Lien entre les hommes, lien entre les diverses professions, le taux de l'intérêt est aussi le lien entre les différentes contrées. (Test lui qui contribue le plus à mettre en valeur toute la surface du globe. Les déplacements de personnes sont, sans doute, en gênérai la première condition de cette mise en valeur; les déplacements de capitaux en sont la seconde ; dans certains cas même, quand il s'agit de vieux pays endormis et très peuplés comme l'Inde, ils en sont la première.
* Nous donnons dans une autre partie de cet ouvrage la démonstration que dans une vie un peu»Hcudue an épargnant peut avoir tout autant dépensé pour sa consoinm:Uion personnelle qu'un non épargnant» tout en ayant doublé sa fortune, tandis que celle du non épargnant ne change j[>a8.
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Sans le prêt à intérêt, les nouvelles contrées n'auraient, pour être mises en valeur, que les capitaux appartenant aux émigrants ou ceux qui seraient accumulés par les premiers habitants; de ce train, la mise en valeur des pays neufs irait très lentement. Aujourd'hui, l'homme le plus sédentaire des vieux pays peut, par le prêt à intérêt, prendre sa part d'un, travail public ou d'un défrichement à l'extrémité du monde. On dira peut-être que le prêt à intérêt pourrait être remplacé par l'association de capitaux ; mais beaucoup de personnes, c'est une expérience de chaque jour, répugnent à s'associer et consentent à prêter ; en outre, on ne voit guère ce que pourrait être l'association entre des personnes apportant à l'œuvre leur travail et d'autres lui apportant seulement des capitaux, si le prêt à intérêt n'existait pas ou était prohibé, ces sortes d'associations qui rétabliraient implicitement une rémunération pour le seul usage du capital, sans concours personnel, attireraient des critiques analogues à celles qui s'adressent au prêt à intérêt lui-même.
Comme la mise en valeur de tout le globe est l'œuvre humaine par excellence, qu'elle profite à tous, notamment, par l'abondance et le bon marché des produits naturels, aux classes les moins fortunées des pays civilisés, le prêt à intérêt qui est le grand instrument de cette œuvre doit être considéré comme un des rouages les plus utiles de l'humanité
C'est aussi un lien entre les générations. C'est l'intérêt seul qui non seulement assure le transfert aisé des capitaux d'une personne à une autre, d'un pays à un autre, mais qui, en outre, permet leur accumulation incessante et reproductive, leur conservation en bon état, leur reconstitution par des équivalents en valeur, au fur et à mesure des progrès industriels, grâce à ce procédé de l'amortissement dont nous avons parlé plus haut. L'intérêt n'est pas seulement le grand fadeur de la disponibilité des capitaux, il l'est aussi de leur accroissement et de leur perpétuité. Toutes les générations succrssives profitent de ce que l'intérêt du capital a existé
danslcs générations antérieures.
Considérations sur une société ou l'intérêt du capital n'existerait PAS. — 11 est facile de se représenter ce que serait uqo société où rintérôt du capital n'existerait pas. Ce serait^ en juelque sorte^ une société cristallisée. Les hommes prévoyants continueraient, sans doute, d'épargner, quoique dans de beaucoup moindres proportions qu'aujourd'hui, mais ceux qui ne pourraientfairevaloireux-mêmes un capital dans le commerce, l'industrie ou l'agriculture, et c'est de beaucoup le plus grand nombre (voir plus haut, pages iOi k 103) épargneraient, en constituant des réserves improductives, soit des denrées diverses ou des approvisionnements de ménage, comme du blé, du vin, de la laine, du linge, soit des objets de jouissance, comme des meubles, des bijoux, de la vaisselle précieuse, soit des espèces monnayées. Il se formerait donc beaucoup moins de vériUibles capitaux, de capitaux actifs qu'aujourd'hui.
Les emprunteurs ne pourraient trouver à se procurer des capitaux que grâce à des sentiments personnels de sympathie, d'affection, de charité, qui sont toujours exceptionnels.
Les hommes de mérite et d'initiative, pauvres ou peu aises, ne pourraient quasi rien entreprendre. Les œuvres économiques nouvelles ne trouveraient pas les neuf dixièmes du concours qu'elles trouvent aujourd'hui. L'élan de la société vers le progresserait retenu par l'impossibilité, dans la majorité des cas, de réunir les éléments matériels de chaque amélioration. Non seulement la société continuerait diillcilement sa marche en avant, mais elle rétrograderait, les anciens capitaux, qui auraient cessé de produire un intérêt, se trouvant peu à peu retirés, réalisés par leurs possesseurs qui les transformeraient en réserves d'objets fongibles ou de luxe toujours à leur disposition, et de nouveaux capitaux actifs ne se constituant plus que par les hommes pouvant directement les faire valoir, c'est-à-dire par la minorité de la nation.
11 n'est pas besoin de dire toutefois qu'une pareille société est tout imaginaire parce que jamais Fintérôt du capital ne disparaîtra complètement. Aucune interdiction ne prévaudra contre un phénomène aussi nécessaire. Grâce à la force plas-
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tique de la société, il se formerait toujours des combinaisons qui rétabliraient indirectement, sous des formes dissimulées, }'inlér(^t prohibé. Mais tout système social ou toute réunion d'événements qui aurait pour effet d'entraver le libre jeu de rintérét du capital amènerait un régime se rapprochant de la joriV/é cristallisée»
Résumé des causes de l'iwtérêt du capital. — Quand on examine rintérôt du capital, sans distinguer s'il s'agit de prêts à la consommation ou de prêts à la production, on lui trouve l*s causes suivantes :
!• L'intérêt est le prix du temps, un bien futur à cause de la brièveté et de Vincertitude de la vie humaine, ne valant jamais un bien présent de même quantité et qualité;
2" Il est t indemnité pour le préjudice éventuel que le prêteur p^ut subir du fait de l'abandon de sa chose, des circonstances imprévues pouvant se présenter pendant la durée du prêt où la non disposition de V objet prêté lui imposerait soit une perle matérielle, soit des tracas et des ennuis;
3° Jl constitue aussi la prime contre le risque de non restitution ou de retard dans la restitution ou encore de démarches et de frais qu éventuellement on pourrait avoir à faire pour ai*rivef à cette restitution.
Quelques écrivains nient que cet élément entre dans Tin* lérêt; ils veulent Ten distinguer et le considérer comme un élément séparé, une prime d'assurance qui doit être considérée à part; théoriquement, cette distinction peut être juste; néanmoins, comme tout prêt, si sûr qu il paraisse, comporte quelques risques de ce genre, pour si minimes qu'on veuille les imaginer, il y a toujours un minimum d'élément d'indemnité pour les risques et les démarches, qui est enveloppé dans l'inlérêt et qu'on ne peut aisément en séparer.
V" L'intérêt représente aussi la récompense de (abstinence et de l'épargne, beaucoup de personnes n ayant été induites, sinon à T épargne d'une façon absolue, du moins à certain surcroît i épargne que par la perspective de cette rémunérqtion perpétuelle qu'on nomme Vintérêt;
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5^ Enfin et c'est le cas de dire comme les anglais : « tast non leait », Vêlement suprême de Vintêrêt du capital dans les pays civilisés, Vêlement qui est le régulateur même du taux de cet intérêt et qui est au fond le motif déterminant de la plus grande partie des prêts chez les peuples progressifs ^ c'est la productivio'* même du capital, c'est la possibilité pour Vemprunteur d'en tirer un profit, un accroissement, tout en le conservant indéfiniment en bon état et en même valeur.
Telles sont les causes qui justifient l'intérêt du capital; bien plus, la dernière fait de Vintêrêt le véritable propulseur de toute la civilisation, de tout le progrés matériel du moins. Supprimez Vintêrêt, la société sera comme un navire sans force motrice, immobile, impuissant.
L'intérêt du capital est, dans toute la force du terme, ce que les grecs appelaient o xoxoc, l'enfant, l'engendré, ce que les allemands nomment Bas Geborene; il est dû à la fécondité naturelle du cavitaL
CHAPITRE VII
DB l'Élément régulateur du taux de l'intérêt
tochcrche de la loi régulatrice de Tintérèt du capitaL
iftifs économiques géuéraux qui concourent à détenniner le taux d« noUrèt du côté de Temprantenr et du côté du prêteur.
las divers d*applicaUon des motifs déterminant le taux de Tintérét du ttXé de l'emprunteur. — L'iutérèt des prêts à long terme et celui des prêts à court terme. — Causes des différences de Tintérêt entre ces deux catégories de prêts.
Jas divers d'application des motifs déterminant le taux de Tintérêt du côté du prêteur. — Très grande importance de la facilité de négociation de l'engagement représentant le prêt. — Influence des bourses.
.e taux de l'intérêt dépend, en grande partie, de la productivité moyenne des nouveaux capitaux formés et des capitaux disponibles. ~ Grandes diiTérences de productivité des capitaux suivant les temps et les circonstances.
Distinction fondamentale entre la productivité matérielle des capitaux et lear productivité éconouïlque.
Recherche de la loi régulatrice de l'intérêt du capital. — Après avoir étudié dans sa genèse et dans sa nature ce phénomène, lun des plus importants de toute Téconomie politique, rintérét du capital, nous avons à chercher ce qui détermine à chaque instant, notamment dans les sociétés civilisées, lesquelles nous intéressent le plus, le taux de Tintérôt. Existet-il, en pareille matière, un élément régulateur, une loi naturelle?
Ou bien, au contraire, le taux de Tintérèt est-il affaire de fantaisie ? ou se fixe-t-il par une coutume immuable, sinon même par des dispositions législatives ?
l*ouric)\ un des rares socialistes qui, au milieu de nombreuses folies, n'a jamais complètement perdu de vue les
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éléments nécessaires de Torganisation sociale, conservait dans son système l'intérêt du capital; seulement il le fixait arbitrairement. Il divisait en douzièmes la répartition du produit, et il attnbuait cinq douzièmes au travail, trois douzièmes au talent et quatre douzièmes au capital. C'était, certes, faire à ce dernier ainsi qu'au talent une bien belle part, une part beaucoup plus abondante que celle qui est dévolue naturellement, dans les sociétés contemporaines y à chacun de ces deux facteurs. Mais ces attributions étaient toutes de fantaisie ; car ce n'est pas une idée générale et abstraite d'équité qui peut ainsi prononcer pour l'universalité des cas. La part du capital, celle du travail et celle du talent (sous ce terme fouriériste on pourrait entendre le mérite ëe l'entrepreneur) ne peuvent être les mêmes dans tous les produits, ne serait-ce que par cette raison que ces trois éléments, capital, travail et talent, se combinent dans des proportions singulièrement différentes et inégales pour la production des diverses denrées ou des divers services.
D'autre part, la coutume a longtemps établi sur le continent de l'Europe un taux d'intérêt que le public regardait comme normal et que les lois ont consacré, celui de 5 p. 100 en matière civile et de 6 p. 100 en matière commerciale. Pour les contrats habituels, offrant un degré moyen de sécurité, ces taux ont éié^ durant une longue périaëe, assez généralement observés entre particuliers. Il y avait toutefois des dérogations fréquentes. D'autre part, quand il s'agissait pour les gouvernements ou les sociétés de réunir des sommes de capitaux très considérables, on s'écartait souvent, même dans ce temps, c'est-à-dire pendant la première moitié du siècle, en l'un ou l'autre sens, de ce taux accepté comme en quelque ^sorte régulier dans les petites et les moyennes transactions.
On ne tenait pas compte de ce que ce taux réputé normal s'appliquait presque exclusivement dans lea petites et les moyennes transactions, non dans les grandes, et quelques écrivains arrivaient à admettre implicitement que le taux de rintérôt devait être d'environ 5 p. 100, comme s'il y avait une
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loi natorelle qui fit que le capital dût, en général et dans lea pays cÎTiHsés, rapporter 5 p. 100 annuellement *.
^ Des économistes ont plas oa moins adhéré à cette conception bizarre. Depuis vingt ans, dans nos livres, nos cours et nos articles, notamment dans notre Es^ai sur la répartition des richesses et la tendance à une mmndre inégalité des conditions {i^ édition 188U, Z^"" édition 1888), nous nous sommes efforcé de dégager, ce qui n*avait pas été fait avaut nous, T élément régulatettr du taux de l intérêt, en un mot la loi naturelle qui, dans les sociétés civilisées, tend à régler le taux de Viniérét^ et, après avoir dégagé cette loi^ nous annoncions constamment une baisse notablo de oe taux dans la généralité des pays civilisés, prévision qui a été amplement justifiée depuis lors.
Or, quelques années après notre exposition de cet élément régulateur, deœtteM, M. Charles Gide, dans son Traité d*économie politique (1884, page 312, note), la contestait implicitement. Tout en admettant dans le teite que le passé témoignait de « rabaissement progressif du taux de
* l'intérêt », il ajoutait en note : « Cependant, il serait téméraire de coni clnre que cette progression descendante doive se poursuivre toujours. I .Nous serions plutôt disposé à croire qu^aprës une période relativement I courte dans le développement économique d*un pays, le taux de Tin-
• térèt doit atteindre un niveau au-dessous duquel il ne descend plus, > sauf des oscillations inévitables, mais temporaires. Il est même assez ■ tnitemhlable que, dans nos pays d'Europe^ noiis sommes arrivés .depuis « longtemps déjà, plus dun siècle, à cette période stationnaire. M. Paul I Leroy-Beanlien, qui soutient énergiqnement la thèse de rabaissement < progressif du taux de l'intérêt, s'appuie particulièrement sur cette « idée que la productivité des capitaux est destinée & décroître sans cesse, « mais pourquoi donc? » Ainsi s'exprimait en 1884 un économiste subtil, alors que, en 1878, dans notre cours du collège de France et en 1880, dans notre Essai sur la répartition des richesses, nous avions indiqué très nettement les causes de la baisse du taux de Tintérêt et la très grande probabilité de Taccroissement en quelque sorte progressif de cette baisse, et qne les faits accomplis dans les denx mondes devaient donner a l'exposé qoe nous avons fait de notre théorie et de ses conséquences une si éclatante confirmation, prouvant ainsi que le don de prévision peut exister poar ies> phénomènes les plus considérables en économie politique.
lions n*avions nullement soutenu, ainsi que le lecteur le verra plus loin, {nie«la prodnctivité des capitaux est destinée & décroître sans cesse », mais simplement qne c'est « la prodnctivité des capitaux » qui règle le taux de Tintérêt dans les pays civilisés, et que la productivité des capitaux nrie énormément suivant les pays et les périodes historiques Nous ajontioos qu^elle dépend en grande partie de la puissance effective des inventions soQvelles et de Toutillage qu'elles exigent; nous disions enQn que, laplopart des grandes œuvres qui étaient la conséquence de lapplication de la vapenr comme force motrice étant achevées dans les principaux pays da monde, et nulle cintre découverte ayant autant de portée et
Le taux de l'intérêt est fixé à chaque instant, dans chaque cas particulier, par la célèbre loi de Toffre et de la demande qui régit tous les phénomènes économiques sans exception. Cette influence déterminante de Toffre et de la demande est tellement claire qu'elle correspond à ce que les Anglais appellent des truisms. La loi de TolTre et de la demande est, cependant, une loi tellement générale, tellement vague, apportant à l'esprit si peu de données précises, qu'en réalité elle explique peu de chose, sinon que le phénomème ne peut dépendre d'une volonté extérieure et de l'arbitraire d'une réglementation administrative. Cette loi laisse dans l'obscurité certains points très importants, par exemple les causes, qu'il
exigeant an nouvel oatillage d'importance analogue n'apparaissant, il était probable qu'on entrait dans une période de ta\ix d'intérêt décroissant.
Quant à ridée émise par M. Gide, que les payi d'Europe sont « arrivés depuis longtemps déjà, plus d*un siècle, & la période stationnaire », elle est assez imprévue en l'année 1884, quand le monde économique a été û prodigieusement renouvelé depuis 1815. Il est vrai que l'auteur eateDdait parler uniquement de la période stationnaire du taux de l'intérêt. Les faits devaient bientôt dissiper cette conception ; et la baisse du taux de Ilntérôt, prévue par nous, a été si énergique, de 1880 à 1894, que vraiment il devient difficile de soutenir que le taux de l'iutérét est resté stationnaire pendant le xrz* siècle ; il a snbi d^énormes fluctuations provenant des changements de productivité des capitaux nouvellement produits.
L'esprit de la plupart des hommes est si invinciblement attaché à la coutume et aux préjugés que, toutes les fois qu'il nous a été donné d'exposer notre théorie sur u le principe régulateur du taux de l'intérêt » et sur « la tendance probable de ce taux » nous avous, môme dans les milieux économiques (comme par exemple à la Société d'Économie ppUtique) rencontré en général une sorte d'intelligence, quoique les vues de notre Essai sur ta répartition des richesses se vérifiassent chaque jour davantage.
D'autre part, le grand succès qu'a obtenu, auprès des gens pratiques, notre journal V Économiste Français, tient, en bonne partie, à ce que notre conception du taux de l'intérêt nous a permis, pendant vingt ans, d'annoncer les diverses oscillations et la tendance générale de ce taux, et de porter par conséquent une vive lumière sur les questions financières pratiques. — La reprise partielle du taux de l'intérêt de 1898 à 1900 dans la proportion de 1^ p. 100 environ n'infirme pas notre thèse; d'abord, elle a laissé subsister la plus grande partie de la baisse efl'ectuéc depuis 1860; ensuite, elle est due à l'ouverture de débouchés plus rémunérateurs pour les capitaux en Asie, en Australie, en Amérique, en Afrique, et dans l'Europe orientale, ainsi qu'aux applications très productives d'une force nouvelle, l'électricité. (Note de la 3« édition).
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serait si désirable de connaître, qui peuvent faire varier chacun de ces deux termes, Toffre et la demande. Les capitaux obtenaient un intérêt plus considérable au moyen âge qu'à l'époque actuelle, ou bien encore de 1850 à 1865 que de 1880 iil894; était-ce parce que la demande était alors plus active qu'aujourd'hui ou parce que l'offre était plus réduite? Et quelles étaient les causes qui faisaient que soit la demande en fut alors plus considérable, soit l'offre plus restreinte?
Nous croyons qu'il est possible de dégager l'élément régulateur du taux de l'intérêt dans les sociétés civilisées, c està-dire dans les sociétés progressives et faisant un très grand emploi de capitaux.
Cet élément régulateur, sera d'autant plus aisé à discerner que nous étudierons la partie de la société la plus adonnée aux entreprises et aux prêts de capitaux.
Nous avons prouvé plus haut que, si nul état de société n'est absolument réfractaire aux mobiles économiques et aux lois économiques, il y a, cependant, une très grande différence de sensibilité des divers milieux à l'action de ces lois. Il y a des mUieux plus épais, plus gluants en quelque sorte, où les lois économiques et les motifs économiques nouveaux ne pénètrent que lentement, par exempte le milieu des populations reculées, peu instruites, peu dégourdies, comme celle des campagnes éloignées des villes. C'est laque le taux de l'intérêt varie peu ou lentement, la coutume traditionnelle relative au ^aux de 5 p. 100, par exemple, se présentant naturellement à l'esprit, et chacuçL ayant pour premier mouvement de se croire lésé s'il obtient moins ou s'il paie davantage.
Cependant, même ces milieux engjurdis, où le volume
<les prêts, sinon le nombre, est relativement peu considérable,
«e laissent, eux aussi, peu à peu pénétrer , et c'est ainsi que
Ton voit depuis quelques années en France nombre de prêts se
conclure entre paysans, soit sur billets, soit sur hypothèque,
à un taux de 4 1/2 à 4 p. 100, ce qui ne se serait pour ainsi
dire jamais vu il y a trente k quarante ans ou soixante à quatre-
^gts ans.
ili traité thlsorique et pratique d'égo^'0mib politl )ue Motifs éoonomiques généraux qui concourent a déterminer
LE taux de l'intérêt DU COTÉ DE l'eMPRUNTEUR ET DU COTÉ DU
PRÉTEUR.*^ Les circonstaiicesdélermiQanies dans les opéralions ée prêt pouvant s'étudier, soit du côté de l'emprunteur, c'est-àdire de la demaade, soit du côté du préteur, c'est-à-dire de Tofire.
Du côté de l'emprunteur, ces circonstances- déterminantes sont soit lebesoin, pour leiprôtàla oonsoinmation ou pour se tirer 'de circonstances difïioiles, soit la productivité qu'aura dans les mains de l'emprunteur le capital emprunté, /^intérêt est donc limité, du côté de l^emprunleur, par Vinieimté du besoin ou par la perspective de la productivité du capital.
L'intensité du besoin d'emprunter échappe à toute mesure ; mais les prêts qui ont cette origine sont les moins nombreux; \e§ personnes qui sont dans nn besoin si<prcssant se trouvent ea général dans un^ état précaire qui, à moins qu'elles ne puissent fournir des gages spéciaux, rend très problématiques le:j)aiement de rintérôt et la restitution môme du>prêt. Aussi prôie-t-on peu aux besoigneux.
Quant à l'autre circonstance déterminanl: le prêt, du côté de l'emprunteur, à savoir la perspective de la productivité dans ses mains du capital emprunté, elle échappe beaucoup moins à l'apalyse et à la mensuration. <}uand il s'agit d'emprunteurs sérieux, les seuls qui trouvent facilement crédit, les calculs sur la productivité probable du capital emprunté, tout en comportant ^es aléas nombreux dans chaque cas particulier, reposent sur des données positives tirées de l'expérience iadustrielle, commerciale ou agricole.
Ainsi, dutôté de V emprunteur, le taux de V intérêt a une tendance à être d'autant plus élevé que IHntensité du besoin d'emprunter est plus forte ou que la productimté probable du capital emprunté apparaît eemme plus grande. Dans ce^ dernier cas, la limite maximade V intérêt sera cette productivité prtAable; puisque, si l'intérêt dépassait celte productivité probable, Femprunteur se trouverait constitué en perte au moment même où il coP'Olut l'opération, ce qui serait déraisonnable; la limite
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maxima de l'intérêt devra même, en pratique, rester au-dessous de la productivité probable du capital emprunté, car si elle atteignait cette productivité probable, le résultat du prêt devrait être absolument nul pour l'emprunteur qui ferait, comme on dit, une « affaire blanche »; V opération serait dépourvue de toute, espèce de motif.
Voilà pour L'emprunteur, c?est-à-dire la demande, passons au prêteur, clest-àrdire rolTre.
Du côté dut préteur, les circonstances principales qui inf.uencent le prêt, les éléments déterminants sont :
La facilité de se passer de la chose prêtée; Ja facilité de »a recQuvrey^ si le besoin. s'en faisait sentir à Vimproviste; l'utilité de retirer, un avantage de, la chose qu'on ne peut employer soimême ; V assurance de percevoir régulièi'cment cet avantage, cest-à-dire Cintérêty- et de rentrer à Vheure dite en possession de la chose prêtée, si le prêt n'est pas perpétuel.
Dans les sociétés où la division du travail s'est propagée et ou une grande partie des épargnants ne peuvent, comme on i'avu plus haut (pages 101 à 103), employer eux. mêmes leurs épargnes k la production, le premier motif et le troisième, à ïavoir la facilité de se passer de la chose prêtée et l'utilité de retirer un avantage de cette chose qu'on ne peut employer soi-même, deviennent très fréquents et très usuels.
Il s'est constitué une classe dite des capitalistes ou des rentiers qui ou bien vit uniquement du revenu de son capital employé par autrui, ou bien tire de ce revenu un complément, plus ou moins notable, des ressources produites par son activité personnelle. Cette classe est plus ou moins, dans l'obligation de prêter à intérêts.
La limite mvima de l'intérêt, du côté du prêteur, c'est le taux qui ne compenserait pas, àses yeux, les inconvénients du dessaisissement, l'éventualité de se trouver dans l'embaiYas par la privor lion de la chose prêtée à un moment où soudain elle deviendrait utile, enfin les risques, de non régularité, dans le paiement des intérêts ou dans la restitution du capital, ou même de la non restitution.
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A un point de vue général, la limite minima de l'intérêt, cesi le ta^ix qui n apparaîtrait pas comme suffisant pour-récompenser l'abstinence et la confiance des épargnants et qui découragerait par conséquent l'épargne ou même seulement le placement.
Cas divers d'application des motifs détermlnant le taux de l'intérêt du coté de l'emprunteur. — L'intérêt des prêts a
LONG TERME ET CELUI DES PRÊTS A COURT TERME. — Si Ton Cherche les applications de ces règles et que Ton étudie les cas concrets, voici ce qui ressort de leur analyse, d'abord du côté de Temprunteur :
i^ L'intensité du besoin agit surtout sur les capitaux prêtés à très court terme : elle fait que les variations du taux de l'intérêt sont, pour ces capitaux, beaucoup plus sensibles etpltis soudaines que pour les capitaux prêtés à long terme.
Le taux de Tescompte, qui est, il est vrai, souvent influencé, comme on le verra plus loin *, par une circonstance particulière, celle du règlement des affaires entre le pays et l'étranger et de la crainte de voir émigrer les espèces métalliques, subit des fluctuations parfois très fréquentes et offrant des écarts énormes. Le taux de l'escompte peut, dans la même année et en dehors de toute complication politique et de tout danger international, varier de 2 ou 3 p. 100 à 7, 8 ou 9 et 10 p. 100. Des écarts de ce genre se sont vus. L'intensité du besoin de se procurer des capitaux, coûte que coûte, est un des éléments principaux, sinon le seul, qui explique ces grandes variations. On doit remarquer, d'ailleurs, que comme ces taux très élevés s'appliquent en général à des périodes très brèves, un mois, six semaines, rarement deux à trois mois, une augmentation même de 3, 4 ou 5 p. 100 du taux de l'intérêt pendant ces courtes durées n'équivaut, pour les opérations de toute une année, qu'à une aggravation du douzième, du dixième, du sixième ou du quart de ce renchérissement temnoraire.
Le taux de l'escompte étant souvent influencé par une
i Voir plus loin la partie de cet ouvrage consacrée au Crédit.
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^^nse toute spéciale, les nécessités du règlement des afiTaires avec l'étranger et le désir d'éviter l'exportation métallique, ou peut prendre un meilleur exemple des variations du taux de l'intérêt pour les prêts à court terme : ce sont les transactions que Ton appelle en bourse les reports. On sait que l'opération de report se fait entre des capitalistes et des spéculateurs qui ont acheté des titres dans Tespérance d'une hausse rapide et qui ne peuvent en prendre livraison à la liquidation, ou bien encore entre des capitalistes et des propriétaires de titres qui se trouvent avoir un besoin immédiat d'argent et, pour une raison ou pour une autre, ne veulent pas vendre actuellement leurs titres et préfèrent emprunter en les donnant en gage. Le report consiste en une vente immédiate de titres et leur rachat simultané pour la liquidation suivante au même prix, plus un boni qui constitue l'intérêt * et que l'on nomme, en langage abréviatif et technique, le report. Le report est donc une vente fictive qui couvre un prêt surtitres donnés en gage*.
Or, le taux des reports varie considérablement dans de brèves périodes de temps. Ordinairement, il est assez modéré, minime même, par la certitude qu'a le prêteur de rentrer, aa bout de très peu de temps, dans ses fonds. Mais fréquemment et sur certaines valeurs, il atteint des taux soudainement et passagèrement très élevés, 6, 7, 8 et même 10 p. 100, parfois, dans les moments de crise, 20 à 30 p. 100 ', si on le calculait
* Dans quelques cas particuliers, mais rares, il y a, aux liquidations de bourse, an lieu d'un report, ce que l'on appelle un déport; c'est lorsqu'il l'est formé une grosse spéculation à découvert, c'est à dire qu'il s'est elTectaé de nombreuses ventes sans titres, sar une valeur que Ton croit destinée à baisser, mais dont les df^tenteurs, soit apathiques, soit fanaliqoes,ne veu'entpàs se dessaisir. Alors, le vendeur à découvert emprunte ia titres lors de la liquidation et paie un loyer ponrces titres. C'est ce qui est irrivé souvent pour le Panama, la Banque de France et le Crédit Foncier.
' lATeport est une opération qui, en temps ordinaire est d'autant plus lôre que le prêteur a en main, comme gage, les titrée sur lesquels il a prêté et qu'il jouit, en outre, de la garantie de l'agent de change qui a été l'intermédiaire de la transaction.
* On a TU à la bourse de New-York, dans les années de crise 1893
118 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE d'ÉCOÎWWHB POtlTIQUE
à raimée. L'intensité du besoin de se procurer des capitaux pour tenir ses engago^ments à la liquidation est rélémcnt qui fait surtout monter ainsi, dans certaineg circonstances ^ et qui, en tout cas, fait varier constamment le taux des reports:
Môme des personnes très sol vables-, prises en quelque sorte» de court, lors d'une liqnidation, sontobligées parfois de payer un report colossal; leur consolation est que ce tauxtrès «éleré ne dure en général que quinze jours ou unmois<'et<^e !es*em^ prunteurs, qui ont des ressources-réalisables, peuvent prenéreleurs précautions dans l'intervatle de la liquidation à la siii* vante;
2" La seconde cause ^quiy du côté de ^emprunteur, *infkte sur le toMX de lHntéî*êt, c'est Vadaptztbilité de la chose prêtée à satis^ faire les besoins d'un grand nombre d' emprunteurs j Pour cette raison les choses fongibles, qui peuvent être restituées par équivalent et non seulement en nature, sont, en général,- plus* recherchées pour des prêts et obtiendront^plus aisément tm loyer que dos objets déterminés-devant étrepestïttiés'm re. A plus forte raison la marchandise qui correspond à la demande générale, à savoir \e capital disponible» et non engagé, s'offrant sous la forme de monnaie ou des équivalen-ts de la monnaie, trouve-t-il plus facilement des emprunteurs que les denrées diverses; • Dans les- sociétés civilisées, les prêts, sauf entre usuriers et prodigues, se 'font presque exelu-sivement sova îa forme de cette marchandise générale, la monnaie ou ses équivalents. Les petites sommes, parfois, non pas toujours; quund on les prêle d'une certaine façon à de petits producteurs, rapportent im intérêt plus élevé que de> grosses -sommée prêtées à un ou deux grands producteurs. Il y a, toutefois, beaucoup de diversités dansce cas.. Un capitaliste qui morcelé. ses < prêts peut obtenir fréquemment un intérêt plus considérable, <saii8 parler des prêts « à la petite semaine », comme on dit, et
et 1894, des reports s'effeétner sur le pied d*an' intérêt de 40 à 50 p. 100 par an. mais c'était seulement pour qaeiqueii jours, et cela représentait 3/4 p. 100 ou 1 p. 100 pour une semaine exceptionnelle.
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»aB» cour» tïmjonrs beaucoup -plu s de risques. Des sommes fractionnées correspondent à des besoins beaucoup plus nombreux. U rentre, il est vrai, souvent, dans le plus g:ros intérêt que rapportent les petite prêts, comme pour les petites locations d'habitation qui, en général, sont plus productives que les grandes', deS' éléments particuliers, à savoir la peine que doit prendre le prêteur pour la surveillance, la comptabilité, les rentrées; les risques que parfois il court, l'intensité du besoin cfaez Temprunteur; mais même en dehors de toutes ces circonslanceSf les petits ou les moyens prêts ont des chances de rapporter plus que les gros, à raison de leur adaptabiiité plus grande à la généralité des besoins.
3" Le9 perspectives dé gain que l'emprunteur a devant lui influent tw le taux de ^V intérêt et tendent à l'élever quand tes perspec* tioe$'$ont étendues^ à le déprimer quand elles s^mt' restreintes : cela se ramène à une^^ame plue* générale que nous étudierions plus feôt avee quelques détails, la productivité des capitaux', Quméme parfois à l'idée que l'on se fait' de cette productivité. Quand lemprunteur a de nombreuses chances de réaliser des gains considérables avec la somme* empruntée, il est facilement disposé à donner un intérêt un peu plus élevé. De là Tient souvent le haut loyer des capitaux dans les périodes de grandeBsor<x>mmercial ou mdustriel et de spéculation ardente: De là aussi, en'partie du moins?/ car les* risques peuvent s'y ajouter quelquefois, le taux plus élevé des prêts en matière commefcialeiméme avec toute sécurité, qu'en matière*civile. Cette diflérencea été reconnue de tout temps, notamment par notre code qui^xait le maximum- de l'intérêt' à 5 p. 100 en matière* civile et à 6 p. iOO^en matière commerciale. C*est en partte parla même raison que le taux de l'intérêt est souvent plus élevé dans -le commerce d'exportation que dans le cora-^' merce intérienr, qu'il Test plus dans les pays neufs où les» îacilités'd'enrichissempnt' sont considérables que dans les vieux pays où elles sont moindres. Sans doute les perspectives dugaiiî à retirer des eapilanx empruntés ne sont pas la cause i qui rend compte, en général, de tout l'écart du taux des prêts
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dans les divers cas que nous venons d'indiquer; mais elles y entrent pour une part importante.
Il va de soi que quand un emprunteur a devant lui de larges chances de bénéfices, il est plus disposé à ne pas chicaner sur les conditions de l'emprunt ; et quand toute la classe des emprunteurs ou tout le public dans un pays sait par expérience ou croit savoir que les entreprises sont très rémunératrices, le taux de l'intérêt tend à s'élever. On dira peut être que la raison en est que les capitaux sont plus demandés, mais ils sont plus demandés précisément parce quon voit qu'ils rapportent plus et qu'on a l'opinion qu'ils rapporteront plus qu'en temps ordinaire,
4° La durée du prêt agit, tant du côté de l emprunteur que du côté du prêteur, sur le taux de l'intérêt. Nous ne nous occupons, en ce moment, que de ce qui concerne Temprunteur. Les prêts de longue durée, toutes autres circonstances restant égales d'ailleurs, tendent à obtenir un intérêt plus élevé que les prêts de très courte durée; nous ne parlons pas en ce moment des variations considérables dans le taux d'intérêt des prêts de très courte durée dont il a été question plus haut (pages 116 à 1 18) et qui tiennent à l'intensité du besoin des emprunteurs. Mais sauf ces cas particuliers, les prêts à long terme rapportent en général plus que les prêts à court terme. L'une des raisons (ce n'est pas la seule), c'est que la durée du prêt contjnbue beaucoup à la pi^oductivité du capital prêté. Si Ton a emprunté une somme pour 10 à 12 ans, on peut tenter une entreprise et en attendre le résultat qui n*est pas toujours immédiat. Si Ton a emprunté pour 6 à 7 ans, on peut taire encore, en général, un usage très productif de la somme qu'on s^est procurée. Une somme empruntée pour un an ne peut servir, au contraire, qu'à des opérations courantes, comme à alimenter de travail une usine déjà construite. Quant à des sommes empruntées pour 3, 4 ou 5 mois, il est clair que leur productivité est, en général, plus limitée puisqu'elles ne peuvent servir qu'à des opérations immédiates se résolvant en peu de temps. Les prêts enOn pouvant être retirés à chaque instant, les prêts à disponibilité, ne
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peuvent guère être utilisés productiyement que par de très gros emprunteurs, comme des maisons de banque, qui, receniïi un très grand nombre de ces prêts de la part d'une quantité de personnes diverses, sont en quelque sorte assurés, sauf événement exceptionnel, de conserver toujours la disposition d'une somme moyenne impoilante, les apports nouveaux remplaçant les retraits.
Ainsi, presque toujours, en temps normal du moins, les prêts à courte échéance se font-ils k un intérêt peu élevé, Depuis quelques années, l'escompte du bon papier de commerce à trois mois, se fait en Angleterre à un intérêt de 1 1/4 à 1 7/8 ' ; le taux de l'escompte sur le marché libre à Londres est même tombé, en 1894, à 1 p. 100 pour les effets à 6 hiois, 5/8 p. 100 pour ceux de 3 à 4 mois, et 1/4 p. 100 pour ceux à plus court terme; il s'agit naturellement des premières signatares '. En France, il ne dépasse pas en général 1 à 2 p, 100 et la Banque de France qui met son escompte à 2 1/2 ou 3 p. 100 n'obtient pas le papier de toute première qualité, on ne Tobtient que quelques jours avant rencaissement, ayant tous les frais de cette dernière opération ^.
Les reports également, en temps normal, donnent rarement pins de 1 à 2p. 100. Quant aux dépôts-dans les grands établissements de crédit, c'est-à-dire les prêts qui sont faits à ces grandes maisons, ils rapportent d'autant moins qu'ils sont à plus brève échéance. Je relève (au mois de décembre 1892), dans \e^ annonces de Y Économiste Français que le Crédit Lyonnais paie l/2p. 100 d'intérêt par an sur les Dépôts à vue, 2 p. 100 pour les dépôts à un an, 2 1/2 pour ceux à 2 ans, 3 p. 100 pour ceuxè 3 ans, 3 1/2 p. 100 pour ceux à 4 ans et 5 p. 100 pour ceux è cinq ans ^.
^ Consulter 7Ae Economist (de Londres) ou The Stafist^ de décembre 1891
' Voir le Moniteur des Intérêlt matériels du 9 août 1894, page 1870.
' Voir dans le troisième voluaiv de ceî, uuTiage le chapitre où nous traitons de la Banque de F- an.'r .
* Ces taux ont été eosiblement rcauits en 1894, mais Técart entre lef ^érentes catégories sabsîste.
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Les Bons du trésor émis par les gauvernements so>vat)les rap porlent aussi un intérêt infime; quand ils sontde courte -durée, ainsi en France i p. 100 ou 1 1/2 p. lOOpour lesBc^s à 6 mois contre 3 p. 100 environ qui est le rendement de la HenlB,
Certainement, d'autres causes interviennent dans cet écart; ainsi la quiétude du débiteur est beaucoup plus grande pour les prêts à long terme. Nous signalerons» plus loin une autre cause du' côté' du- préteur. Matls un élément essentiel de cette différence, c'est que- les p*êts^ à lon^ terme peuvent sennr'à des (Bu>vres betmeoupplus'prwiuciives que Us prêt9 à très court terme,'
Quand la durée du prêt' dépasse, cependant, une période déterminée, par exemple 40';, 45 ou 20 ans/ Tintérét peut, dans certaines oirconstoncee^ 'devenir) moindre quepour les prêts de 5, 8 et lOans ; c'est lorsquMl parait irésiilter de» faits réeeiit»' et'de*toutes les* circonstance» présentes que 'le taux de rintérélaura^une tendance à flôeèiir* Alors on se prôcaotionne «000196 la diminution 'pn9bïible'de>rintérét,- loreduinemboursementetdu placement' à nouveau^ en recherchant les prêts qui sont: conclus pour une très longue période^ sasis'faeHlté pour le prétânr de les rembourser' par' anticipaAîoni' Gertainos* eompai^ies de chemin^deferaraéricain&ont émis 'deS'Obligationsi qui ne's ont pas 'remboursables soit" avant' 50 ans, soit AvanM00'an9OQ même- davantage^; cestiUres; dans les «moments^ comiii0'4
1 Certaines obligations de chemins de fer américains ne sont pas remboursables avant un siècle et même parfois plus. Citons : les Atcfrhtson Topeca atul Santa'-Fé 4 0/0 remboursables seulement «n 1989, les Bathmore and Ohio South West 4 1/2, remboursables seulement en 1990 et cotées < 109 1/2, les 5 p. OjO Central of NewJei*sey remboursables en i987 et cotées 112 1/2, les iQfd Citinago Milioaukee and Sam<-Pa<i^ remboursables en 1999' et cotres 93, les 5 0/0 Norfolk ana Wesieim remboursables en 199(^; cer^ tains titres même ne sont remboursables qn*en Tan 2000. (Voir V Economiste Français, notamment le numéro du 14 janvier 1893). Ces titres, pour lesquels la fticolté de remboursement est diffénée à une époque très éloignée, différent beaucoup de ce que nous appelons des rentes perpétuelles, lesquelles, d'après le droit français, sont ft chaque moment remboursables au pair.
Quand il s'agit de ces obligations à remboursement très diff<^ré, une des raisons encore qui les font rechercher, c'est que, si elles font nne prime an-
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l'heure présente (189*), où les probabilités de.raveniir sont
en faveur delà (baisse' da' taux de«rintér6t, se trouvent plus
recherchés, toQtesvaotrôs etroonstances rest»Bttég«iles, que les
dbiiga/ionsne devant' avy)ir.que> dix, quinze ou vingt ans' de
I duTée. On faitun léger samfîce sur le taux de l'intérêt présent
pour éviter une grandetbaisseido' l'intérêt dan» Tavenir» C'est
la m^me raison qui poarteles'gens^prévoyantsj dans la période
oùlescbaneeS' paûraiBseiii:étre en faveur de la «baisse «lutauiB •
deiintérétdansraventr, à rechercher, parniiàesf»n()spubliesoa
les ob%attOBS des sociéliés divierses, toutes autres-^roonstsA*.
ces restant égales, les titres* qui sont constitués>en fonds'ipor-»
tant nn.intérét novninalemeni peu- élevé et se tenant ath-dessous :
dopatir, dei préférence* aux fonds portante un lintététitonMna-f.i
lement'plus élevé* et efTeottvenMtit un' peu'plo9<eon8idérabl«y
mais'étsni'au'pair our<au<-deS9a» du pair^ etrpavfcouséqueBt.
plus susceptibles de (rembodirsement proobotînf^;
5^ Ld.tasxfde/rintévôt est aussriniluencé, dn^oMé deireni<Ht pruntearv'par le plns'ou moins de:facilités.qui>»ofrpent<à lui de s^ procurer k diverses- sources* les* capitaux .dont il seat le besoiR;'en d'autres» termes, pdir^Vorgamsation du crédit} les facitilés pour lef eseomptes, tes repertsy les kypMtèqmsSf etc.; qumltous œstactes peuvent s'accomplir aiséaient.(Sû;renneiitr sans frais^remprunteun est latureDementiporté à mettre en coQoirrenœ èes' uns^javec les aotnis ies divers 'prôbeurs et à > résister davHntagviauxrexigseneesdutprenner qu^il rencontre. Cette ebsarvalioniD'a pas ibesoin de déveleppements.
detraiidn taux de remboursement^ comme on J*a vn poar plnsieura des obli|r;itloDs citées pla? haut, le porteur actuel du titre n*a guère à se préoceitperd^amoftir cette prime par un prélèvement sur le rerenn, ce qni' «st mditpetwablei quand le titre peut être reniootirsô à breé dôlai^i oa même daos 15 ou 20 ans.
^ NoQs avoDB, an point de yne théorique, donn^ m s^rand développement à Pexamen de cette* importante question et de tontes: oeUes s'y rafctach;inldan8 le second^ volo me demotre Traité delà Seienœ tdes iFinanoes ll'« édition, 1877; 6« édition» 1899); d'an te part, dan^ AOtre pratique ftnancière, c'est-à-dire dans notre jourual V Économisle Français^ nous iTOQ» depuis vingt anf^ toujours insisté sur ces distinctions, et noos leur itkiibiMMis en partie le sacoès de cette publication.
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Une remarque, au contraire, qui mérite d'être faite, c'est que les habitudes d* éducation , d'instruction, d'indépendance devant Vopinion publique et de virilité, tendent, dans Ips pays où elles sont répandues, à influer sur le taux de Vintérêt en un sens avantageux à l'emprunteur. Dans les contrées où l'on ne regarde pas des emprunts comme portant atteinte à la considération de l'emprunteur, où celui-ci ne rougit pas de ses actes, il peut souvent s'assurer un taux d'intérêt plus favorable que s'il est en quelque sorte un emprunteur honteux. Dans ce temps de très bas taux de l'intérêt, où l'escompte et les reports produisent difficilement 2 à 2 1/2 p. 100 aux grandes sociétés de crédit qui s'y livrent, j'apprenais, dans un coin reculé de la France (septembre 1892), que la succursale d'une de ces sociétés prêtait, sur titres ayant à la Bourse de Paris un grand marché et jusqu'à concurrence de la moitié ou des trois cinquièmes seulement de la valeur de ces titres, pour une durée de trois mois, au taux extravagant de 7 1/2 p. 100 par an. Un artisan de chef-lieu de canton, d'ailleurs assez' aisé, venait me confier ses peines à ce sujet: connaissant parfaitement la localité, qui compte de nombreux artisans, paysans et petits rentiers riches, lesquels ne savent comment placer leurs épargnes et qui me prennent souvent pour confident en cette matière, je lui demandais pourquoi il ne s'adressait pas à l'un de ces petits capitalistes qui, vu sa solvabilité, se fût empressé de lui prêter, même sans gages, à 5 p. 100, sinon à 4; il me répondait que cela était certain, mais qu'il ne voulait pas que l'on sût dans son entourage qu'il avait momentanément besoin d'argent, et d'autre part il eût préféré ne pas se dessaisir de ses titres. Ainsi, il se trouve des emprunteurs honteux, qui, quoique ayant des ressources et des valeurs facilement négociables, empruntent, précisément parce qu'ils veulent se cacher, au taux de 7 1/2 p. 100 sur titres dépassant de moitié la valeur du prêt, à un moment où le taux de l'escompte et celui des reports oscillent sur les grandes places du pays entre 1 1/2 et 2 1/2 p. 100.
Cas DIVERS d'application des motifs déterminant le taux dk
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l'UHÉRÈT DU CÔTÉ DU PRÊTEUR. — TrÈS GRANDE IMPORTANCE DE LA FiailTÉ DE NÉGOCL\TION DE l'eNGAGEMENT REPRÉSENTANT LE PRÊT.
-J.vFLL'ENCE DES BOURSES. — Du côté du prêteur, c'est-à-dire de l'offre, les principaux motifs qui déterminent le taux de Tin- (érét sont les suivants :
1" L'intensité du besoin de prêter ses capitaux ou de les faire valoir dans la production d^autrui. Ce besoin n*existe que dans les pays où, dans le cours des temps, il s'est constitué, par l'épargne accumulée, une classe de rentiers ou de capitalistes. Cette catégorie de personnes fait du prêt ou du placement dans la production d'autrui une véritable fonction, un métier plutôt. Elle ne vit que sur Tintérét, et si elle ne prêtait pas, elle devrait manger son capital, ce qui serait pour elle une extrémité des plus pénibles.
On peut dire que, au lieu de prêter son capital, elle pourrait Tassocier à d'autres et le faire valoir par des gérants, ce qui est le cas de tous les capitaux placés sous la forme d'actions de sociétés.
Cela est vrai, mais ce mode de placement ne peut absor* ber la totalité des capitaux que forme l'épargne et que ne peuvent faire valoir directement les épargnants (voir plus haut les pages iOi à 103, concernant les catégories nombreuses de personnes, dans une société civilisée, qui épargnent et ne peuvent consacrer sous leur direction personnelle leurs épargnes à la production).
D'autre part, l'aléa de ce que Ton appelle les actions effraie ^ certain nombre de personnes.
Dans une société où il existe ainsi une classe nombreuse de capitalistes ou de rentiers, le besoin de prêter, par la crainte de manger son fonds et de déchoir, est souvent aussi répandu et parfois presque aussi intense que le besoin d'emprunter. Cette intensité du besoin de prêter fait souvent que l'on se contente d'un taux d'intérêt très réduit, parfois 2 1/2 à ^ 3/4 p. 100 actuellement, et qu'on se contentera peut-être de beaucoup moins, de la moitié de ce taux, dans vingt, trente i)u cinquante ans ou dans un siècle.
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Dans les paye de« civilisation motas aoicianne et moins développée où il n'existe pas une classe spéciale de .capitalistes ou de rentiers, vivant uniquen>ent du roTenu de leurs capitaux placés, rintensité du besoin de prêter est beaucoup moindre; les personnes, en effet, qui vivent de Teaiercice d'un métier et pour lesquelles le prêt des capitaux est seulement un auxiliaire et ui^' accessoire de Texistence^ peuvent beaucoup plus facilement ' et plus longtemps garder leurs capitaux* improductifs.
2« La sécurité du prêt. Peut-être jugera-t-ontqu*il eût fallu placer cette condition en première ligne; mais la 'précédente vient logiquement auparavant. Là où les prêts- sont ti'ès exposés au défaut de remboursement final ou ide .paiement des intérêts, ou bien à des retards dans l'un ou l'autre, ou à des frais, il est naturel que la disposition des.pcfisesseurs de capitaux à s'en dessaisir soit atténuée. Le défaut de sécurité du prêt peut tenir soit à la personne de l'emprunteur ou aux circonstances de sa vie et de son industrie, soit à des circonstances générales du pays et du temps. -D^ns le premier cas, le taux de l'intérêt ne hausse que relati'vement à une personne déterminée 'OU à une catégorie de» personnes^ il renferme par rapport à elle ce que Ton appelle une prime> d'assurance (expression qui n'est ici qu'à demi enaote) contre «un risque spécial. Cette expression de prime d'assurance n'est juste, en effet, que quand il s'agit d'un capitaliste iaicsant non pas un seul' prêt à. une •personne dont la» solvAbilité- ou loyauté est douteuse ou dont l'industrie et la vie sont .pacticulièrement aléatoires^ .mais 4oute une série de prêts à:un nombre Mutable de personnes se trouvant, dans des situations de ce genre. Alors, le surcroît d!intérêt demandé pour cbaoun de ces prêts plus exposés que lamoyenne coujpose une sorltj de fonds, qui servira à couvrir le$i:pertes subies^de- la part.de Oâux de ces emprunteurs qui ne pourront pAS se libérer.
La sécurité ou Tinsécuvité .du >prét, .au lieude tenir à des circonstances propres à»la personne de TemprunLeur, peuvent tenir à des circonstances générales du tea)4>s eiduvlieu; au
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iystéme>des lois, de. la justice, de la police, aux habitudes générales de conscience^ aux mœurs sociales, à la pratique loyale et intelligente, ou au contraire malhonnête et peu judiciense^'du commerce. Dons les pays où les lois, la justice, la police, 1 opinion publique, les mœurs couvrent la déloyauté du débiteur, ou bien encore diminuent pour l'industrie les chaiices d'an âévelopipement régulier et acoroi&sentses aléas, le prêt des capitaux ne peut se généraliser; il ne siopére plus qui, aoit sous l'impulsion- de sentiments sympathiques, ce qui (>slrare, soH par la-séduction d'intérêts très élevés, 1> élévation des frais de justice ou la lenteur des décisions judiciaires et riuceptitude de la jurisprudedce ont une influence analogue.
Tout progrès dans les conditions générales de sécurité, aux acceptions les plus variées dd ce mot, tend à faire baisser le taux de Tintérôt, en développant les motifs *de ^prêter et en altéDuant les motifs^de garder jaloueement par^derers soi ses épargnes.
Les e&nditiônp fénérale^iie sécurité ont, pour V^nsemèlei^des pi^tij beaucoup plus d'importance que 4'msécurité qui ed pïïùpre à tapertùnne de tel ou tel emprunteur.
Le prêt des capitaux, . d;une façon» plus expressive, le commerce des ^capitaux. ne>peut prendre une grande «extension dans un jMiys qui ne jouitapaaidescmidilioiis généraieside sécurité.
3<> Une trêJÊJéme. ixucôn$iai%ce qux,m^ue sur, le.taum de l'inrtérêi, du côté du prééeury^c'est liladaptabilitétd^ aonditionsdu prêt à satisfaire les besoins du préteur; la commodité etila fréqneaee do ipaieniBnIrdesii intérêts, la ^garantie* «de 'lan ponctualité de ce paLeai8nt.(Aîask, en général^des intérêts. payés à Idrmes absolument fixesff et irap proches et au. domicile môme du préteur, sans» idôran|*ecaent ni frais-de.sapart, psuvant ameneriun «onsentement aiune légère diminutionidu taux de Imtérôi annuel. G'^st pour 'Cf^lte. raison qucs la pluf»artdesgnos emprunteurs, les sociétés par actions, paient l'intérêt semestriellenoenl ;quelqaes-»unB niême,i notamment ipluâieurstCtats, dont r£tat français, trimestriellement. Le même motif a porté
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l'État à faire payer ses renies dans le plus grand nombre possible d'ag(?nces financières; les Compagnies de chemins de fer font payer les coupons d'obligations dans la plupart, quelques-uns mêmes, dans la totalité de leurs gares. En Angleterre et aux États-Unis on a encore perfectionné ce mécanisme et Ton envoie à chaque porteur de titres nominatifs' le montant de Tintérét qui lui est dû par un chèque, de sorte qu'il n'a aucun dérangement à subir.
Plus on dégage ainsi l'intérêt de toute peine, perte de temps et frais quelconques, pour le prêteur, plus on en rend le paiement ponctuel et fréquent (sans tomber, toutefois, dans la minutie), plus il y a de chances, toutes autres circonstances restant égales, pour que les motifs de ne pas se dessaisir de son épargne disparaissent et que le taux de l'intérêt baisse.
4** Une circonstance très importante qui agit sur le taux de l'intérêt, du chef du préteur, c est la perspective, tout en se dessaisissant de sa chose par un prêt, même de longue durée, (T en rentrer facilement en possession^ par équivalent, si le besoin de la ravoir se fait sentir chez le prêteur.
Le prêteur peut, pendant la durée du prêt, avoir inopinément besoin de la chose prêtée ou de son équivalent. Si le prêteur n'est pas un simple capitaliste ou rentier, s'il est commerçant, industriel, agriculteur, il peut avoir prêté une somme d'argent qui lui '^tait ou lui paraissait superflue pour ses affaires propres et dont, quelque temps après, il aura besoin pour faire face à une perte ou pour agrandir son commerce, son exploitation.
Même sll est capitaliste ou rentier, il advient que le prêteur peut regretter de s'être dessaisi pour longtemps de sa chose, alors même que le prêt ne périclite nullement. Il peut avoir une fille à doter, ou vouloir acheter une terre, une maison. Il peut entrevoir un placement meilleur qu'il eût préféré et qu'il préfère à son placement actuel ; il peut, à l'improviste,
1 L'habitude des titres nominatifs est beaucoup plus répandue en Angleterre et aux Etats-Unis qu'en France; dans ces deux pays, beaucoup de titres sont obligatoirement nominatifs.
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étreTobjet de répétitions ou de pertes qui lui rendraient très utile la disposition actuelle de la somme ou de la chose dont il s'est dessaisi.
Cea considérations, qui sont très graves, influent de deux manières sur le taux de l'intérêt du côté du prêteur. En premier lieu, elles font que les prêts pour une courte durée (abstraction faite de ceux d'un caractère particulier, dits vulgairement à la petite semaine), se concluent en général pour un intérêt moindre que les prêts pour un temps prolongé ; c'est ce que Ton voit pour les bons du Trésor des Ëtats, pour Fescompte des effets de commerce, pour les reports ; sans doute, il y a aussi d'autres raisons, par exemple qu'en trois mois ou six mois, et plus encore en quinze jours ou un mois, la situation du débiteur a moins de chances de s'altérer. Il y a aussi, du côté de l'emprunteur, le^ causes de moindre intérêt que nous avons indiquées plus haut (voir pages 116 à 124) ; mais la facilité de rentrer dans ses fonds au bout de peu de temps, est une des causes qui contribuent le plus à déterminer les basintérêts en générardes prêts à court terme, toutes autres cir« constances, notamment celle de sécurité, restant égales.
Cette même considération influe d'une autre façon sur létaux de l'intérêt qu'on exige de certaines valeurs et sur la capitalisation de ces dernières. Lintérét exigé est d'autant moindre jueleprêt, ftUM de longue durée, est aisément transférable sant frais, sans perte, sans délai, et de même le revenu que l'on? demande à une valeur est d'autant plus faible qu'on a la perspective, sinon la certitude, de pouvoir négocier, c'est-à-direréaliser, à chaque instant, cette valeur sans encourir de nombreuses chances de dépréciation.
fxi création de Bourses où se négocient les titres de toutei iories, actions et obligations de grandes sociétés, rentes d'État ou obligations des Villes et des établissements publics, exerce, àu point de vue, sur le taux de Fintérét une influence déprimante. Atténuant la rigueur de la formule : « donner et retenir ne* vaut », lemarché touj ours ouvert et, dans les pays prospères, toujours animé sur les engagements des principaux emprun--
leurs, fait que le prêteur, môme à long terme, peut réaliser son prêt à chaque instant, et ordinairement sans perte, s'il se présente une circonstance imprévue qui lui rende utile de rentrer en possession de son capital. Aussi, la disposition à prêter dans ces circonstances devient-elle beaucoup plus générale; on est moins retenu par la crainte d'avoir besoin, par une circonstance imprévue, de la somme que Ton place avant l'expiration de la période du placement. D'un autre côté, on établit une comparaison entre les prêts et engagements, de même qu'entre les valeurs (actions), qui jouissent d'un large marché, offrant de l'animation et de la stabilité, et Ids prêts, engagements , valeurs de toutes sortes qui , pour des raisons diverses, ne jouissent que d'un marché étroit et instable. On a de bien plus grandes chances, si le besoin s'en fait sentir, de réaliser sans perte les premiers titres que les seconds.
Quelques personnes s'étonnent parfais de ce que deux caté> gories d'obligations qui offrent la même sécurité et le même revenu se capitalisent à des taux d'intérêts très différents; Texplication est, en général, facile, c'est qu6 celle pour laquelle on se contente de l'intérêt le plus faible a un large marché où il est aisé d'en réaliser en quelques iflstftnts et sans perte, dans les circonstances normales, 6e grandes quantités, tandis que la catégorie d'obligations à laquelle on demande le plus fort intérêt n'a qu'un marohé restreint où il est très difficile de réaliser rapidement et sans perte un nombre important de titres. La situation du cafûtaliste ou du préiear est beaucoup phns favorable dans le premier cas que dans le second, si quelque incident vient à lui créer des besoins de fonds, aussi se conte&te-t-il d'un intérêt moindre.
Quant aux circonstances qui assurent à une valeur, créance ou action, un large marché, elles sont très diverses ; c'est à la fois la grande quantité des titres émis, l'ancienneté de l'émission qui fait que ces titres sont ce que l'an appelle classés, la bonne renommée dont ils jouissent auprès du public. Pour cette liaison, les fonds publics des grands Étals solvables*
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Fonds Américains du Nord, Consolidés anglais, Fonds Belge«, HoiIaadais,Français,sont particulièrement recherchés; quoique la plupart de ces engagements soient perpétuels, on peut y faire des placements de passage, avec la quasi certitude, en temps normal, de pouvoir les réaliser ad libitum et sans perte. Parmi les fonds d'un même Ëtat, celui qui a le plus large marché jouit toujours d'un peu plus de faveur que celui qui a un marché plus étroit, c'est-à-dire qu'on se contente pour le premier d un intérêt un peu moindre. Aussi, le fonds le plus habituel d'un État, celui qui comprend la plus grande masse dençagements et qui est eu même temps, d'ordinaire, le plus ancien, se capitalise de façon à rapporter un intérêt un peu moindre que les engagements accessoires et moins importants 4e ce môme Ëtat, quoique le débiteur soit le môme et que la sécurité du placement soit identique.
Ainsi, la perspective pour le prôtaur, soit par la brièveté du prêt, soit par le large marché ouvert aux engagements dont le prêt fait partie, de pouvoir reprendre, sans délai, frais ni perte sensible, la disposition de la somme prêtée, si le besoin s'en fait sentir, influe notablement sur le taux de Tintérét et lend à le flaire baisser. A ce point de vue, les Bourses rendent dmappréciables services aux emprunteurs ^
5^ Une autre circonstance, qui comprend les éléments les plus complexes et les plus variables influe sur le taux de ^'intérêt, c'est la concm*rence que se font entre eux, d'une part, '^i prétew'Sj ce qui tend à le faire baisser, et celle que se font, ^fUre eux aussi, d'autre part, les emprunteurs, ce qui tend à le fairehausser. La. concurrence des préteurs entre eux est très aclivedansles pays,nou seulement où l'esprit d'épargne est très répandue, mais où l'habitude s'est prise de se dessaisir de ses épargnes et de les placer, et où surtout il s'est constitué une classe de capitalistes et de rentiers qui ne vit que de l'intérAi
^ Poar toutes cee questions, on peut se reporter A notre Traité de U ^ience deg Finances^ tome II. Dès la première édition de cet ouvrage^ oous avons mis eu relief le rôle des Fonds Publics et des Emprunts punies au point de vue des habitudes de Tépargne et du taux de TintérêL i
OU du revenu de ses capitaux, en général placés dans la production d'autrui. Dans ces conditions les prêteurs se font une lutte acharnée pour les placements.
Cette lutte est d'autant plus vive que les rouages du com- I merce des capitaux sont plus perfectionnés et que Téducation du public à ce point de vue est plus avancée. Les bourses et marchés de capitaux, en ouvrant aux prêteurs la perspective qu'ils pourront aisément transférer et réaliser leurs créance? avant Texpiration du terme, multiplient singulièrement le nombre des prêteurs et la concurrence qu'ils se font en-Te eux. Sans cette perspective, beaucoup d'épargnes resteraient à l'état de réserves individuelles et ne deviendraient pas des capitaux actifs. Cette concurrence des prêteurs entre eux, dan? les vieux et riches pays bleu administrés, est tellement ardente que le taux de l'intérêt a une tendance constante à fléchir s'il ne se produit, pour le soutenir, une concurrence aussi ardente du côté des emprunteurs entre eux. Or, cette concurrence, en ce qui concerne les emprunteurs de bonne qualité, c'est-à-dire solvables, n'est entretenue que par la généralité et l'intensité de l'esprit d'entreprise, ainsi que par la perspective de rémunérations abondantes, à savoir de grande productivité des entreprises nouvellement constituées ou à constituer.
C'est ici que nous touchons à la cause principale, si souvent méconnue, déterminant le taux de l'intérêt, à Télément en quelque sorte régulateur de ce taux, la productivité des entreprises nouvelles.
Le TAUX DE l'intérêt dépend, en grande PARTIE, DB LA PRODUC- TIVITÉ MOYENNE DES NOUVEAUX CAPITAUX FORMÉS, OU DES CAPITAUX DISPONIBLES. — GRANDES DIFFÉRENCES DE PRODUCTIVITÉ DES CAPITAUX
SUIVANT LES TEMPS ET LES CIRCONSTANCES. — La circonstance qui influe le plus sur le taux de l'intérêt dans les pays civilisés, où les capitaux sont en général recherchés et prêtés pour des œuvres productives, c'est la productivité moyenne des capitaux nouvellement formés et les perspectives de productivité des capitaux disponibles.
Nous disons la productivité moyenne des capitaux nouvelle^
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nefUfonnés;eïi effet, la productivité moyenne des anciens capitaux, à moins qulls ne soient restés disponibles, n'a pas d'effet sur le taux actuel de l'intérêt. Les capitaux d'ancienne formation, s'ils ne sont pas demeurés disponibles, sont incorporés en fabriques, en outillage, en installations, en améliorations de fonds de terre, en maisons; la productivité de ces anciens capitaux, ainsi immobilisés, contribue seulement à augmenter ou à diminuer la valeur vénale de chacun d'eux. C'est le cas des actions du chemin de fer de Cologne Minden, dont parlait Lassalle, ou de nos actions du chemin de fer du Nord, si l'on veat. Mais cette productivité des anciens capitaux qui ne solit pins disponibles n'influence en rien le taux actuel de l'intérêt.
Les capitaux ne sont pas également productifs clans toutes le$ sociétés et à tous les âges d'une même société. Ainsi, dans une société naissante, dans une colonie, un pays neuf, quand tout est encore à créer, les capitaux, en laissant de côté les flucluations de l'offre et de la demande, sont en général en euxmêmes infiniment plus productifs que dans une vieille société où la plupart des œuvres de premier ordre sont, sinon achevées, du moins très avancées. De même, dans certaines périodes de la vie économique, alors qu'on vient de faire et qu on applique une grande découverte transformant profondément, améliorant énormément les moyens de production et de communication, les capitaux sont beaucoup plus productifs qu'ils n'étaient avant cette découverte et qu'ils ne le seront un certain nombre d'années après. Dire que c'est loffre et la demande qui fixent le taux de l'intérêt, c'est émettre une proposition vraie, mais d'une vérité qui ne dit hen à l'esprit. Dire que le taux de V intérêt dépend de la productivité moyenne des nouveaux capitaux créés dans le pays ou. twrvenant dans le pays, c'est émettre une proposition à la fois Ktcntifique et d^une grande importance pratique/^ar elle permet ou savant de faire des prévisions certaines sur la marche du taux
k Cintérét dans Vavenir et dans les différentes contrées *.
* Noas renvoyons à notre Essai sur la Répartition des Richesses pourd^ phu amples développements de notre théorie de rintérèt. Nons devon*
Les capitaux ont une tendance à donner un intérêt élevé quand on peut les employei^ très productivement. C'est ce qui arrive dans certains pays : 1° ceux que Ton appelle les pays neufs bien favorisés de la nature; toutes les maîtresses œuvres de la civilisation y sont encore à faire; or, ce sont ces œuvres maîtresses qui rapportent le plus, qui rendent, proportionnellement au travail employé, la plus grande somme de service social ; 2° les vieux pays qui sont secoués par une grande découverte susceptible de fructueuses et d'énormes applications, comme le fut la découverte de la force motrice de la [vapeur et tous les perfectionnements qui s'y rattachèrent. Il se fait alors une sorte de rajeunissement de ces sociétés, si antiques soient-elles, un débordement de Tesprit d'entreprise sollicité de tous côtés par la grandeur et refficacité de Ja tâche à accomplir. Les épargnes sont demandées et employées, à peine formées, pour constituer des installations qui, en quelques années, modifient la situation de la société. Ces installations dépassent en productivité, comme en importance, celles que l'on faisait avant la découverte et celles que Ton fera quand cette découverte aura épuisé la plus grande partie^de son effet. La société qui tire un avantage exceptionnel de ces installations nouvelles, qui a un immense besoin de les étendre, est disposée à très largement rémunérer les capitaux qui y concourent. Dans toute ère d* heureuse, soudaine et considérable transformation de la production, le taux de Vintérêt tend à s'élever, parce que les capitaux sont à la fois très productifs et très recherchés.
Dans les vieux pays, au contraire, où les maltresses œuvres de la civilisation sont, sinon terminées (elles ne le sont jamais), du moins très avancées et où il ne reste plus guère que des détails à améliorer, des compléments secondaires ou
rappeler que les prévisions de cet ouvrage, pubUé en 1880 et reproduction de notre cours au Collège de France en 1878, se sont littéralement vérifiées dans les 15 années suivantes. Le léger relèvement, d'un dixième environ» du taux de rintérèt depuis 1898, confirme notre théorie, étant dû à une plus grande productivité des capitaux par l'expansion des applications électriques et l' ouverture de débouchés plus rémunérateurs en Asie, en Afrique et en Amêriqne.
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accessoires à exécuter, la force impulsive du progrès se ralentit, les capitaux nouvellement formés deviennent moins productifs et le taux de Tintérèt tend, par conséquent, à baisser.
Quelques exemples feront comprendre cette différence de productivité dei capitaux nouvellement formés 9uivani les pays et le$ époques.
Quand on coastruisii, il y a quarante ou cinquante ans, en France, lepremier réseau de chemins de fer, on ouvrit des lignes magistrales qui transformèrent absolument les conditions de la production. Les 800 kilomètres de la ligne de Paris à Marseille, notamment, ou les 500 à 600 kilomètres de Paris à la frontiâre belge, les ^0 kilomètres de Paris à Rouen et au Havre, les 700 kilomètres de Paris à Bordeaux et à Bayonne, mettaient la capitale du pays, le plus grand marché, en relations rapides et peu coûteuses, d'un côté avec toutes les mers, avec tontes les contrées de l'étranger, d'un autre côté avec la plupart des grandes villes, et des principales villes secondaires de France, a?ec les vallées les plus productives et les centres industriels les plus florissants. La productivité de chacune de ces lignes était énorme. Chaque kilomètre de chemin de fer de Paris à Lyon et à Marseille, ayant en moyenne un trafic de 150,000 francs et des frais d'exploitation de 35 à 40 p. 100 environ, produit une centaine de mille francs nets et, tout en ayant prodigieusement abaissé le prix des transports, rend encore 12 ou 15 p, 100 de bénéfices nets sur le capital employé. Il en fut de même à peu près pour toutes les autres lignes maîtresses.
Quand on construisit le second résmu de chemins de fer qui remplissait les grands vides entre les lignes du premier réseau, qui traversait des contrées moins productives, reliait des villes moins importantes, la productivité de ce second réseau fut notablement moindre. Cette même observation s'applique avec plus de force au troisième réseau. A l'heure actuelle, ou plutôt depuis quinze ans, on construit en France des lignes dont chaque kilomètre coûte presque aussi cher qu'a coûté le
kilomètre de la grande ligne de Paris-Lyon-Méditerranée et ne fait pas ses frais d^exploitation.
De môme, quand on installa à Paris réclairage au gaz ou les transports en commun (premières lignes d'omnibus, premières lignes de tramways), ou les premières entreprises de vidanges, ou les premières distributions d'eaux, les sociétés qui se chargèrent de rétablissement et de la gestion de ces grandes œuvres réalisèrent des bénéfices énormes. Quand, quelques années plus tard, les mêmes sociétés ou d'autres, formées sur leur modèle, introduisirent dans les autres grandes villes de France, Rouen, Lyon, Nantes, Lille, Toulouse, Marseille, etc., des services analogues, les gains furent considérables aussi, quoique moindres, en général, que ceux réalisés par ces organisations dans la capitale. Il advint qu*au bout de quelques années des compagnies dotèrent d'œuvres du même genre des villes moins riches et moins peuplées, mais importantes encore néanmoins, Caen, Arras, Le Mans, Grenoble, Montauban, Angoulèmc par exemple; pour la somme de capitaux employés, le résultat fut, d'ordinaire, encore décroissant. Puis, des compagnies nouvelles ou les anciennes avec de nouveaux capitaux installèrent tous ces services dans de petites villes de 5 à 10,000 âmes; aujourd'hui elles en créent dans les bourgades de 1,500 à 3,000 âmes ; on songe à en faire bénéficier aussi jusqu'aux villages ayant quelques centaines d'habitants ; mais il est bien sûr que toutes ces œuvres , môme relativement au capital dépensé, ont d'autant moins d^ chances d'être trèsj;)roductives qu'elles se font au milieu d'une population plus dispersée et moins aisée. En faisant naturellement des exceptions qui peuvent partout se rencontrer, soit à cause de l'habileté spéciale de l'entrepreneur, soit grâce à des circonstances locales, la productivité du capital tend donc à décroître^ quand les portions magistrales des osuvres les plus essentielles de la civilisation, d'après les connaissances techniques du moment, ont été accomplies de manièi^e à satisfaire la principale partie de la population, et qu'il ne reste plus qu'à les étendre au milieu de groupes moins importants et disséminés»
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De même, lorsque Ton constitue les premiers docks, les premiers magasins généraux dans les ports et les villes qui sont le ceDtre d'un grand commerce, on a des chances de recueillir des bénéfices importants, le service rendu à la société étant immense; qYiand, plus tard, on veut en établir dans de tout petits ports ou de moindres places commerciales, la chance de bénéfices relativement aux capitaux engagés est infiniment plus faible.
A notre doctrine de la tendance à une productivité décroisumte des capitaux, après l'achèvement des œuvres maîtresses de la civilisation eu égard aux conceptions et aux moyens de chaque période, on objecte que, dans l'industrie manufacturière, quels que soient les accroissements des capitaux qu'on y engage, il n*y a pas de raison pour que la productivité diminue. Ceux qui raisonnent ainsi commettent une double erreur: d'abord ils ont une vue trop bornée des principaux emplois de capitaux; ils oublient Tune des premières catégories de capitaux, celle qui depuis cinquante ans a absorbé la plus torte partie de l'épargne et a rémunéré le plus largement celle-ci, à savoir les installations; puis ils confondent la productivité matérielle en quelque sorte de l'industrie manufacturière, c'est-à-dire la quantité des articles produits, avec sa pro* ductivité économique, si nous pouvons parler ainsi, c'est-à-dire Inutilité dont est à la société chaque nouvelle catégorie d'articles produits par Vindustrie; ces confusions sont très graves
Nous regardons d'une part, comme très important, d'avoir nettement distingué, ce que Ton n'avait pas fait nettement jusqu'ici, parmi les catégories de capitaux, celle qui, ayant toujours eu de Tiniportance dans l'humanité, en a pris une tout-à-fait prédominante à notre époque, à savoir les installations K Or, il est incontestable que pour celte catégorie de capitaux, quand les œuvres maîtresses de la civilisation, eu égard aux connaissances techniques d'une époque, sont très
* Voir plus haut sur les différentes catégories de capital et notamment tor (et installations^ t I*% pages 224 à 240.
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avancées, tout nouvel accroissement a des chances d'être \m peu moins productif que n'ont été les formations précédi^ntos. Cela arrive aussi parfois dans Tusagede certains instruiments. Si vous établissez un élévateur à grains dans un port de pre^ mier ordre où les blés afQuent pour rembarquement, ou même une simple grue à vapeur pour les marchandises diverses, ou encore une drague dans un chenal très fréquenté, Teffet utile peut être considérable; si plus tard, tous les ports de premier ordre, tous les chenals ayant un grand trafic sont pourvus de ces instruments, et que, la capitalisation augmentant, on on établisse dans de petits ports, dans des chenals de peu d'importance, futilité produite par rapport au capital employé sera beaucoup moindre.
DiSTIWCTION rONDAMENTALK ENTRE LA PRODUCnVTTÉ MATÉRIELll DES CAPITAUX ET LEUR PRODUCTIVITÉ ÉCONOMIQUE. — La SCCOnde
erreur de l'objection que nous avons relatée consiste à confondre, pour l'industrie manufacturière à proprement parler, la productivité matérielle, c'est-à-dire le nombre des unités produites, avec la productivité économique, c'est-à-dire avec l'utilité dont elles sont. Nulle confusion n'est plus banale ni plus féconde en erreur. C'est ici que l'on doit tenir compte de la loi, si heureusement dégagée récomment par l'Ëcole autrichienne, de la valeur marginale, du degré final de l'utilité, de l'utilité décroissante des objets au-delà d'un certain degré de satisfaction. Ce n'est pas à proprement parler une découverte qu'a faite l'Ëcole autrichienne, c'est simplement une formule heureuse qu'elle a trouvée et qui jette beaucoup de jour sur des phénomènes importants, qui donne plus de relief et de précision à des vérités que Ton entrevoyait confusément.
Daru Vindusirie manufacturière proprement dite, la predue^ tivité matérielle se soutient à chaque addition de capitaux; pa»^ fois même elle augmente; mais la productivité économique ^ si nous pouvons ainsi parler, c'est-à-dire l'utilité produite a um tendance à diminuer, au-^là d'une cei'taine quantité de produits, qui va>*ie, d'aillew*s, beaucoup suivant l'état social. C'est ce qui se manifeste d'une façon éclatante dans la pratique par 1»
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nécessité de baisser les prix, si Ton- veut trouver des acheteiirSi quand la production d'un article quelconque, sauf de rares exceptions momentanées, augmente considérablement. Cette baisse de prix est imposée par la loi de Tutilité décrois*santé au-delà d'un certain degré de satisfaction, et cette baissa des prix tend elle-même, sauf dans des circonstance excep* tionnelles et en général passagères (voir les chapitres sur les Bénéfices de l'entrepreneur) à réduire les profits.
Ost ce qui se manifeste depuis quelques années d'une manière saisissante dans Tindustrie du coton^ La production tant de la matière première que des objets fabriqués s'ac»> croissant continuellement, on a beaucoup de peine à écouler louto cette quantité de marchandises. C'est que, étant donné l'état social actuel, une première quantité de cotonnades est d'une utilité primordiale à l'homme et qu'il consentirait à la payer à haut prix, si c'était nécessaire : la quantité, par exemple, dont il se sert pour chemises, draps, nappes, serviettes, et rideaux aux fenêtres; une quantité surérogatoire de cotonnades pour des usages autres que ceux du principal linge de corps ou de ménage est encore la bienvenue ; mais an ^rand nombre de consommateurs ne seraient disposés à Taire que de moindres sacrifices pour se la procurer ; enfin les quantités de cotonnades produites qui excèdent cette seconde catégorie et aui permettent seulenieut d« mettre plus de variété dans ces objets, de les renouveler plus souvent ou de les surajouter les uns aux autres, comme par exemple deux ou trois paires de rideaux de vitrage superposés, n'ont plus qu'une utilité encore inférieure à la précédente, et l'on n'est enclin à s'en servir que moyennant un sacrifice inférieur, c'est-à-dire qu'autant que la denrée aura sensiblement baissé de prix.
Ce que nous disons du coton peut se dire de la laine : oa
* Au moment où nous écrivons (janvier 5893), il y a une grande grèvo M Angleterre provoquée par la difficulté croissante d'écouler les cotonnades, et par la dissidence de vue des patrons et des ouvriers sur les mewres & prendre à ce sujet.
attache de rimportance à avoir de bons vêtements, quelques tapis dans les pièces où Ton se tient d'ordinaire ; mais on est disposé à faire un moindre sacrifice pour multiplier à Tinfîni les tapis et les tentures, et de môme pour la soie, et de même pour tous les objets. Au delà d'un certain degré de satisfaction, la disposition à faire des sacrifices pour se procurer un surcroît d'objets de même catégorie s'affaiblit, et il faut, de toute nécessité, que les prix baissent. Quelquefois, cette baisse des prix est compensée par des progrès dans la production, par exemple par un perfectionnement de Toutillage ou par de faieilleures combinaisons ; mais alors même qu'il n'en est pas ainsi, la simple augmentation notable et constante des quantités produites, quoique peu à peu le développement de la richesse étende le champ des consommateurs, a tendance à déprécier dans une certaine mesure les produits industriels et à se répercuter sur les bénéfices ^
Comme on le verra plus loin (au chapitre sur les bénéfices de l'entrepreneur d'industrie), c'est par cette raison que les industries principales, bien connues, où la concurrence est étendue, rendent en général des bénéfices restreints. Les premières filatures de coton ou de laine qui s'établirent, lors du renouvellement des moyens de production, de 1820 à 1850 ou 1860, donnèrent, quand elles étaient bien conduites, des bénéfices très considérables; dans, la période suivante et notamment depuis 1875 (exception faite pour des personnes particulièrement habiles ou qui sont arrivées à se constituer une sorte de monopole en imposant leur marque au public), les gains moyens de ces industries sont devenus très modestes. Ce que nous disons des fabriques de coton ou de drap se peut dire de beaucoup d'autres industries, celle de l'armement maritime, par exemple, depuis vingt ou trente ans.
i Quand J'ai formulé ma doctrine sur le taux de Tintérêt dans mon coun du Collège de France en 1878-79 et dans mon Essai sur la Répartition de» Richesses (l^e édition 1880), j'ignorais la formule de TEcole autrichienne sur la valeur marginale (Grenzwerlh) et Tutilité décroissante. Cette formule n'eût pas k elle seule fourni la clef de la doctrine que j'ai constituée, mais eiie vient puissamment à son appni.
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U bénéfice^ et en ce moment nous entendons le bénéfice brut, intérêt non déduit, est la mesure du service rendu à la iociété par celui qui met en œuvre des capitaux. Or, plus ces bénéfices sont élevés en moyenne dans une période, plus les capitaux sont recherchés, plus les hommes entreprenants, entrevoyant de larges profits, sont disposés à bien rémunérer les capitaux qu'ils empruntent; plus le taux de l'intérêt, par conséquent, toutes autres circonstances restant égales, a de chances d'être élevé.
Aussi, le taux de l'intérêt est-il considérable dans les périodes de grande transformation économique qui suivent de puissantes découvertes ou de notables inventions. Le taux de ^intérêt dépend en grande partie de Vétat des inventions récentei et de V étendue de la productivité du champ de leurs applir talions.
Ce n'est pas, toutefois, l'ingéniosité, la rareté en quelque sorte ou le mérite de la découverte ou de l'invention, qui agit sur l'intérêt des capitaux. La plupart des subtiles merveilles d'Edison, le phonographe par exemple, laissent le marché des capitaux insensible. L'application de la vapeur, au contraire. Ta profondément secoué.
Pour influer sur le taux de IHntérêt, il faut que les inventions et les découvertes augmentent considérablement la production en en réduisant le prix de revient et que, d'autre part, elles nécessitent une grande masse de capitaux pour les installations ou les mtniments qui les réalisent. C'est ce qui s'est manifesté lors de l'application de la vapeur comme force motrice. On a eu soudain besoin de capitaux énormes, et comme l'emploi qu'on en faisait changeait, à l'avantage de tous, les conditions des prix, on a eu d'immenses moyens de rémunérer abondamment ces capitaux.
Il est naturel que l'intérêt, étant une part dans le produit du capital, ait une tendance à se proportionner à la productiyilé moyenne des nouveaux capitaux formés.
La productivité moyenne des capitaux de récente formation ou ies capitaux disponibles et les perspectives de productivité des
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capitaux en cours de formation, ce sont là les circonstances qut influent (Tune manière décistne sur le taux de Cintérêt dans U sociétés modernes où l'on emprunte surtout en vue de la production.
CHAPITRE VIII
LES PSRSPBCrrVES DES SOCIETES MODERNES EN CE QUI CONCERNi: LE TAUX DE l/ INTERET. — DES BONS ET DES MAUVAIS EFFETS DE LA BAISSE DE CE TAUX. ~ l'ÊTAT STATIONNAIRE. — RBaLES A OBSERVER PAR LES ETATS, LES SOCIETES ET LES PARTICUUBRS en vue de la BAISSE DE l'iNTBRÉT.
Inportance de la question de lavoir 8*il existe une direction générale du
taux de rintérét au cours de la ciyilisation. Nombreuses fluctuations du taux de rintérét dans le passé. — Difficulté de
déterminer le taux moyen de llutérét.
Coup d*œil historique sur les variations de Tintérèt. Les trois causes générales qui tendent à l'abaissement do rintérét lies trois causes antagonistes qui tendent à relever, par moments, le taux
de l'intérêt ou k en ralentir la chute. Résultat du conflit entre les causes tendant à déprimer et celles tendant à
relever le taux de Tlutérêt.
I^ baisse du taux de l'intérêt est-elle un bien ou un mal? — Erreur grave
de Turgot.
Des règles financières que la tendance de Tintérêt à la baisse impose aux
Etats, aux sociétés et aux particuliers. — Pertes et mêmes désac^tres qui
peuvent résulter de la méconnaissance de ces règles. De l'intervention du législateur dans le taux de TintérêL » L'intérêt
légal.
iMPORTAlfCB DE LA QUESTION DE SAVOIR s'H. BXISTE UffE DIRECTION GÉNÉRALE DU TAUX DE L'iNTÉRÉT AU COURS DE LA CIVILISATION, —
On a vu, dans le précédeat chapitre^ les causes qui inilueut sur le taux de rintérét, du côté du préteur eu fortifiant ou en atténuant sa disposition à se dessaisir de ses épargnes, du cùté de Temprunteur en aiguisant ou en émoussant son désir d'emprunter ou son inclination à plus ou moins largement rémunérer Id préteur.
Vintérét^ d'après les grecs le toxoç (enfant), l'engendré, Das Geborene, en allemand, est donc loin de représenter vme quantité fixe du capital qui constitue le montant de chaque prêt. Il est ft'éj variable et dans le temps et dans V espace.
Il est naturel qu'il le soit suivant les difîérentes conditions où chaque prêt se présente. En laissant de côté les modalités des prêts, pour ce qui concerne, par exemple, la durée, la facilité de négociation des engagements ou le degré de sécurité, toutes circonstances qui varient à Tinfini, peut-on dire que ces fluctuations de Tintérôt, si Ton considère en quelque sorte rintérôt moyen ou normal, aient une direction générale dont il soit possible de se rendre compte ? L'intérêt tend-il à s'élever ou à s'abaisser, ou bien est-il ramené par des forces sociales naturelles à un point central dont il ne s'écarte que modérément en plus ou en moins?
Cet examen est très utile pour se rendre compte de l'avenir réservé aux sociétés civilisées et des probabilités prochaines de la distribution des richesses dans leur sein.
Celui qui a étudié attentivement le chapitre précédent doit être déjà sur la voie de la solution de cette question importante. Nous allons nous efforcer de faire sur elle une lumière complète. Il importe autant aux Ëtats, aux grandes sociétés et maisons de banque qu'aux particuliers, de connaître la direction générale de l'intérêt des capitaux ; faute de s'en être avisés, plusieurs Ëtats ont singulièrement accru leurs charges, plusieurs grandes sociétés, comme on le verra plus loin, se sont exposées à des sinistres, et nombre de particuliers ont manqué à la bonne gestion de leur avoir.
Nombreuses fxuctuations du taux de l'intérêt dans lb passé. — Difficulté de déterminer le taux moyen de l'intérêt. — En attendant que des recherches historiques approfondies et méthodiques aient été faites sur le taux de l'intérêt dans le» différents et les principaux pays, nous pouvons puiser des renseignements intéressants à l'érudition toujours ample et sûre de Roscher.
Dans l'antiquité et dans tout le moyen âge, l'intérêt parall
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avoir été très élevé en général, mais aux époques de Jongue paix avoir beaucoup fléchi. 11 est tombé à un taux très bas dans les temps modernes, au xvm« siècle, pour les bons placements entre particuliers et sur les principales places commerçantes, celles de Hollande notamment.
Quand nous parlons de la baisse ou de la hausse de l'intérêt en général, il est bon de préciser quelle catégorie de placements nous envisageons. Ce n'est ni le taux de l'escompte, ni le taux des reports, ni celui des bons k court terme émis par les gouvernements qu'il faut prendre pour type de l'intérêt normal ou moyen. On a vu plus haut les causes qui font que les placements à très court terme, pour quelques jours ou quelques semaines, comme les placements ci-dessus, ne peuvent, en général, rapporter qu'un intérêt très minime (voir pages 120 à 123). En outre, le taux de l'intérêt.de ces placements, par les raisons que nous avons données au môme endroit, est susceptible d'écarts fréquents, parfois énormes. Le taux de l'escompte, en particulier, est influencé souvent par des considérations spéciales, comme celles des entrées ou des sorties d'espèces métalliques, qui sont loin d'agir, du moins au même degré, sur le taux général des prêts. Il ne faut pas prendre non plus comme type le revenu que l'on demande aux fonds publics. Il advient que ceux-ci, (^uand ils ont été émis par des Ëtats embarrassés ou à Finances avariées ^ rapportent parfois on intérêt énorme, qui n'est nullement la mesure du taux de l'intérêt usuel dans le pays. D'autre part, les Fonds publics supportent bien plus de fluctuations, du chef des événements politiques, que la généralité des prêts. Enfin, quand il s'agit d'États de premier ordre, au point de vue financier, les États- Unis, l'Angleterre, la Belgique, même la France, les Fonds publics jouissent d'avantages tout à fait particuliers qui les font rechercher pour d'autres causes que l'intérêt qu'ils rapportent : le revenu en est souvent à l'abri d'impôts; la
* Voir les articles que nous avons publiés dans VEconomisie Français en 1891, sons ce titre : Finances avariées^ et que nous avons renouvelés de» poifi presque annuellement.
facilité de négociation en est très grande, par conséquent auwi la possibilité de réaliser son capital si quelque incident spécial au capitaliste rend cette réalisation utile; ces fonds sont, en outre, Indiqués légalement pour servir de placements aux mineurs, aux incapables, aux établissements publics; parfois comme aux États-Unis, la faculté d'émettre des billets de banque au porteur et à vue est subordonnée à la possession de certaines quantités de fonds publics ; les mœurs, sinon les lois, in Tîtent les sociétés financières, industrielles ou pbilanthropique^ à placer en ces Fonds la totalité ou une grande partie de leurs réserves; aussi les fonds publics des Ktais très prospères soni^ils, pour toutes ces raisons, V objet d'une recherche particulière qui fait que Von se contente pour eux d'un taux d^intérêt, en généi^al, sensiblement inféineur au taux de VintMt moyen dans le pays. La plupart des particuliers prudents placent en fonds publics des États de premier ordre au point de vue financier une partie de leur avoir, le cinquième, le quart ou le tiers, afin d'avoir toujours un capital d'une réalisation très facile sans chances sérieuses de perte; mais Hs B*y placent pas, d'ordinaire, toute leur fortune.
Les Fonds publics, même dos États de premier ordre, ne peuvent donc pas être considérés comme le type de rintonh normal. Les prêts hypothécaires entre particuliers se rapprocheraient devantage de ce type, s'il n'y avait la très grande difficulté de négocier ou transférer l'hypothèque dans la plupart des pays au cas où le prêteur aurait besoin de rentrer dans ses fonds, et en outre les difficultés, les retards auxquels il est exposé pour la perception des intérêts et pour la restitution du capital à l'expiration de la durée du prêt. Quoique de bonnes hypothèques garantissent contre la perte des intérôts et du capital, elles comportent toujours, cependant, réven* lualité de quelques retards dans les paiements, et de démarches ou d'ennuis à ce sujet.
Il est donc assez difficile de trouver une nature de prêts q^ fuisse nous fourûr le type de l'intérêt normal, c'est-à-dire éé^^tfé de riB<}ue8, d'ennuis, de tracas, de démarches évM-
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tnelles, et, d'autre part, ne bénéficiant pas de certaines circonstance? exceptionnelles, comme celles que nous avons indiquée» pour les Fonds d'État de premier ordre.
// faut choisir ce type de i'intMt, non pas dans tel placement en particuliei', mais dans la moyenne des placements de borme qualité que peut faire un homme prudent. C'est ainsi que, à l'heure présente (août 1894), on peut dire que le taux moyen de l'intérêt en France est de 3 1/2 à 3 3/4 p. 100, quoique le principal fonds public français (la Rente 3 p. 100 au cours de 102) ne rapporte que 2,94 p. 100. Mais, d'un autre côté, sur bonnes hypothèques, on pourrait placer des sommes importantes à 3 3/4 ou 4 p. 100, et nombre d'obligations de bonnes sociétés n'offrant guère d'aléas rapportent environ 33/4 p. 100. Si ce taux moyen 43st de 3 1/2 à 3 3/4 p. 100^ cela ne veut pas dire que tous les particuliers, même sur bons gages, puissent trouver à empruntera ce taux. Parfois, ils sont forcés de payer 6 p. 100 ou môme un peu plus, mais à cause de circonstances spéciales, ne serait-ce que Tinceilitude sur la ponctualité absolue du paiement on encore par d'autres raisons personnelles*.
Nous ne pouvons évidemment dans le passé démêler le type moyen ou normal de l'intérêt et nous sommes obligé de nous «n tenir à des renseignements assez approximatifs.
CoUP-n'CEIL HISTORIQUE SUR LES VARIATIONS DE l'INTÉR^T. — An
temps de Selon, d'après Boeckh et également au temps de Lysias, l'intérêt aurait été de 18 p. 100. Aristote parle de 12 p. 100 et l'on retrouve le même taux cité dans deux plaidoyers, l'un d'Eschine, l'autre de Démosthénes, qualifié par ceux-ci de modéré ; le dernier, cependant, parle du taux de 10 p. 100 entre amis. L'intérêt commercial en Egypte, 146 ans avant notre ère, parait avoir été aussi de 12 p. 100. A Rome, l'intérêt, notamment sous l'Empire, à la suite d'un grand développement de la richesse et de la sécurité des transactions, fié- Ait considérablement au-dessous de ce taux. D'après les
^ Voir plus iiaut, page 124.
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lettres de Gicéron k Àtticus, un intérêt de 12 p. 100 paraissait un peu usuraire. Sous l'empereur Claude, Columejle parle de l'intérêt à 6 p. 100, et Justinien ne permettait aux pertorm illustrer, c'est-à-dire aux gens respectables, de prêter qu'à 4 p. 100 par an^ Ainsi, au temps de TEmpire Romain, on avait des conditions de prêt qui ne différaient pas considérablement de celles d'aujourd'hui.
Au moyen âge, les taux sont infiniment variables et aussi les degrés de sécurité ; en général, les premiers sont très élevés. La loi des Wisigoths fixait le maximum de l'intérêt à 12 1/2 p. 100 pour les prêts d'argent et à 50 p. 100 pour ceux de choses fongibles. Du xn« au xiv» siècle, on cite en France et en Angleterre, de la part des Lombards et des Juifs, le taux de 20 p. 100. Philippe IV, de France, fixe à 20 p. 100 l'intérêt maximum, et l'abaisse à 15 p. 100 pour les foires de Champagrie. En Allemagne, dans le Rheingau, on trouve un archevêque s'élevant, au XIV* siècle, contre un taux d'intérêt de 60 à 70 p. 100; mais il ne faut considérer de pareils taux que comme des exceptions, correspondant aux prêts usuraires de nos jours. Les princes allemands, au xni* et au xiv« siècle, promettaient habituellement, dans leurs emprunts, un intérêt de 10 p. 100. La ville de Francfort, au xiv* siècle, conclut avec les Juifs différents emprunts, certains à 9 p. 100, 11 2/3 ou 13 p. 100, mais d'autres aussi à 18, 26 ou 45 p. 100 ; ces derniers devaient avoir été contractés dans des circonstances particulièrement pressantes et inquiétantes. Le plus bas taux de l'intérêt, à une époque donnée, est toujours plus près du taux normal ou moyen que le taux le plus élevé.
On peut admettre, d'après ce qui précède, que, au moyea âge, un taux d'intérêt de 10 à 12 p. 100 était assez usuel. Roscher constate que le taux de l'intérêt a constamment baissé en Allemagne de 1300 à 1500, notamment au temps de fémaneipation des artisans.
Dans les pays ou les districts très florissants et très commerw
A Roscher. Grundlagen der NationalOkonomie. iV* Auflagei 470.
DIRECT10I<I DE L'INTÉRÊT", SKS FLUCTUAT! 0 IIS DANS LE PASSÉ H
çants, le taux de l'intérêt était plus faible. A Vérone, en 1228, le taux légal de l'intérêt était de 12 1/2 p. 100, tandis qu'il montait à 20 p. 100 à Modène en 1270 et que, à Brescia, en 1268, il était de 10 p. 100, L'empereur Frédéric II voulut rabaisser à 10 p. 100 à Naples, sans y parvenir. Les tables de Cibrario contiennent des relevés sur le taux de l'intérêt dans la haute Italie de 1306 à 1399 et, si l'on y voit figurer les taux de 20, 15, 14, 10 p. 100, on y trouve aussi celui de 5 1/2. Or, comme nous l'avons dit, le taux le plus bas est toujours plus près du taux normal que le taux le plus haut, parce qu'il représente Tintérôt dégagé de gros risques. 11 est très vraisemblable que, dans la plupart des districts florissants du moyen âge, les particuliers très solvables devaient trouver à emprunter à des taux de 7 à 8 ou 10 p. 100.
Les tables faites avec grand soin, dans certains lieux, sur le taux de capitalisation des immeubles, ce qui donno, par voie indirecte, le taux de l'intérêt pour les placements In's solides, en témoignent. Des tables de ce genre pour la ville de Baie, place qui a toujours joui d'un commerce animé, font ressortir le revenu des immeubles comparé aux prix de venlc, dans la période de 1284 à 1580, à 11 3/9 p.lOO au maximum et à 5 p. 100 au minimum. Ce taux paraît avoir été, au xv* siècle, le plus usuel. Jusqu'au commencement de ce siècle, on capitalisait les immeubles dans la ville de Bàle à 6 ou 7 p. 100, et en dehors de la ville entre 8 et 10 p. 100. En 1441, on déclara toutes les rentes foncières rachetables au denier 20, ce qui mettait Tintérêl de ces rentes à 5 p. 100.
A l'autre extrémité du monde germanique, dans la ville de Brème, également prospère, des tables du même genre font ressortir, en 1295, l'intérêt à 10 p. 100; au xv siècle à 6 2/3; depuis 1450 inéme, en générai, à 5 p. 100 et en 1511 à 4 p. 100. A Augsbourg, l'intérêt habituel demandé aux placements en maisons était, en 1441 et dans les années suivantes, de 5p. 100 et Ton se montrait content, dans le commerce, d'un profit db 7 2/3 p. 100 [hundelsgewinn). D'après Roscher, de belles tables sur Tin^érêt dans les ventes de rentes [Schôrœ TnhelU
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ubei* den Zinsfuss bei Rentekaufen), dans toute rAllemagae, de 1215 à 1620, eu font ressortir le taux, en général, à 7 ou 10 p. 100 et presque jamais au-delà de 15 p. 100 (fast nie uber 15 Procent). Pour la période .1389 à 1457, les pères des conciles de Constance et de Bâle regardent comme bon marché {billlg) un intérêt de 5 p. 100*.
Dans toute cette période du moyen âge et pour les pays les plus llux osants, on peut considérer que Ton capitalisait les placements en maisons et également les renies foncières sur un pied de 5 à 7 ou 8 p. 100, et que Tintérôt pour les prêts variait de 6 ou 7 à 9 ou 10, allant rarement à 15 ; les opérations de prêts paraissent, d'ailleurs, avoir été rares, parce que les circonstances ne se prêtaient pas, comme de nos jours, au placement dans la production d'autrui, suivant la formule de Lassalle.
Pendant la période moderne, xvu« et xvnr siècles, à la faveur du développement de l'épargne et de la sécurité, des brèches faites au vieux système des corporations et de la réglementation, grâce aussi aux besoins pécuniaires des Etats et à rétablissement du crédit public, les prêts de capitaux devinrent beaucoup plus abondants. Dans les pays prospères, à La ûti du xvm* siècle, notamment en Angleterre et sur toutes les places maritimes et commerciales d'Allemagne, d'Italie, même d'Espagne, le taux de Tintérêt tomba sensiblement. Adam Smith déjà faisait remarquer qu'après avoir été au moyen âge de 10 p. 100, il avait fléchi de son temps dans les diilérents pays, â 6, 5, 4 et 3 p. 100^ Dans les parties florissantes de l'Allemagne du Nord, le taux de 3 p. 100 paraissait normal pour les placements de première sécurité, c'est ce taux qu'avait pris pour base de ses calculs la Caisse des Veuves {Wittwen-Kasse) des professeurs de l'Université de Gôttingen. En Espagne aussi, d'après Roscher, sur la place très commerciale de Cadix, le taux de Tintérôt était tombé à la môme, époque à 3 p. 100. I
* Roscher. Grundlagen der Nationalôkonomie^ 17^ Aufiage, pagei 4St €t 468.
* Richesse des Nations, livre II, chapitre ir«
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Un écrivain hollandais, qui s'ost fait auprès du public de son pays et auprès de celui de TAllemagne, rinterprète de notre théorie et de nos prévisions sur le taux de l'intérêt, M. d'Aiilni? de Boarouill, a cité des cas très curieux de l'avilissement de Imtérêt au xvn* siècle, et surtout dans la seconde période du xvl^*siécle^ Ils sont empruntés à la contrée la plus riche et )a plus florissante du temps, la Hollande.
EnlOTi, un Hollandais, Piéterde la Court, écrivait :« C'est un grand avantage pour le commerce de la Hollande que l'argent sVpr^te, même à des marchands, au taux de 3 1/2 et même de 3 p. 100 par an, sans aucune hypothèque ». M. d'Aulnis de Bourouill puise, pour la seconde partie du xvni« siècle, des ren- Sfi^ements précieux aux auteurs, comme de Pinto et S. Ricard, qui ont recueilli les cotes des effets publics sur la place d'Amsterdam, ainsiqu*au registre tenu par lamaison de banque dTtrecht Vlaer et Kol. Pinto, dans son Traité de la Circulation 'tt du Crédit, constate que les obligations 21/2 p. 100 de la pro- TÏDce de Hollande se tiennent au pair et même un peu au dessus. Samuel Ricard, dans son Traité général du commerce 'Amsterdam 1781) écrit que les propriétaires d'actions de la Compagnie des Indes-Orientales, malgré les gros dividendes qu'elle distribue, ne reçoivent pas plus que l'intérêt habituel à cause de la hausse des cours, soit 2 3/4 p. 100 par an. D'après les livres de la maison de banque Vlaer et Kol, les obligations 3 p. 100 des États-Généraux cotaient 106 1/4 en janvier 1766, 105 en juillet 1770 et 107 en mars 1773. Les obligations 2 3/4 p. lOO de la province d'Utrecht se cotaient souvent dans les mêmes années à 102 p. 100 ; de même, les obligations 3 p. 100 de rAmirauté d'Amsterdam et les 2 1/2 p. 100 du Trésor de Son Altesse. On faisait des placements sur hypothèque à 3i/2 p. iOO, sinon même un peu au dessous. Une hypothèque
< fkr Zin»fUs$, Ùiê (Jnacnen seines Sinkens und seine nâchste Zukunft^ Ton ly baron d*Aulni8 de Bourouill. proFcssor an der Università't in Utrecht. Celle étude a paru dans les Yahrhucher fur National CEkonomie und Sia^ tittik von profesflor Joh. Conrad ijeua) et est la traduction d'article» fnbliés dan« O^ Bro9*c9r»ist (hollandais) en novembre et décembre 1SS8.
de 7,000 florins à 3 i/i p. 100 sur une maison d'Amsterdam fut vendue 101 1/2 le 11 mars 1*776.
En Angleterre, on vit aussi l'intérêt tomber très bas au xviii® siècle, moins cependant qu'en Hollande. D'après Touvrage si précis d'Hamilton sur la dette publique britannique, le cours le plus élevé qu'ait atteint la Rente anglaise 3 p. iOD, qui porta postérieurement le nom de Consolidés, fut celui de 107 en juin 1739.
Le taux de l'intérêt se releva considérablement dans tout le monde civilisé dans les dernières anaées du xvra* siècle et dans le premier quart du xix*. La cause principale et la plus ostensible en fut les grandes guerres ; mais il y en eut d'autres : les inventions mécaniques et leurs applications à l'industrie, en ouvrant des champs d'emplois nouveaux, très étendus et très productifs aux capitaux, y contribuèrent ^ C'est une des raisons qui expliquent que la Rente 3 p. 100 britannique n'ait plus atteint dans le quatrième quartier du xvm* siècle les très hauts cours qu'elle avait cotés sous Robert Walpole (notamment en 1739). Pendant cette seconde partie du xvm* siècle et bien avant la guerre* contre la France, jamais l'Angleterre ne put emprunter, même en temps de paix, au-dessous de 3 p. 100, au pair ; ce fut le taux des petits emprunts de 1766, 1767, 1768. En 1784 et 1785, elle empruntait même audessus de 5 p. 100, grâce aux avantages accessoires accordés aux préteurs * et cependant on était alors en paix (le traité de Versailles qui mit fin à la guerre de Tindépendance des Ëtats-Unis est de septembre 1783.)
Le taux de l'intérêt resta encore relativement élevé dans la Grande-Bretagne après la fin des guerres de la Révolution et du premier Empire. Les Consolidés Britanniques 3 p. 100 ne remontèrent au-Jessus du pair que vers 1844 et cessèrent d'y
A Voir plus haut, tome I*', page 530 (note), Ténuinération de toutes les inventions et applications industrielles faites en Angleterre dans la deuxième parUe du xvm« siècle.
* Rechercher sur Vorigine^ le progrès, le rachat, etc., de la Dette Nationale de la Grande-Bretagne, par Robert Hamilton, traduction de J. Henri La SalUv 1817. pages 43 et 298.
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atteindre de 1853 à 1882. Dans les récentes années, au contraire « non seulement les Consolidés Britanniques revinrent au pair; mais il fut possible de les convertir, en l'année 1888, en 2 3/4, qui lui-môme deviendra de piano du 2 1/2 en 1903 et ne pourra être ultérieurement converti jusqu'en 1923*.
Des péripéties du même genre se sont présentées pour la Rente française. Quoique les Fonds publics ne soient pas» comme il a été dit plus haut (voir pages 145-146) une mesure absolument exacte du taux de Tintérét à un moment déterminé, ils sont, cependant, un des indices les moins trompeurs, que beaucoup d'autres confirmeraient.
Le taux de Tintérêt s'est brusquement relevé dans le monde à la fin du xvm* siècle et jusqu'à l'expiration des guerres du premier Empire; depuis lors, il s'est remis à fléchir jusque ▼ers le milieu de ce siècle, mais sans revenir jamais dans cette période aux taux très bas atteints sur les places commerçantes, notamment sur celles de Hollande au xviii* siècle.
A partir de 1843 ou 1844, en Angleterre, et de 1852 ou 1853 sur le continent, le taux de l'intérêt s'est considérablement relevé, et non pas tant à cause de guerres assez fréquentes, mais relativement bénignes, que par d'autres circonstances que nous signalerons tout à l'heure. Enfin, vers 1867 ou 1868, quoique l'état d'insécurité de l'Europe fut alors très aigu, le taux de l'intérêt a de nouveau sensiblement fléchi; cette tendance très accentuée à la baisse a été momentanément interrompue par l'efiTroyable guerre de 1870-71, par l'énorme consommation de capitaux qu'elle a faite et toute celle qui a tuivi pour le développement des armements. Le taux de Tintérét s'est donc notablement relevé pendant quelques années; puis, à partir de 1875 ou 1876, la tendance à un abaissement a reparu et les esprits clairvoyants ont pu démêler qu'elle " allait s'accentuer dans des proportions de plus en plus fortes; c'est f!C que nous annoncions et expliquions dans notre cours
^ Voir notre Traité de la Science dee finances^ 6* édition, tome II,
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au Collège de France en 1878-79 sur la Répartition des Richessei^ et dans le livre qui reproduisit ces leçons en 1880. L^s faits ont justifié nos prévisions. Les étapes de baisse de l'intérêt se sont accélérées de 1890 à 1897. On a revu les taux de 2 1/â à2 3/4 p. 100 qui se rencontraient en Hollande à la fin du xvm* siècle Il est possible qu'un jour, qui n'est peut-être pas indéfiniment éloigné, dans un demi-siècle, par exemple, sinon avant, les placements de premier ordre ne rapportent plus que 1 1/2 k 2 p. 100, sans que Ton puisse affirmer, malgré des oscillations diverses, que ce doive être là le terme définitif. En août 1897, la Rente française 3 p. iOO dL coté 105.25, se capitalisant ainsi à 2.90 p. 100. Au n;<}ine moment, le 2 3/4 britannique, qui sera de plein droit du 2 1/2 en 1903, a coté 113.50, ce qui faisait ressortir l'intérêt à 2.23 p. 100. La légère reprise du taux de Tintérêt depuis 1898, dont les causes sont indiquées plus haut (note des pages 112 (^1 131) peut n'être qu'une mterruption de quelques années.
Les vrois causes généralbs qui tendent a l'abaissement de l'intérêt du capital. — On peut aisément constater les lois, jusqu'ici très mal démêlées, qui déterminent la marche du taux de l'intérêt et en discerner l'action prochaine.
Trois grandes causes tendent à abaisser le taux de l'intérêt au fur et à mesure du développement de la civilisation :
!• La sécurité des transactions tend à s'accroître, en même temps que les facilités de réaliser par un transfert, si besoin est, avant l'échéance, la plupart des prêts ou créances. Cette sécurité des transactions est due non seulement à une justice plus exacte, plus impartiale et plus prompte, mais encore aux habitudes de régularité et de ponctualité qui se généralisent chez . les commerçants et les industriels et qui s'étendent k toutes les autres catégories de personnes, à peu d'dxceptiona près. Les risques généraux, ceux qui proviennent de l'incertitude des lois, de l'arbitraire de la justice et des fréquenta désordres matériels, tendent ainsi à s'atténuer. La partie de l'intérêt qui représente seulement une prime d'assurance contre les risques et que, malgré les distinctions de certains théoriciens, on peut dans la pratique assez malaisément, par-
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fois, séparer de l'intérêt lui-môme, doit donc dans la généralité des cas, s amoindrir.
Nous venons de parler des conditions générales de sécurité; mais même les conditions spéciales à la personne de Tcmprunteurse sont améliorées en ce sens que la plupart des prêts se font aujourd'hui pour la production et non pour la consommation, ce qui est moins dangereux.
Dans nos sociétés démocratiques, en outre, Jes dettes sont prises plus au sérieux que dans les sociétés aristocratiques, et i opinion publique est moins favorable à ceux qui se jouent ou cherchent à se jouer de leurs créanciers.
Quant à la faculté de négocier les engagements de toutes sortes, sauf ceux ayant un caractère tout à fait individuel, eile est pour beaucoup dant la tendance à la réduction du taux de rintérét.' Elle écarte le danger pour le préteur d'être pris au dépourvu, s'il survient pour lui quelque événement fâcheux. Nous renvoyons sur ce point aux développements donnés plus haut (pages 128 à 131). Il résulte, toutefois, de cette observation queles engagements purement personnels etmalaisément translérables, comme des prêts civils individuels à longue échéance ou même certains prêts hypothécaires, là où soit les habitudes soit les exigences du fisc font qu'ils ne sont pas l'objet de transferts fréquents, profitent beaucoup moins de la baisse du taux de l'intérêt, que les engagements très facilement négociables^. Ils en bénéficient, néanmoins, dans une certaine mesure.
^ Une seconde cause de tendance à la baisse du taux de Vintêrêt, c'est Faugmentation incessante de l'épargne et l'apport immé» diat sur le marehé de presque toutes les parcelles d^épargne à p^ine formées. Cette cause influe à la fois par la rapidité
1 C'est une des raÎBon» qui font qu'an paysan, par exemple, malgré la très grande baisse du taux de llotérèt, a parfois plus de peine à trouver du crédit qu'autrefois. On s'écarte des prêts non négociables, et de cenx qu. sans présenter pent-être de très grands risqnea, an point de vue de U solTabilité finale du prêteur, offrent peu de chances de stricte pone* tealité dans le pidement des intérêts et da capital.
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de Tutilisatioa de l'épargne et par le stimulant à l'épargne. Beaucoup d'influences morales dans les sociétés civilisées portent au développement de Tépargne; l'éducation répand les habitudes de prévoyance et fait pénétrer le sens et le goût de répargne dans des couches où elle était autrefois presque inconnue. En môme temps, grâce au progrès du bien-être général, à l'élévation des salaires et des petits traitements, les natures un peu énergiques et prévoyantes, dans toutes les classes de la population, peuvent plus épargner qu'autrefois.
L'idée de capitalisation qui est étrangère à certains états de sociétés devient familière à tous chez les nations civilisées. Les peuples encore barbares n'ont que Tidée, et encore par* fois très restreinte, de la capitalisation isolée ou individuelle; celle de la capitalisation collective, c'est-à-dire d'une capitalisation par association, pour faire de grandes œuvres tirant leur rémunération de services rendus à un grand nombre de personnes, n'entre pas dans leur cerveau ; elle s'insinue, au contraire, dans celui de tous les membres d'une société civilisée.
Tout le mécanisme économique et financier facilite Vutilisation immédiate de l'épargne. Les occasions de placement, qui autrefois manquaient et qui contraignaient beaucoup de gens à thésauriser, s'offrent atout venant, surtout si l'on veut se contenter d'un intérêt modique, préférable en définitive à Tabsence complète d'intérêt. Les nombreuses caisses d'épargne, les caisses postales, les émissions des emprunts publics ou municipaux, les toutes petites coupures de ces titres qui des* cendent jusqu'à 100 francs, et parfois au-dessous. Tes grandes banques qui ont des succursales dans chaque localité de quelque importance, la variété des sociétés anonymes, dont quelques-unes très connues et très prospères, comme les grandes compagnies de chemins de fer, la diversité des actions et obligations, les assurances sur la vie et leurs combinaisons variées, tout cet appareil sollicite l'épargne à peine formée et exerce sur elle une influence fascinatrice.
Cette abondance croissante des épargnes qui se forment
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chaque année et cet apport immédiat de ces épargnes sur le marché des capitaux tend à faire baisser Tintérêt.
3* La cause la plus énergique de la baisse du taux de Cintéréî, cesty toiUefois, dans un état donné de connaissances techniques et ^appUccUions industrielles ou agricoles, la diminution graduelle de p'oducHvité des capitaux foj'més au-delà d'une certaine Imite.
Nous nous sommes assez étendu sur ce point (voir plus haut pages 132 à 134) pour être dispensé d'y revenir. C'est dans celte observation qu*est la clef de la tendance à la baisse du taux de l'intérêt.
Si, en effet, le degré de productivité des capitaux pouvait rester toujours uniforme, quelle qu'en fût la quantité produite, il n'y aurait aucune raison pour que Tabondance des capitaux, si énorme fût-elle, amenât jamais une baisse du taux de Tintérét. G' est uniquement parce que, au delà d'une certaine limite, dans un état de civilisation donné, les capitaux nouvellement formés deviennent moins productifs, que V abondance des capitaux fait baisser l'intérêt.
Trois grandes causes générales inclinent donc le taux de Imtérét à la baisse. Les deux premières causes tendent à amener la modération de l'intérêt qui est un bien, la troisième cause tend à produire Tavilissement des capitaux qui, comme on le verra plus loin^ peut être considérée comme un mal.
Les trois causes antagonistes qui tendent a relever, par
MOMENTS LE TAUX DE l'iNTÉRÊT OU A EN RALENTIR LA CHUTE. — A
certains moments de l'histoire, la baisse du taux de l'intérêt est entravée ; parfois môuie un brusque relèvement se produit et dure un certain nombre d'années. Trois causes accidentelles peuvent exercer une influence de ce genre.
i^ La première de ces causes, qui est essentiellement bienfait iofite, ce sont de très grandes découvertes ou inventions, susceptibles d'applications pratiques étendues et parfois soudaines. C'est ce que Ton a vu pour les procédés mécaniques appliqués à l'industrie et notamment pour la vapeur. Cette cause a commencé à agir en Angleterre vers le dernier quart du xvin*
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siècle, puis elle est devenue beaucoup plus énergique à parlii^ de 1840 ; sur le continent, Faction des deux éléments, l'introduction des machines dans la plupart des industries et Tapplication de la vapeur à la locomotion, qui avait été en quelque sorte divisée en Angleterre, s'est fait sentir simultanément, à une époque postérieure, notamment à partir de 1850.
Ces grandes découvertes ou inventions opèrent de deux manières pour entraver la baisse du taux de Tintérôt, de même pour le relever: d'un côté elles augmentent la productivité des capitaux nouvellement créés, par conséquent elles permettent de les rémunérer davantage ; d'un autre côté, elles nécessitent, d'ordinaire, et immobilisent en installations, en machines, des masses considérables de capitaux, de sorte que tous ceiu qui se forment pendant une série d'années, quelquefois pendant toute une génération, sont aussitôt et définitivemen» absorbés dans un emploi très lucratif; il y a, dans ces périodes très peu de capitaux flottants.
Pour que les découvertes et les inventions * influencent le taux de l'intérêt, il faut le concours de ces deux circonstances : 1<* que ces inventions ou découvertes soient éminemment productives au sens économique du mot, c'est-à-dire permettent d'accroître considérablement la satisfaction des besoins de l'homme*; 2® qu'elles nécessitent pour leur application une quantité très importante de capitaux.
Une invention, si merveilleuse soit-ell», celle da phonographe, par exemple, ou du téléphone, qui ne remplirait pas ces deux conditions à la fois, n'aurait pas cette action sur le marché des capitaux.
Ce ne sont pas seulement les découvertes ou inventions abstraites qui oni cette action ; mais c'est l'esprit d'entreprise qui le met en œuvre. Vesprit d'entrepinse se développe, d'ailleurs, avec Vimportance des découvertes ou inventions, de même
^ Voir sur le sens différent de ces deux mots la note de la page 160.
3 II faat tenir compte aussi de la loi de la satiahiliti des besoins ou âe l'utilité décroissante dont nous avons souvent parlé (voir tome I*', pages 109 à 111), et parlerons encore à Toccasion de la valeur.
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quet^idée de ^utilisation du capital croit avec Vhabitude que Von a ie% capitaux.
Nous renvoyons aux développemets où nous sommes entrés plus haut (voir pages 132 à 141) à ce sujet.
2o Une seconde cause qui cend à relever le taux de l'intérêt, c'est rémigj*at ion des capitaux, qui s'est produite, dans notre siècle, avec intensité soit vers les pays neufs soit vers les vieux pays ttigourdis et qu'on cherche à réveiller.
Cette émigration des capitaux est un phénomène dès plus considérables ; elle aura, sans doute, non moins d'influence dans le prochain avenir que dans le passé. Elle a plus ou moins^ existé à toutes les époques de l'histoire, quoiqu'on puisse concevoir qu'à un certain moment elle perdra beaucoup de son importance. Toutefois, elle ne disparaîtra jamais complètement, parce que les différents peuples resteront toujours inégalement capitalisateurs et que les divers pays offriront toujours des facultés inégales pour l'emploi des capitaux formés.
Dans les pays neufs et dans les vieux pays qu'on cherche à réreiller, les capitaux nés sur le sol sont naturellement peu nombreux et insuffisants à l'immensité de la tâche à accomplir. Les œuvres maîtresses de la civilisation, dans l'état donné des connaissances techniques des peuples les plus civilisés, n'élanl pas encore accomplies, ni avancées dans ces contrées, les capitaux qui s'y portent peuvent obtenir une rémunération relativement ample.
L'émigration des capitaux des anciennes contrées civilisées vers ces pays neufs ou vers ces vieux pays endormis et qui se réveillent s'est pratiquée de tout temps, même dans les antiques périodes de l'histoire. Elle s'effectue de bien des façons.
Elle s'opèi'e â^une manière continue et dans des p'oporiions très vastes, par le crédit que les négociants des vieux pays font à leurs correspondants des pays neufs; presque toujours il y a, pour employer l'expression courante, un énorme cî'édit dans les livres consenti par les exportateurs des vieilles contrées civilisées à leurs acheteurs des contrées loin-
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laines. Il se constitue ainsi des comptes créditeurs qui ont un quatre, cinq ou six ans de durée, pour lesquels on n>xige que le paiement des intérêts ou, de temps à autre, des acompte? sur le capital. Les commerçants des vieux pays civilisé? finissent par posséder ainsi une grande partie de Tavoir de leurs correspondants : quand le compte devient trop gros, od accepte parfois en paiement des terrains, des maisons, voire même du bétail, situés dans le pays neuf.
Ces faits sont bien connus pour la période courante de l'histoire : les îles à sucre de la France et de TAngleterre au xvu* et au xvnr siècle, avec leur énorme dette relativemeri aux habitants des ports métropolitains, en témoignent; de mênif Tendettement des négociants de la République Argentine, du Brésil, de l'Australie, de l'Inde Anglaise, envers les exportateurs ou commissionnaires européens. Ce qui est plus oublié, c'est qu'une situation exactement analogue existait dans Tantiquité et au moyen &ge.
La science de Roscher nous est encore ici d'un grand secours. De beaucoup de plaidoyers de Démosthènes, dit-il, il ressort qu'Athènes de son temps avançait les capitaux commerciaui (Handels Kapitalien) à la plus grande partie des habitants de la Méditerranée. Quelques villes coloniales, comme Phaseris, avaient alors une mauvaise réputation et passaient pour des nids de pirates à cause de leur déloyauté commerciale vis-à-vis d'Athènes. Au moyen âge et au commencement des temps modernes, les mêmes facilités de crédit se rencontrent de la part des commerçants des peuples les plus cultivés vis-à-vis de ceux des peuples moins avancés. Au temps de Colbert, d'après les Méinoires de Jean de Witt, les commerçants hollandais, dans leurs ventes de marchandises en Europe, accordaient en général douze mois de crédit. Il n'est pas nécessaire qu'un peuple soit très élevé en civilisation pour qu'il adopte cette méthode d'avances à l'étranger, il sufffît qu'il soit très supérieur à tel autre peuple avec lequel il est en rapport d'affaires. Ainsi les commerçants de la Prusse au xv« siècle faisaient des crédits étendus à leurs correspondants lithuaniens ou polo-
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nais. La kussie, quoique peu riche, faisait, dés 1770. du cr»1dtt âux négociants persans *.
Tslle est la forme, en quelque sorte invisible et impalpable de rémigration des capitaux. Des modes plus apparents consistent dans la souscription à des emprunts étrangers et à des titres, actions ou obligations d'entreprises étrangères. Roscher donne encore sur l'antiquité de ces procédés, aa moins en ce qui concerne le moyen âge, des exemples frappants. Les villes italiennes, notamment Gônes et Florence, furent pendant longtemps les banquiers de l'Europe septentrionale: ce rôle ensuite échut aux Hollandais. De nos jours, les prêts au monde entier se font surtout par les Anglais, puis à un moindre degré et dans des proportions encore énormes, parles Français, les Hollandais, les Belges, et plus récemment les Suisses et les Allemands.
Au XIV* siècle, la guerre qui éclata entre l'Angleterre et li. France fit faire faillite aux banquiers P<^ruzzi et Bardi, auxquels Edouard III devait 135,000 et 184,000 marks sterling. An XVI» et au XVII* siècle, d'après Montanari, dans son traité Bella Moneta^ les Génois prêtaient des sommes considérables à Tétranger au taux excessivement modéré de 2 à 3 p. 100. Le livre célèbre la Richesse de la Hollande, estime que les Hollandais, en 1778, possédaient en valeurs d*État étrangères, particulièrement anglaises et françaises, an capital de 1,500 millions do livres tournois. Un autre auteur, Forster, évalue pour 1781, à 800 millions de florins (1,680 millions de francs) les valeurs européennes étrangères que détenaient les Hollandais. D'après r.Vnnuaire néerlandais de ilS9{N. NederL laerboek)^ les intérêts des capitaux prêtés au dehors par la Hollande, sans y comprendre ceux placés en France ou en Angleterre, se seraient élevés à 50 ou 60 millions de florins (actuellement lâ5 ou 1?6 millions de francs).
Nous sommes entré dans quelques détails sur ces faits du moyen Age on de la première partie de Tère modernO; pour
' Roscher : Grundlagen der Nalionalôkanomie, il^ auflage, ptrge Hf« ■. 11
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montrer rancienneté et la permanence de ce courant d'émigrauon des capitaux oes pays les plus riches et les plus économes vers ceux qui le sont moins.
On sait qu aujourd'hui, d'après les calculs de M. Giffen, les Anglais ont pour plus de 50 milliards de francs de valeurs étrangères, et nous estimons que les Français en possèdent bien pour au moins 25 milliards.
L'émigration des capitaux se rattache aussi àTémigration des personnes; nous ne parlons pas ici des sommes, en général faibles, qu'emporte la masse des émigrants de la dernière classe, qui quitte son paysi sans esprit i\o retour. Nous considérons une émigration de choix, celleT de certains capitalistes ou industriels qui, sans aucune intention de se dénationaliser, vont se fixer momentanément, avec les capitanxqu'ils possèdent ou qu'ils empruntent chez eux, dans un pays étranger pour tirer de ces ressources un plus grand profit. Dans tous les pays étrangers qui ne sont pas encore très avancés en prospérité, on rencontre un certain nombre de ces banquiers ou capitalistes venus du dehors.
Ce phénomène aussi est très ancien. Au moyen âge, les Lombards foisonnaient ainsi en France, en Angleterre et dans les pays voisins, y faisant valoir leurs capitaux ou ceax de certains de leurs compatriotes restés chez eux. Persécutés, notamment sous saint Louis, à cause de quelques abus peutêtre, mais surtout de leurs richesses, ils furent remplacés par des Lucquois et des Florentins. Certains d*enire eux jouèrent, cependant, an grand rôle; à la fin du xm* siècle, par exemple, les frères Franzesi, comme marchands d'articles de luxe, préteurs sur gages, banquiers \ etc.
û!autres procédés plus subtils et échappant encore plus aux sutistiques couvrent rémifratîon des capitaux des vieux et ricnes pays vers les nouveaux on les moins pourvus de res- ^'^nrces : ainsi Tun d*dux est a commandite mdufiiieik et
« Od troQve encore sur ce point des détaile instnietlfiB dans TooTrage de IlMcber précédemment oité, pages 475 k 417.
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agjicole; elle est pratiquée à la plus haute dose par les cap> ialistes anglais, aujourd'hui, à V égard de V Australie^, Il s'agit là d'opérations privées qui ne figurent pas parmi les émissions. Nous avons souvent recommandé cette commandite agricole pour le développement de nos propres colonies, TAlgérie et la Tunisie •.
Ainsi Yémigration des capitaux s'effectue par des modes très variées, très divers, quelques-uns très subtils, et elle dépasu i ordinaire de beaucoup, pour les très vieux et très riches pays, les chiffres que ton poun^ait tirer des statistiques fiscales on douanières.
On comprend que cette émigration atténue, si elle ne Tarréte pas complètement, la chute du taux de l'intérêt. Mais comme tout le monde, par timidité ou par d'autres raisons, ne consent pas à exporter ses capitaux; comme, d'autre part, dans les principaux pays neufs ou vieux pays engourdis, les capitaux importés finissent par devenir considérables et que les œuvres maîtresses de la civilisation à effectuer y deviennent plus rares, ou comme enfin la sécurité et la loyauté y font défaut, il ressort de ces diverses circonstances que rémigration ^es capitaux modère plutôt la baisse du taux de Tixitérét qu'elle ne la prévient complètement.
3* La troisième cause qui, de temps a autre, fait obstacu A l'amoindrissement de l'intérêt ou même oui en relève li
TAUX momentanément, CE SONT LES GUERRES ET LES BOULEVER- SEMENTS SOCIAUX. — Il est inutile de nous étendre à ce sujet. Les guerres de longue durée, comme celle de Cent-Ans en France et celle de Trente-Ans en Allemagne, ont prodigieusement fait reculer chacun de ces pays. De grandes guerres nationales, comme celles qui se font dans celte fi& de siècle,
i Lots de la grande crise des banques anstralieimes en 1892. Il M «ODPlaté que oes établissements avaient pour plus d*un milliard et demi de franrt de dépôt i un intérêt de 4 1/2 à 6 p. 100, provenant, la plupart» de Is métropole. Voir dans le tome III de cet ouvrage les chapitres cou* «scrés au crédit et aux banques.
' Consulter nos ouvrages F Algérie et Ul Twtitie, ainsi que aotr« CcletU faiion diez les Peuples Modernes^ A* édition*
malgré leur brièveté, détruisent aussi beaucoup de capitaux *et en empôcfient de naître. La guerre de 1870-71 pour la France, celle de 1877 pour la Russie, en fournissent la preuve. L'épargne devient très rare pendant une de ces guerres qui appellent sous les armes toute la partie valide de la nation; elle ne parvient pas à compenser toutes les déperditions de capitaux publics et privés. Beaucoup de gens épuisent leurs réserves ; beaucoup de richesses sont compromises ou détruites. On peut évaluer à un recul d'une bonne demidouzaine d'années l'effet pour la France de la guerre de 1870-71. Au lendemain de la guerre et pendant tout ce temps, les capitaux nouveaux, au moins chez le peuple vaincu, sont employés à réparer les réserves, à reconstituer les capitaux détruits, y compris le matériel d'armement, quand la guerre n'aboutit pas à une réconciliation, qui est très rare. Si une grande guerre européenne éclatait entre la France et TAUemagne, il est à craindre que les effets n'en fussent encore plus terribles et plus prolongés.
Néanmoins, les effets d'une guerre sont passagers et à moins que la guerre ne sévisse pendant une période de trente ou quarante années sans interruption en quelque sorte, on se remet de ses pertes. La plupart des capitaux, notamment ceux sous la forme d'inslallations et d'outillages, sous la première surtout, ne sont qu'effleurés par uneguerre qui ne se prolonge pas indéfiniment^
Résultat du conflit entre les causes tendant a déprimer et C^LES tendant a RELEVER LE TAUX DE l'intérêt. — A tout Considérer, t7*on causes générales agissant avec une sorte de eontùiuité, interrompue seulement par intervalles, tendent à dépnmel Vintérét des capitaux. Trois autres causes^ qui sont plutôt accidentelles et temporaires ou gm, du moins, perdent de leva intensité, viennent enrayer dt temps en temph celtv baisse, ou même faire hausser momentanément l intérêt. Mais le résultat dt
t Voir pîas hant (tome !•», pages 5:58-262), FecpUcation que nons donnons delà facilité rda ive le réparation des désastres d'une guerre et la réfa- \^i\oii£ de la tnesc «ontennc à ce sujet par Stuart Mill.
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tous ces mouvements, c'est la tendance normale à une diminwtion graduelle du taux de l'intérêt des capitaux. \
Nous parlons, bien entendu, de notre état de civilisation, et il est concevable qu'à un certain moment cette baisse pourra avoir un terme; autrement, on arriverait à la nullité de l'intérêt, ce qui est impossible, puisque l'absence d'intérêt enlè» Tceraxt tout motif, autre qu'un motif sentimental, aux opérations de prêts.
Mais, en Tabsence de grande^ guerres ou de bouleversements et de menées socialistes effrayant les capitaux, les empêchant de se produire ou de se montrer, on peut prévoir, comme nous Tannonçons depuis seize ans, que le taux de Tintérêt baissera bientôt pour les placements de premier ordre àâi/2 p. 100, puis à 2 p. 100 et peut-être au-dessous. Que Ton arrivât à ce taux avant l'expiration d'un quart de siècle, il n'y aurait rien d'étonnant. On ne pourrait, non plus, éprouver de surprise si ultérieurement, dans un demi-siècle ou un siècle, le taux de Tintérôt, pour les placements dé tout à fait premier ordre, c'est-à-dire à la fois d*une complète sécurité et d'une grande facilité de négociation, s'avilissait à 1 1/2, 1 1/4, peutêtre même à 1 p. 100.
jPour étnter que, avec le temps, il en fût ainsi, il faudrait qu'il ieproduisit des inventions ayant la même étendue d'applications, exigeant proportionnellement à la richesse acquise autant de ca^ pûauz, et transformant aussi profondément^ atÂSsi soudainement et aussi heureusement la pt*oduction que ce fut le cas pour l'uti* litation de la force de la vapeur dans les deuxième et troisième quarts de ce siècle.
La baisse du taux de l'intérêt ne sera limitée que par le découragement qui pourrait s'emparer de Tépargnant et du possesseur de capitaux, et qui détournerait le premier d'augmenter ses épargnes et le second de se dessaisir. L'intérêt est, en effet, la récompense de l'abstinence et du dessaisissement. L'épargne et le placement des capitaux devenant moins avantageux, on sera moins disposé à créer des capitaux Qoaveauz et moins enclin à les confier à autrui. On en fera
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moins et on en fi^ardera une plus forte proportion par devers soi improductive : ce sera sans doute, dans Tavenir, le plus grand frein à la chute progressive de Tintérôt. Beaucoup de personnes donneront aussi la préférence, pour une partie de leur avoir du moins, aux capitaux de jouissance sur les capitaux productifs. Comme dans les pays d'Orient, comme dans l*Europe du moyen âge, on se complaira davantage à accumuler les bijoux, la vaisselle précieuse, les meubles rares, les objets d'art de toutes sortes. Tous les capitaux de jouissance qui constituent une richesse réelle, qu'on peut réaliser, souvent sans perte, en cas de nécessité, et qui procurent de l'agrément à l'existence, se développeront d'autant plus que les capitaux * productifs fourniront un intérêt moins élevé. Nous avions prévu cette tendance dans notre Essai sur la Répartition desrichesses, il y a seize ans ^; elle s'est manifesté»' depuis lors avec une grande intensité. On a vu le goût des bijoux, des « bibelots », des objets d'art, se répandre, les prix de ces derniers prodigieusement augmenter, phénomène qu'^ nous avions annoncé comme une des conséquences naturelles de la baisse du taux de i'intérét; l'exactitude de cette prévision vient encore à l'appui de notre thèse que la science économique donne à celui qui la possède bien le don de prévoir.
Le célèbre économiste allemand Roscher, qui a connu ot sainement apprécié notre théorie sur le taux de l'intérêt S citant notre prévision que dans un délai de vmgt-cinq à cinquante ans (à partir de 1880) le taux de l'intérêt pour les placements de première sécurité tomberait dans l'Europe Occidentale au taux de i i/2 à 2 p. 100, se demandait si, avec un taux aussi bas, la continuation de l'accroissement des capitaux serait encore possible. Nous n'avons aucun doute qu'elle ne le Boit dans ces conditions. Avant que le renouvellement presque
A Consalter particulièrement, dan» notre Euai sur la Répartilion dit
richesses, le chapitre ziii, pages 3H-3(8.
^ Voir Uoscher : Grundiagen d- r Nationalokonomitf iV* auDa^e, pag^ 411,481, 482.
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soudain dfîs moyens de production dansée siècle et Tessor de? sociétés anonymes et des emprunts d'États n'eussent ouvert aux épargnants un champ d'emploi prodigieusement accru et singulièrement fécondé, la classe moyenne plaçait ses épargnes en achats déterres qui, toute déduction faite pour impôts, réparations, perte des fermages, ne produisaient guère, au taux élevé où ion avait porté les immeubles, q«ie 2 1/2 et parfois 21/4 ou 2 p. 100 bien nets. D'autre part, une foule de paysans économisaient en entassant des pièces d*or et d'argent, parfois pour dt^s sommes de 10,000, 20,000, 30,000 francs, sans en tirer aucun intérêt. Le taux de 1 1/2 à 2 p. 100 pour les placements de toute première sécurité et facilité de négociation, comportant I
à côté de ceux-ci des placements plus aléatoires à 2 1/2, 3, 3 1,2 p. 100 ou davantage, suscitera encore suffisamment d'épargnes. ,
Beaucoup d'hommes ont l'instinct de prévoyance si déve- I
loppé qu'ils épargneraient môme sans espoir de revenu pour leurs épargnes. La baisse du taux de l'intérêt influera encore moins sur l'épargne à proprement parlent quoiqu'il soit naturel i
({ueile V affecte, que sur le dessaisissement et le placement, test-à'dire le prêt : elle poussera plus à la thésaurisation, non pas uniquement sous la forme primitive d'enfouissement de monnaies d'or ou d'argent, mais sous celle plus raffinée de développement des capitaux do jouissance.
La baisse do taux de l'intérêt est-elle un bien ou un mal? — Ekreur grave de Turgot. — On pourrait beaucoup discuter sur ce point : cette baisse a des avantages et des inconvénients, les uns et les autres considérables. Jusqu'à un cer tain point de la baisse, les premiers dépassent de beaucoup les seconds. Il est clair qu'il vaut mieux avoir l'intérêt h 3 ou 4 p. 100 qu'à 8 ou 10; la société s'en trouve dans de? conditions meilleures. Il est beaucoup moins certain qu'un taux d'intérêt de i à i 1/2 p. 100, s'il venait à se généraliser» fût plus avantageux à la société prise dans son ensembla qu'un taux d'intérêt de 3 à 4 p. 100. Laplupart des économistes, jusqu'à ces temps. récents, n*ont
ftière vu et prôné que les heureux résultats de la baisse dn taux de Tintérêt; ils n'en ont pas discerné les mauvais effets lorsqu'elle devient excessive.
N'ayant pas compris la règle générale déterminant le taax de rintérôt chez les peuples civilisés, à savoir la productivité moyenne des nouveaux capitaux créés ou des capitaux disponibles, ils se sont parfois mépris de la manière la plus grossière sur les causes et les effets de cette baisse. Parmi ces fausses conceptions, la plus grave est celle de Turgot. On connaît sa magnifique et décevante image : <c On peut le re-
• garder (le taux de Tintérôt), dit-il, comme une espèce de
• niveau au-dessous duquel tout travail, toute culture, toate « industrie, tout commerce cessent. C'est comme une mer rô-
• pandue sur une vaste contrée. Les sommets des montagnes
• s'élèvent au-dessus des eaux et forment des lies fertiles et « cultivées. Si cette mer vient à s'écouler, à mesure qa*elle « descend, les terrains en pente, puis les plaines et les vallons « paraissent et se couvrent de productions de toute espèce. Il
• suffit que l'eau monte ou baisse d'un pied pour inonder ou « pour rendre à la culture des plages immenses. C'est Tabon- « dance des capitaux qui anime toutes les entreprises et le bas « intérêt de l'argent est, tout à la fois, l'efifet et l'indice de
• l'abondance des capitaux. »
Il est manifeste que Turgot a confondu ici l'effet avec la cause, ou que, du moins, parmi les trois principales causes le la baisse du taux de l'intérêt, décrites plus haut (pages 154 à 157), il n'a entrevu que les deux bienfaisantes et qu'il a négligé, qu'il n'a pas découvert la troisième qui est essentiellement nalfaisante. Si le taux de l'intérêt baisse, ce n'est pas seulement que les capitaux deviennent de plus en plus abondants et que la sécurité des transactions augmente, c'est que les emplois productifs se font de plus en plus rares, c'est que dans un état donné des connaissances techniques, la nature après avoir subi certaines transformations est plus rebelle à en supporter d'autres, c'est que, au-delà d'une certaine limite, it k moins que les grandes inventions se succddent d'une
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façon ininterrompue les unes aux autres, le surcroît de capital et le surcroit de travail deviennent moins féconds.
Certes, jamais il ne manquera d'utiles entreprises dans un Tienx pays comme TAngleterre ou la France, mais après des siècles d'activité et après quarante à cinquante années qui auront plus fait que cinq ou six siècles, ces entreprises nouvelles, en l'absence de récente grande invention, peuvent être moins productives que les anciennes. Toutes les périodes de thistoire ne sont pas également inventives et également actives; la grande baisse du taux de l'intérêt vient, en partie, d'une diminution d'invention et d'activité *.
Nous nous sommes elTorcé de distinguer la baisse du taux dé Fintérêl et F avilissement de ce taux, La distinction peut paraître artificielle ; elle repose, * cependant, sur une observation sérieuse : Nous appelons baisse du taux de l'intérêt celle qui proment de l'abondance des capitaux produits et de Vaeeroisse'^ ment des conditions générales de sécurité, deux causes qui font fue Ut capitaux s'offrent en plus grandes quantités aux emprun^^ teurt: nous appelons avilissement de l'intérêt la dépréciation du taux qui provient de ce que les emplois des nouveaux capitaux formés deviennent de moins en moins nombreux ou de moins en moins prodttctifs et que ces capitaux sont de moins en moins re^ cherchés; la demande, du moins la demande de la part d'em* prunteurs capables et compétents, s'en restreint.
Or, si la baisse du taux de l'intérêt, due aux deux premières causes, est un bien, Favilissement de Fintérêt, dû à la dernière, ei( un mal.
Quelques personnes croient que la baisse du taux de Tintérét est un stimulant parce qu'elle contraint les personnes riches
* On entrevoit certainement bien des œuvres qui seraient utiles : des denécbements de marais par exemple, des régnlarisations de cours d*eaa, àtÊ léserroirs en montagnes, des reboisements, etc. Mais pourquoi cet <B0Tre8 ne rapportent- elles qu*un intérêt très minime? Parce que la productivité en est beaucoap moindre qne celle de nombre d*antres œuvres, telles qne la eom^tructioa des grands réseaux de chemins de fer et les premières entreprises d'éclairage an gai ou les adductions dVanx danr ki centres populeux^ etc.
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à. faire valoir elles-mêmes leurs capitaux. Il est certain qn€^ avec un taux d'intérêt de 1 à i 1/2 p. 100, il sera plus diilicilê do vivre sur le revenu d'une fortune acquise : de ce côté, le. nombre des oisifs pourrait dans une certaine mesure diminuer. D'autre part, il ne faut pas oublier que, grâce à la division du travail et à la séparation des professions, un grand nombre de personnes qui créent aujourd'hui des capitaux sont dans l'impossibilité de les faire valoir ellesmêmes. On ne peut contester, non plus, que de très grands efforts peuvent être découragés par l'amoindrissement de la récompense, celle-ci aujourd'hui ne consistant pas seulement dans le capital formé, mais aussi dans l'intérêt qu'il donne.
L'avilissement de l'intérêt rend très difficile la formation de fortunes nouvelles; elle entrave singulièrement les combinaisons d'assurances sur la vie ou de pensions de retraite ; elle fait qu'il est plus difficile à un ouvrier ou à un employé de préparer le repos de sa vieillesse et l'aisance de sa femme et d • ses enfants. Avec un taux d'intérêt de 1 1/4 à 1 1/2 ou 2 p. 100, il faudra épargner infiniment plus, pour se constituer la môme rente, qu'avec un taux d'intérêt de 3 1/2, 4 ou 5 p 100. Comme il y a toujours une partie improductive dans la vie de l'homme, la vieillesse, il en résulte que l'ouvrier devra s'imposer un beaucoup plus grand sacrifice pendant sa période productive, s'il ne veut pas se trouver au dépourvu pendant la période stérile. Ainsi, par une singulière conséquence, l'avilissement du taux de l'intéi'êt équivaut, pour l'ouvrier prévoyant, à une baisse des salaireSy puisqu'il faut prélever davantage sur ceux-ci pour assurer sa vieillesse ou pour garantir, en cas de mort du chef, l'aisance de la famille. Quand l'Ëtat, c'està-dire l'ensemble de la nation, prendrait à sa charge les pensions de retraite do tous les habitants ou d'une partie d'entre eux, les conséquences que nous venons de décrire ne disparaîtraient pas; la charge resterait toujours plus lourde, puisque JbuU'S les sommes mises de côté pour assurer ce fonds de ft^Li'dites rapporteraient moins; il faudrait donc que le v^
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lèvement sur la production annuelle fut plus considérable*.
On voit combien se trompait Turgot. En définitive, l'avilissement de rintérêt conduit à l'état stationnaire, au ralentissement de l'activité individuelle et sociale, à une dépression des classes * moyennes, au resserrement des perspectives de la classe ouvrièi^e, à la réduction générale de la vitalité économique, à l'amoindrissement de V épargne, à l'augmentation des consommations de luxe^ à Tctccroissement des dépenses de l'Etat, et de ces entreprises présomptueuses et désordonnées qui se couvrent du nom de socialisme d'Etat.
La baisse du taux de Tintérôt tend à amener une diminution de riné^alité des conditions; mais on sait que ce n'est pas un Wen sans mélange.
Cette baisse a des effets très curieux et jusqu'ici mal observés sur les rapports et les changements de valeur des différentes natures de biens et sur les relations des différentes classes de la société; nous renvoyons à notre Essai sur la répartition des richesses et la tendance à une moindre inégalité des conditions^ où nous avons traité tous ces sujets avec de grands détails.
Des RÈGLES FINANCIÈRES QUE LA TENDANCE DE l'inTÉRÊT A LA, BAISSE IMPOSE AUX EtATS, AUX SOCIÉTÉS ET AUX PARTICULIERS.
Pertes et même désastres qui peuvent résulter de la méconnaissance DE CES règles. — Nous ne croyons pas que Téconomie politique soit une science purement abstraite d'où ne découlent avec clarté aucuns principes de conduite pour les Etats et les particuliers. Or, la tendance de l'intérêt à la baisse suggère certaines règles pratiques auxquelles les uns et les autres doivent se conformer, s'ils ne veulent pas subir de graves préjudices.
* L'aviliuement de Vintérét qui déjoue toutes les combinaisons éC assurances peut avoir cet effet de transformer complètement celles-ci. Il y a deux systéuies d'assaraace sur les accidents et d'assurance sur la vie; l'un est le système dit de « la couverture et de TaccumalatioD », fautre est le pyslènie dit de « Id répartition b ; ce dernier prendra plus de IkTeitr, mal» il est beaucoup plus onéreux. Voir dans les Notices et Comptes rtffidus de l'Office du Travail^ fascicule II (1892), la comparaison des résn Italie ttuauciers de l'assurance contre les accidents en Allemagne •t en Autriche.
La principale de ces règles, c'est que les Etats et les sociétés financières doivent toujours, ou du moins autant que possible, quand ils empruntent, émettre leurs emprunts au pair ou très près du pair et ne pas stipuler, pour ces emprunts une durée trop longue, ou se réserver le droit de remboursement après un laps de temps de moyenne étendue, dix, douze bu quinze ans au plus ^ De cette façon lés Etats et les sociétés financières peuvent profiter des baisses successives du taux de l'intérêt pour effectuer ces opérations que Ton appelle conversions de dettes.
Nous avons, il y a déjà près de vingt ans, au début de cette ère de baisse de Tintérét, consacré de nombreux développements à ces principes dans notre Traité de la Science des finances, dont la première édition date de 1877. Nous y signalions l*imprudente conduite de TAngleterre qui, à la fin du dernier siècle et au commencement de celui-ci, a contracté la plupart de ses emprunts en 3 p. 100 très au-dessous du pair, c'est-à-dire du prix auquel le remboursement peut être imposé. Nous condamnions des pratiques analogues en France et dans différents autres pays*.
Nous soutenions cette thèse que fes États doivent emprunter txactement comme les particuliers, au pair, c'est-à-dire sans se grever d'une somme remboursable supérieure à la somme qu'ils ont effectivement reçue.
Les sociétés financières sont tenues, par des règles de p*tiienee et de prévoyance, de /assujettir à la même règle. De
* On sait que uos rentes perpétuelles sont, d'après le Gode françtU, toujours remboursables, par conséquent convertibles, la conversion d'une dette consistant dans Toption offerte au créancier entre le remboursement et une réduction d'intérêt. Quelquefois, il est vrai, d'autres modalités »e lient aux conversions de dettes publiques. Voir sur ce point notre TMté de la Science des Finances^ 5* édition, tome II, pages 473 & 512.
* Voir notre Traité de la Science des Finances, tome II, livre II, chspitres 6 et 10. Dés le début de notre Journal VÉconomiste français, qui fiit créé en 1873, nous conseillâmes, quasi chaque semaine, aux capitalistei de préférer parmi les fonds français, comme parmi les fonds des aatrei pays, ceux constitués en rente 3 p. 100 ou 2 1/2 p. 100, s'il s'en IrouToit, à ceux constitués en 4 on 5 p. 100.
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grands et colossaux établissements s'exposent à un véritable dt!sa$tre par l'émission d'emprunts très au-dessous du pair. C'est ce qui menace notamment beaucoup d'institutions de crédit foncier et, entre autres, le célèbre Crédit Foncier de France. Cette grande société a émis» en 1883, alors que le tâux de Tintérôt s'était relevé à la suite d'une crise financière, un emprunt de 543 millions de francs effectifs en obligations 3p. iOO,nominalementde500 francs, émises au taux de 330 fr., remboursables par tirages périodiques en 98 ans. Déduction faite des frais d'émission et d'un prélèvement pour doter les provisions et les réserves, le taux de l'emprunt ressort à 4.95 p. 100. D^uxans après, en 1885, le taux de l'intérêt s'étant légèrement atténué, mais étant encore élevé, le même établissement a émis un emprunt de 435 millions de francs effectifs, en obligations 3 p. 100 à loterie, dont le pair était de 600 francs, remboursables par tirages au sort en 95 ans, et qui ont été placées au cours de 435 francs. Déduction faite des frais d'émission etdes prélèvements pour mettre aux provisions ou réserves, le taux de revient de l'emprunt relativement au produit net encaissé est de 4.30 p. 100. Ainsi, le Crédit Foncier de France s'est chargé pour près d'un siècle d'emprunts qui, dans la pratique, ne seront pas, de très longtemps du moins, susceptibles de conversions, et qui lui coûtent 4.95 à 4.30 p. 100 d'intérêt. Le taux de l'intérêt ayant beaucoup fléchi depuis lors et continuant à fléchir, les emprunteurs du Crédit Foncier lui remboursent peu à peu les prêts onéreux pour eux qu'ils mi lit contracté autrefois*, et le Crédit Foncier ne peut plus faire ^e prêts nouveaux qu'à un taux d'intérêt très au-dessous du taux d'intérêt qu'il paie pour ses emprunts de 1883 et même de 1885. Cette société est donc exposée à perdre des sommes croissantes sur ce milliard qu'elle a emprunté si imprudemment k un taux élevé et loin du pair. Comme elle ne retrouve qu'une très faible compensation sur les opérations qu'elle
* Le rembonrsement par anticipation Mt toajoars permis aux empruntait moyennant l'iademnité, très faible et nne fois payée, de i/3 p. 100 ou capital emprunté.
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fait avec les fonds d'autres emprunts contractés dans des conditions moins défavorables, elle court de grands dangers. Non seulement, les dividendes de ses actionnaires ont chance de fléchir de plus en plus; mais, si le taux de l'intérêt continue à s'affaisser, ce qui est vraisemblable, et que dans huit ou dix ans, le Crédit Foncier ne puisse plus faire de prêts qu'à un taux de 3 i/4 ou de 3 p. 100, par exemple, il ne pourra plus continuer de fonctionner dans les conditions présentes ; il ne recueillera plus les sommes nécessaires pour faire face aux intérêts de ses emprunts et il sera obligé de liquider par anticipation. À moins d'événements exceptionnels, comme une grande guerre, une crise sociale profonde, ou de nouvelles inventions modifiant et perfectionnant la production, ainsi que l'a fait, 11 y a cinquante ans, la vapeur, il est fort à craindre que le Crédit Foncier ne puisse échapper à cette destinée.
Beaucoup d'autres établissements de crédit foncier ont commis la même faute, mais, semble-t-il, dans de moindres proportions. Nous relevons comme étant dans ce cas le Crédit Foncier Canadien, le Crédit Foncier Égyptien, la Banque centrale du Crédit Foncier de Russie ^ ; tous ces établisseorients ont «u le tort d'émettre des emprunts très au-dessous du pair et pour une très longue durée ; le taux de rintérét étant venu à s'abaisser depuis ces émissions, ils sont exposés à des remboursements anticipés qulls ne pourraient compenser par des prêts nouveauxi à des conditions d'intérêts identiques. Comme les pays où opèrent ces sociétés sont, toutefois^ pauvres en capitaux, que la baisse du taux de l'intérêt s'y fera sentir moins rapidement et que la durée de lenrs emprunts est moindre que celle des emprunts du Crédit Foncier de France, le danger pour eux a moins de gravité fse pour ce d«^r établissement.
Des sociétés, quelles qu'elles soient, ne doivent eaapnmter qu'au pair ou aux environs immédiaiis du ^ir. Même nos Compagnies du chemin de fer en France, en émettant des
« Cette damière vient de liqvUsr par a»ticiH'M»4iM«>tt^«e ^oenoonn du gouvernement rasie.
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obligations 3 p. 100, remboursables, en près d'un siècle, à 500 francs dont une partie ne fut placée qu'aux environs de 300 francs, parfois même au dessous, dans la période de 1855 à 1865 ou dans celle de 1871 à 1875, et dont le reste fut écoulé entre 350 et 400 francs et plus récemment entre 400 et 450, ont commis une grande faute. Si elles eussent émis des obligations au pair et aux environs du pair, en leur allouant, suivant les périodes, un intérêt de 5 à 5 1/2 p. 100 et de 4 à 4 3/4, et de 3 1/2 à 4, elles auraient pu effectuer toutes sortes de conversions successives qui eussent réduit leurs charges et celles de TËtat, le garant de plusieurs d'entre elles; profitant de cet allégement d'intérêts elles eussent pu abaisser davantage leurs tarifs et perfectionner leurs services, tout en gardant peut-être un boni pour leurs actionnaires
Cette théorie de l'avantage des conversions, de la probabilité de réduction des charges des emprunts, si on se réservait la faculté de les rembourser, nous l^avions exposée en 1877 dans la première édition de la Science des Finances; en 1881 dans la première édition de notre Essai sur la Répartition des Kckesses; on voit de quelle utilité pourrait être la théorie aux hommes pratiques et aux sociétés s^ils n* avaient pas le sot parti pris d'aflécter de la toujours dédaigner.
Si la vraie théorie de l'intérêt conseille de ne jamais emprftnter fort au-dessous du pair, elle conseille ausei de ne pas s'interdire Ul faculté de remboursement pendant des périodes trop étendues; car c*es4 une façon encore de se priver du bénéfice éventuel <{tt6 la baisse du taux de l'intérêt peut apporter à Temprunteur. On peut, sans doute, aliéner cette faculté de remboursement pour un temps limité, dix, quinze, au maximum vingt ans; mais c'est une singulière imprudence que de Taliéner poar une durée plus I.ongue. Ce n'est pas seulement un préjudice modéré qu'on peut ainsi se porter; oes peut encore, par cette voie, s^ exposer à des diffieuUés très graioes, peu^éire inexbrieables,
Xous prendrons, pour exemple de cette faute, la méthode ndme par certaines compagnies de chemine de fer américains.
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Ces compagnies en général empruntent an pair ou aux environs du pair, en quoi elle font bien ; mais la plupart empruntent pour des périodes énormes, en aliénant le droit de remboursement par anticipation; c'est très imprévoyant. Nous relevons, par exemple, di. des cotes des obligations des Chemins de fer américains les faits suivants qui concernent des Compagnies prospères et considérées comme bien administrées : la Compagnie de Tlllinois Central a des obligations 4 p. 100 qui ne sont remboursables qu'en 1952, la Chesapeake and Ohio, des obligations 3 p. 100 remboursables seulement en 1939; les obligations 4 p. 100 de la Saint- Paul - Minneapolis- Manitoba ne sont remboursables qu'en 1940; les 5 p. 100 Central of New-Jersey ne le sont qu'en 1981 ; les 4 p. 100 Chicago Milwaukee qu'en 1989; les 41/2 Baltimore and Ohio South-West qu'en 1990; les 5 p. 100 Norfolk and Western qu'en 1990 aussi. Ainsi, plusieurs de ces grandes sociétés américaines sont liées pour près d'un siècle à des emprunts contractés à des taux relativement élevés 4, 4 1/2 et 5 p. 100. Si la baisse du taux de l'intérêt actuel s'accentue et que l'on puisse trouver à emprunter dans quinze ou vingt ans à 2 1/2 ou 2 3/4 p. 100, dans trente ou quarante ans à 2 ou 2 1/4 p. 100, qu'arrivera-t-il? Des sociétés nouvelles pourront établir des lignes concurrentes à celles de ces sociétés anciennes et elles n'auront à payer qu'un intérêt de moitié ou d'un tiers inférieur à celui auquel seront encore attachées pour très longtemps leurs rivales. Il peut résulter de cette situation que les compagnies anciennes ayant commis cette imprudence d'aliéner leur droit de remboursement pendant une période de trois quarts de siècle ou d'un siècle, tombentdans de graves difQcultés, peut-être même dans Tinsolvabilité ; mais, à coup sûr, leurs actionnaires doivent en pàtir. Les Sociétés financières devraient toujours se réserver cette faculté de remboursement, sans s'astreindre à ce remboursement effectif, pour chaque période d'au plus vingt-cinq années, parce que^ dans ce laps d'un quart de siècle, les changements de taux de l'intérêt peuvent être très notables.
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D'autre part, c'est une imprudepce que de stipuler, pour un ^05 emprunt, une date tout à fait précise de remboursement; il peut arriver, en effet, qu'elle coïncide avec une période de crise financière, ou de guerre, ou de grand renchérissement des capitaux par l'élargissement soudain des emplois qui leuf sont offerts. Pour un emprunt de longue durée, il convient d'abord de se réserver toujours la faculté de rembourser par anticipation au bout d*un certain nombre d'années, dix, quinze, vingt, ou au maximum vingt-cinq ans, ensuite de ne s'astreindre au remboursement que dans une période de quelque longueur, dix, quinze ou vingt ans, d'émettre, par exemple, des bons ou obligations remboursables au choix de l'emprunteur entre la vingtième et4a trentième année depuis l'émission, ou entre la quarantième et la cinquantième ; l'embarras et le danger seront évités si l'on se réserve la faculté de remboursement par anticipation, à chaque instant, à partir d'une certaine date et que Ton n'attende pas le moment où le remboursement devra être obligatoirement effectué, mais qu'on commence à le faire partiellement une dizaine d'années avant cette date inflexible, ou que Ton renouvelle l'engagement dix ans auparavant , ou qu'on se mette à s'assurer longtemps d'avance les concours nécessaires pout le remboursement *.
Nous venons d'indiquer les règles de conduite que doivent observer les États et les Sociétés qui empruntent; d'autre part, les particuliers qui placent leurs fonds, dans cette période où le taux de l'intérêt a tendance à baisser, doivent, toutes cir-
* Les États-Unis d'Amériqae, dans leurs emprunts contractés & la fin et su lendemain de la gnerre de sécession, ont trouvé une bonne formule : âiusi l'emprunt dit 5-20 (1865-1885) en 6 p. 100, Temprunt également 5>20 (1867-1887), en 6 p. 100« remprunt 5-20 (1868-1888), encore en 6 p. 100, Temprant 10-40 (1874-1904), en 5 p. 100; ces termes renient dire que les premiers de ces emprunts étaient remboursables cinq ans au moins et vingt ans au plus et que le dernier était remboursable dix aus au moins et qoannte ans au plus à partir de rémission, au choix du gouvernement. On poairait tout aussi bien émettre des emprunts 25-50 ou 30-60, c'est-à-dire remboursables vingt-cinq on trente ans an moins et cinquante ou soixante nu au plus depuis rémission. (Voir notre Traité de la Science dte Finances^ looie II, pages 337 & 339.)
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constances de sécurité et de négociabilité restant égales, rechercher les placements en un taux d'intérêt nominalement peu élevé et étant au-dessous du pair, de môme que les titres qui ne peuvent être remboursés qu'au bout d'un très long temps; ils ne doivent pas hésiter à préférer les placements dans ces conditions, dussent-ils sacrifier quelque chose sur le taux de rintérôt actuel. Telle est la règle que nous donnons depuis vingt ans dans notre journal V Économiste Français.
En résumé, ces questions deTintérôt, de ses variations et de la tendance qui les domine, ont été et sont encore souvent tou aussi peu comprises par les États, les Sociétés et les hommes dits pratiques que par la plupart des théoriciens. Il importe, cependant aux uns et aux autres de les bien connaître.
De l'intervention du législateur dans le taux de l'intérêt. —•L'intérêt légal. — Le législateur a souvent eu la prétention d'intervenir dans le taux de l'intérêt. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'intérêt du capital a eu, pendant des siècles, à soutenir une lutte contre les puissances légales et contre les puissances morales ; son triomphe témoigne de l'inéluctable force des lois naturelles.
S'il est chimérique de le prohiber par la loi, il ne Test pas moins de lui vouloir fixer un maximum. Dans beaucoup de pays, le législateur a défendu ou défend encore de prêter au-dessus de 5 p. 100 ou de 6 p. 100, fixant le premier de ces taux, par exemple, comine maximum en matière civile, et le second en matière commerciale. Ces prescriptions ont toujours été l'objet de fréquentes violations : il est nombre de cas, en effet, où diverses circonstances, soit la pénurie des capitaux, soit rétendue des risques, soit les grandes chances de productivité et la très haute utilité du prêt, peuvent justifier des taux plus élevés.
Il est remarquable, d'ailleurs, que les taux maxima d'intérêt fixés par les lois sont, de temps à autre, dépassés, parfois 4 une façon considérable, non pas seulement d'une façon occulte, mais publiquement et impunément, par les Banques^ les grandes sociétés, l'Ëtat lui-même; la Ôauque de France
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et celle d*Angleterre ont dû, à diverses époques, élever le taux de leurs escomptes à 7, 8, 9, ou même 10 p. 100; et bien loin d'être nuisibles, ces taux énormes, dans certaines circonstances^ rendaient de grands services et rétablissaient vite une situation qui était profondément ébranlée. Les grandes sociétés, comme les meilleures compagnies de chemins de fer, ont emprunté, à bien des moments, à 5 1/4 ou 5 1/2 p. 100, parfois aux environs de 6, en dissimulant le taux réel de Tintérêt par rémission de titres à un taux d'intérêt nominalement peu élevé, mais émis très au-dessous du pair, et avec Tavantage surérogatoire de fortes primes d'amortissement. Mieux eût valu emprunter simplement au taux de o 1/2 ou de 6 p. 100 au pair. Enfin TËtat lui-même a souvent violé ses propres lois dans ses emprunts : le baron Louis émit, au lendemain du premier empire, des obligations 8 p. 100, et en 1871 et 1872, on plaça pour 5 milliards d'emprunt en 5 p. 100 au cours de 82,30 et 84,50. Mieux eût valu, certes, émettre du 6 p. 100 ou même du 6 1/2 p. 100 wa pair. Dans bien d'autres cas, d'ailleurs, l'Etat français emprunta à un taux plus élevé que 5 p. 100. Gomme on ne peut forcer les gens à prêter, il faut bien, si l'on veut se procurer des fonds, proposer aux capitalistes des conditioas qni^ vu les circonstances, les déterminent à se dessaisir de leurs épargnes^ L'Ëtat, non pas seulement l'Etat français, mais tous les Etats ', par l'élévation de Tintérôt de
* Sur rimprAticubilité des emprunts forcés de la part des États et leur Ma faible productivité, voir notre TraUé de la Science dee Fmances $• ëditioo, tome II, pages 294 à 306.
s Le gouvememant ontannique, penoant la guerre contre la Repu- Mlqoe et TEropire, a emprunté plusieurs fois à un taux d*intérèt dépassant i p. iOO : ainsi, en 1796, il donnait à ses préteurs 104 et 105 lirres de aapital de fonds 5 p. iOO pour chaque iOO livres versées; dans la même année, il consolidait 13,029,399 liv. sterl. de billets de la marine et de Kéehiqoier en fonds 3, 4 et 5 p. 100, au gré des porteurs, et la charge de cet fonds nouveaux ressortait à 703,185 livres, c'est-à-dirr approximaUvement5,40 p. 100 de la somme ainsi consolidée. (Robert Hamilton, KecAerehes êur Corigine et les progrès de la Délie Nalionale. traduction La Salle, 1617, page 49). On trouverait daaaeet ouvrcÉ^e bien d'autres cas semblables. U ne laot pas oublier que Ton sortait alors d*une période où le taux de llatérét était très bas (voir pins haut page 152). Aujourd'hui même, aucun
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certains de leurs emprunts, ont fourni la preuve que le matlttum du taux de Tinlérôt est défavorable à Temprunteur ; il le fftve, en fait, de la faculté d'emprunter, ou il le force à passer par des subterfuges qui sont à la fois pour lui dangereux et •néreux.
Dans les moments où les capitaux sont très rar^s et très demandés, par un concours quelconque de circonstances, i^autre part quand il s'agit d'entreprises aventurées et pou- Tant rapporter de très gros bénéfices, le préteur peut légitimement demander un intérêt de plus de 4à 5 p. 100, parce qu il court alors des risques considérables de pertes ou que l'emprunteur a devant lui des chances notables de gain. C'est «e qui advient quand on prête soit à un inventeur, soit aune société le représentant, quand l'applicabilité ou le succès de l-invention n'est pas encore complètement démontrée.
L'élasticité du taux de Vintérét, sans aticun maximum légal, '§$ê la condition la plus propre à la propagation rapide du progrès et au développement de l'activité sociale.
Cela ne veut pas dire que TËtat ne puisse punir l'usure et que les tribunaux ne doivent pas déclarer nulles les conventions qui en sont entachées. Mais Tusure ne consiste pas dans le taux de l'intérêt ; elle réside en des manœuvres dolosives, •n un abus de la naïveté ou de la faiblesse de certaines caté- ^ries de personnes; les cas d'usure caractérisés, nets, précis, ne prêtant à aucune équivoque, peuvent être annulés soit pour dol de la part du prêteur, soit pour défaut réel de consentement de la part de l'emprunteur. Quoique ces contrats asuraires soient moralement très répréhensibles et dans certains cas annulables ou même punissables, les tribunaux doivent se montrer circonspects en pareille matière ; ce n'est qu'alors que le dol est manifeste ou que la faiblesse d'esprit et de caractère de l'emprunteur est évidente qu'on peut pro- Boncer la nullité de la transaction et à plus forte raison
État ne peut être assuré que s'il se présentait des circonstances très critiqnes, comme une grande guerre, il trouvât k emprunter au-dessoni de 5 1/2 ou 6 p. 100, sinon davantage.
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appliquer des peines. Autrement, on risquerait de porter une atteinte à la sécurité des contrats.
Il peut arriver que la loi ait à protéger quelques catégories d'individus, comme, dans les colonies les races inférieures, en les mettant ^ couvert contre les exploitations des usuriers de profession. Dans nos possessions d'Afriq^ie (Al,'érie et Tunisie notamment), les Arabes se trouvent soudain en contact avec des Européens, dont beaucoup sont ém moralité inférieure; ils n'ont plus, en outre, vis-à-vis des Juif» indigènes, rusés, âpres et dépourvus de scrupules, rancienne protection que leur assurait la justice du cadi ; dans ce ca&, îl peut être humain et politique d'accorder à cette population insouciante et imprévoyante, du moins pendant une période de quelque étendue, des garanties particulières. On pourraft lui concéder le régime du ffomestead qoiy appliqué dans certains districts anglo-saxons, rend insaisissables le champ^ It toit, les quelques instruments de travail et têtes de bétail du petit propriétaire. Hais ce sont là des précautions exceftionnelles qui peuvent s'appliquer à des peuples enfattti, alors que leur éducation économique est à ses débuts ; il j aurait beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages à les généraliser.
Si la loi ne doit fixer aucun maximum au taux de Tintérèt, il convient, au contraire, qu'elle détermine l'intérêt légal qui court de plein droit à la suite de condamnations judiciaires. Quand un tribunal reconnaît que telle personne eil débitrice de telle autre par suite de certains actes et que let circonstances ouïe défaut d'accord des volontés nont pas permis de déterminer préalablement le taux de l'intérêt, c'est an tribunal quMl convient de l'édicter. De même, quand une personne a été condamnée en première instance à une restitution et que l'arrêt a été confirmé par des juridictiona Micoes- •ives, il peut s'être écoulé un long intervalle entre le j<)aro4 la dette a été contractée et celui où elle sera payée; il faut alors aussi qu'un taux d'intérêt soit édicté par los juges. Mais il serait imprudent de ne fixer à ceux-ci aucune règle. Il est oqn que Im
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loi détermine le taux de Tintérét qu^ils doivent appliquer. Elle doit le fixer conformément aux usages qui prévalent dans les transactions ordinaires, en se gardant de toute exagération dans un sens ou dans Taulre. Elle doit aussi le réviser quand le taux de Tintérét a sensiblement changé. Roscher fait remarquer que, dès 1655, les Hollandais ont abaissé de 5 à 4p. 100 le taux de Tintérét légal, celui qui court de plein droit à la suite des condamnations judiciaires ou quand une personne a été reconnue débitrice d^une autre sans conventions préalables.
En France, on en est encore au taux de 5 p. 100, qui est trop élevé pour les circonstances présentes et qui devrait être abaissé tout au moins à 4 p. 100, sinon bientôt môme à 3 1/2.
La détermination de cet intérêt légal n'est nullement une infraction à la règle que l'État ne doit pa$ fixer de maximum à l'intérêt.
Le rôle qui convient à TËtat en pareille matière, c'est de se conformer à là nature des choses. Il doit éviter de favoriser soit le prêteur, soit Temprunteur. En France, dans une foula de circonstances, l'Etat a accordé des avantages indus à certaines catégories de préteurs. Pendant très longtemps il s'est refusé à convertir ses dettes publiques quand cette conversion lui eût été très facile ot très profitable ^ Il a maintenu pendant des années pour les déposants aux Caisses d'épargne ou k la Caisse nationale des retraites un taux d'intérêt qui dépassait sensiblement celui que procurait le placement des sommes ver^j^es par les déposants. Ce sont là des fautes à bien des points âc vue; d'un côté, comme pour la Caisse des retraites, on charge les contribuables, dont beaucoup sont peu fortunés, au profit de catégories de personnes qui jouissent de plus (''aisance que nombre d entre eux. D'un autre côté, et c'est le préjudice le plus grave, on entretient ainsi dans le public des préjugés au sujet de Vintérét du capital, de sa nature^ de ses causes et de son avenir^,
• Voir notre Traité de la Srienre des Finances, tome 11. page? R11 à 534.
' La léfîère reprise du taux de rint.rêt, de 1898 à l'Ji a, mnfirme, bîca loin de l'infirmer, la théorie <|iih nous avons exposée et â laquelle nous ne chanKeons rien dans cette 3' •' itioii. (I^ote de la 3« édiliou).
CHAPITRE IX
LB PROFIT OB L BNTREPRBNSUR. — LBS CAUSES ET LES ELEMENTS DE CE PROFIT. — ERREURS PRESQUE GENERALES A CE SUJET
La théorie exacte dn profit de Tentreprenenr a été jasqulci mal dégagée par la généralité des économÎBtet.
Origine commerciale de Tentreprise.
U théorie anglaise et la théorie alletiiande do profit : en quoi elles sont JaBuflipantes.
Ui bénéGces exceptionnels de certain» entrepreneurs sont le résnltat de la ftopériorlté de leurs combinaisoni» propres sor celles de Teni^emble èl leurs concurrents, et de la diminution qnlls obtiennent sur leur prix de reTient, ou d^une amélioration de qualité pour le même prix de rtrient.
tn bénéfices exceptionnels de ces entrepreneurs sont la preuve et le réloltald^un gain considérable pourTenFemblede la société. Ils sont, poar cellc-ri, le point de départ de tonte une série de gains nonTeauz.
Absordité des explications socialistes dn rôle de rentrepreneur.
Tndance à la baisse des profits moyens.
\Lk THÉORIE EXACTE DU PROFIT DE L*ENTREPRENEUR A ÉTÉ, :98QU*ia, MAL DÉGAGÉE PAR LA GÉNÉRALITÉ DES ÉCONOMISTES.
OuGiNB GOMMERGiALE DE l'entreprise. — Si U plupart dos écooomistes ont beaucoup erré au sujet de Tintérôt du capital, <i68 causes qui en amènent l'élévation ou rabaissement, des conséquences mêmes de celte hausse ou de celte baisse, ils ne Sd flont pas moins fréquemment trompés sur la nature exacte da profit de Tenlrepreneur, ou du moins ils n'ont eu à ce lajet qae des conceptions vagues ou confuses.
hà vraie théorie du profil est encore à faire.
Avant de l*exposer, rappelons ce qu'est Tentrepreneur d'indoBtrie.
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La fonction de V entrepreneur d'industrie, de commerce ûu de culture est, de toutes les fonctions de V économie sociale, lapltu élevée. C*est une profession libre qu*aiicune disposition légale n'entra ve. Chacun y entre, suivant les moyens d'action qu'il a pu acquérir ou la confiance qu*il a su inspirer, chacun s'y classe suivant ses aptitudes. L'entrepreneur est Vàme de la production; il en a la responsabilité totale et définitive : tout le résultat lui enincombeen gain ou en perte matérielle, en honneur ou en honte. Le mot de honte peut être ici prononcé : car l'échec de l'entrepreneur amène parfois son insolvabilité, et celle-ci la faillite, à laquelle les législateurs de la plupart des pays ont attaché des conséquences qui portent atteinte k la considération personnelle et à l'usage de certains droits.
Anxdébuts de l'organisation économique, laproduction, dans des exploitations restreintes, d'objets destinés pour la plus grande partie à la consommation directe du producteur, la moindre partie seulement devant servir à des échanges, était la régie. Presque tout le monde était ainsi entrepreneur des objets dont il avait besoin. On avait ce que les Allemands ont nommé le petit producteur autonome ou ce qu'ils ont appelé encore la selbstproduetUm et la selbstconsommaiion. Peu à peu, se forment des entreprises plus vastes, d*abord (empormires, en vue d'opérations plus étendues ou combinées; ces entreprises se faisaient soit sous la forme unitaire : un seul homme rémunérant, suivant des clauses convenues, tous les concours divers dont il avait besoin et assumant la responsabilité du résultat net de l'entreprise au-delà ou en deçà de ces rémunérations, soit sous la forme d'associations, de sociétés coopératives, comme nous dirions aujourd'hui^ Les caravanes, pour faire le commerce avec des pays lointaîlis, furent un de ces organismes d'entreprises temporaires et primitives. La plupart étaient des sortes de sociétés coopératives temporaires. Nous pouvons citer des exemples anciens et actuels de ces groupe* ments primitifs en vue d'entreprises déterminées et limitées comme temps : d'abord les caravanes des Arabes delà Mecque pendant la jeunesse de Mahomet. Sir William Muir nous
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ena conté l'histoire et Torganisation ; elles se rendaient pendant Taotoiane dans l'Yemen et TAbyssinie, et au printemps en Syrie.
« Toute la cité de la Mecque, dit sir William Muir, était « consacrée au commerce. Pendant que les marchands prin- « cipaax risquaient de grosses sommes dans ces expéditions, « presque chaque citoyen qui pouvait épargner un dinar ou t deux (on estime que le dinar représentait un poids de métal « équivalant h 15 où 16 francs) y plaçait ce petit capital. Une « caravane était ordinairement sous la conduite d'un seul ou ■ deux des hommes principaux qui possédaient le gros bloc c des marchandises; mais moyennant la cession de la moitié t du profit, ces chefs se chargeaient aussides petites pacotille! I {venhtres) à titre de commissions dont il rendaient compte < au retour. Il arrivait ainsi que, dans quelques-unes des plus « grandes caravanes, presque chaque citoyen de la Mecque^ « homme et femme, ayant quelques moyens à sa disposition, « possédait une part, si petite fût-elle, et quand une de ces « caravanes était menacée, toute la cité était dans les alar- « mes^ * Le même auteur nous apprend que Texportation annuelle de la Mecque était évaluée à 250,000 dinars, ce qui correspondrait à environ 3,750,000 francs.
Un autre exemple de ces entreprises constituées pour un objet temporaire, ce sont les caravanes qui se perpétuent encore entre les populations du Tell Algérien ou des ports africains de la Méditerranée et les habitants soit des oasis dû Sahara, soit du Soudan. Le commandant, depuis général, Colonieu a laissé une relation détaillée d*une de ces caravanes annuelles formées par les tribus du cercle de Géryville (Algérie), pour faire les achats de dattes au Oourara et au Touat; et y vendre par contre des moutons, du beurre, du blé, de Torge, des fèves et de la laine. Le commandant Colonieo i*était joint en 1860 à celte caravane gigantesque, qui comprenait 15,000 à 16,000 moutons, 9,000 à 10,000 chameauXi
^ The Ufê of Mahom^i^ from original «oureet, by ih* William Muir, ■ew édition, London ISIS, page 213.
186 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE d'ÉGOROMIE POLITIQUE
i,200 hommes à pied, 1,400 femmes ou enfants, et 2â0 cava* liers, y compris cent formant un goom, c*est-à*dire une escorte professionnelle. Le récit des opérations de cette caravane es très curieux; nous Tavons déjà mentionné dans ie premier tome de cet ouvrage et nous aurons à y revenir en parlant de réchange et de ses procédés successifs ^
En 1892, un membre de la Société de Gréographie de Paris qui s*était rendu à Tripoli au-devant du commandant Monteil, à son retour de son grand voyage d*exploration du Sénégal à la Méditerranée par le Soudan, décrivait aussi sommairement une caravane qu'il avait vue prête à partir pour le lac Tchad: un grand noir qui servait de chef, disaiUil, et qui avait déjà conduit un nombre notable de caravanes de ce genre passait pour y avoir gagné une fortune de 150,000 francs.
C'est par les opérations commerciales, beaucoup plutôt que par les opérations industrielles ou agricoles^ qu'a commencé l'entreprise, telle que nous la concevons^ et elle eut souvent, à l'origine, la forme coopérative. Il est assez intéressant de noter que les associations coopératives, sur lesquelles tant de per* sonnes fondent de vastes espérances, se trouvent au début des premières; opérations économiques ayant quelque ampleur et exigeant des combinaisons un peu étendues.
Nous avons montré nous-méme, dans notre ouvrage sur )a
I Voyngû au Touat fGourara et Aougueroui)^ 1860, par le commandant €oloDieu, reproduit dans les Nouvelles Géographiques du 6 février 1892.
Nous avons dit dans ie premier volnme de cet onvrage(voir pnges 344-49), que inobservation de l'organisme économique des peuples priiiiiUfs ou à demi-barbares, aveclesquels lea Européens sont actuellement en contact fréquent, apporte de nombrenses lumières sur révolution ^conomiqve des sociétés. Ajoutons, à ce propos, que Le Play, qui le premier dans set Ouvriers Européens a consacré des monogrtpliiet minatieuses à l'étude de familles appartenant à ces civilisatiops, parait encore inconnn, ce qui est re^n»t table, d'un grand nombre d'économistes étranj^ers, même les pins érwdits Ainsi, dans sa récente et intéressante Histoire dti CÉconomie PoUtique^ le professeur Ingram^ de TUniversité de Dublin, qui énumére et apprécie une fonle d'écrivHios, dont beaucoup dépourvus roriginalité ne mentionne seulement pns le nom de Le Play; cVst là une siit^uliôre lacune, car Le Play a ouvert à l'observation un monde aeuveau. Se reporter aa premier volume de cet ouvrage (page S^
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Colormation chez les Pevples modei^nes, que la célèbre grande i ampa.:.'nie des Indes Hollandaises, constituée en 160:2, eût à f^' n origine, une sorte de caractère coopératif: elle fut plutôt im syndicat de commerçants, gardant chacun leurs affaires individuelles, qu'un.e société anonyme à proprement parler. Elle ne prit ce dernier caractère qu'un peu plus tard ^
Ainsi la coopération sevaile avoir été le premier balbutiement et f entreprise ayant quelqtAe ampleur,
Ppu à peu, Vorgane naturel de l'entreprise, c'est-à-dire 1 entrepreneur, s'est dégagé, en vertu de la loi de nature qui veut que les fonctions se séparent, se précisent et se fixent, au far et à mesure du développcmeTit et du perfectionnement de l'organisme. L'extension des besoins, des m4>yens de les satisfaire, à la division du travail, la régularité et la pet^manenee de certaines opérations primitivement temporaires et accidentelles, l'iné- 'jdité d'intelligence, d'énergie et de ressources parmi les hommes firent peu à peu émarger V entrepreneur du groupe rudimentaire éi la coopéj'otion.
De la sphère commerciale où il se tint d'abord cantonné, l'entrepreneur finit par envahir la sphère industrielle et la splière agricole.
Nous navons pas à étudier ici ce processus, ni à nous étendre darantage sur le rôle de l'entrepreneur. Nous renvoyons, sw ce point, à une partie antérieure de cet ouvrage (voir tome T', pages 296-316). Recherchons en quoi consiste sa rémunération qui prend dans la langue économique le nom depro- M, et que dans la langue vulgaire on appelle aussi bénéfice.
U TUÉORIE ANGLAISE ET LA TUÉORIE ALLEMANDE DU PRCHT : EN QCOI ELLES SONT INSUFFISANTES. — ËLÉMENTS DIVERS DU PROFIT.
-Sur ia nature et les éléments du profit de l'entrepreneur, il s'est produit deux théories diiïérentes et incomplètes, dont ïmi a cours surtout en Angleterre et Tautre surtout en Allemagne. La théorie anglaise confond Tentrepreneur avec le ca|Hlalisle, le profit de l'un avec l'intérêt de Taulre. On y parle
' Vtfir notre Colonisaiion cftes les peupies modemest 4» édition, page 6T«
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couramment des profits du capital, ce qui est une expression très inexacte. La théorie allemande confond, en général, Tentrepreneur avec une sorte de maître ouvrier ou de fonctionnaire, le profit avec le salaire de direction; elle a créé le terme Unternehmerlohn, le salaire de l'entrepreneur.
Ces deux théories, si elles ne sont pas radicalement fausses, sont très insuffisantes, singulièrement incomplètes; la première, Tanglaise, est encore plus fautive que la seconde, l'allemande.
On a vu dans les chapitres précédents ce qu'est l'intérêt do capital ; c'est un élément tout à fait différent du profit de l'entrepreneur. L'intérêt du capital, c'est-à-dire la rémunération que Ton paie à un préteur, pour l'usage de la somme empruntée, est à un même moment, pour des entreprises présentant des risques égaux, à peu près uniformes dans un même pays. Elle ne varie qu'infiniment peu ai: même instant : à peine pourrait-on y constater des différences d'un dixième, rarement d'un cinquième, dans des conditions à peu près analogues de sécurité.
Le profit de l'entrepreneur, au contraire, est excessivement variable dans un même temps, dans un même lieu, dans une même industrie. Il est double, triple, quadruple, vingtuple pour l'un de ce qu'il est pour l'autre ; pour certains même, et non en nombre insignifiant, il n'existe pas et se transforma en perte. Il est manifeste que la personne de rentreprenenr «une grande influence sur l'étendue du profit, tandis que la personne du prêteur n'influe que très peu ou pas du tout sur le taux de l'intérêt.
L'intérêt du capital e$t une relation de chose à 'chaee, déter» minée abstraction faite en quelque sorte des personnes. Le profit est une relation de personne à chose, la personne, ^est-à-dire tes qualités diverses^ y joue un rôle prédominant*
Autant l'intérêt apparaît, dans un lieu déterminé et penrune période de moyenne étendue, comme presque uniforme, sinon comme absolument constant et stable, ne subissant que 65 fluctuations lentes et graduelles, en ce qui concerne, dn moins.
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les capitaux prêtés à long terme*; autant le profit de Tentrepreneurse montre variable, agité, individuel *.
Qaant à la théorie qui ne voit dans le profit de l'entrepreneur qu'une sorte de salaire plus ét'evé que celui de Tourner, elle est moins radicalement fausse, mais très incomplète.
Il est exact que, dans le profit de fentrepreneur, entre comme premier élément la récompense de sa peine. Voici un homme qui, dans la généralité des cas, travaille autant, quoique autrement, qu'un ouvrier. Il devine, pressent, mesure les besoins de h société, il combine et rassemble tous les éléments de la production, il surveille la fabrication, il cherche les commandes ou le placement des articles produits. Son travail physique est parfois considérable en déplacements, voyages, recherches; son travail intellectuel a, chez les bons entrepreneurs, une intensité et une constance dont rien n'approche. Il a le cerveau toujours rempli du succès de son entreprise ; il en est, en quelque sorte, obsédé. Tandis que l'ouvrier, après sa journée de huit, neuf ou dix heures, et tout le temps des jours fériés, a Tesprit libre et peut ne plus songer qu'à son ménage, à ses affections ou à ses dictractions, la pensée de ses engagements et le soin de ses combinaisons industrielles ou commerciales n'abandonnent, pour ainsi dire, jamais Tentrepreneur. Ils rassiégont la nuit, ils se représentent à lui le jour à ses heures de loisir.
Certes, un pareil travail, aussi varié, aussi prolongé, aussi ininterrompu même, vaut bien un salaire et le mot de salaire de direction f Uhteimehmet'lohnJ parait, au premier abord, asses ingénieusement trouvé pour désigner la rémunération perçue
^ Voir plus haat, pa^es 116 à 132, la façon diTcrse dont est affecté rintérèt pour Icr prêts à court terme et ceux à long terme.
* Ua auteur anglais, écrlTain original, M. Mallock, dans no livre publié ok 1894, s'est efforcé de démontrer que la part directrice, le rôle dominateur dans la production, appartient beaucoup moins au capital qu*& Télément qu*i] appelle abilily^ la capacité. En réalité la théorie de M. Mallock Ht i'&bandon des idées de Tancienne école anglaise sur les profits dtt «pital, poar les idées de Técole française.
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par Tentrepreneur. Cependant, Texpression n*e9t que partielle* ment exacte. Le salaire, comme on le verra plus loin, est une rémunération définie, précise, limitée, connue d'avance, irrévocablement acquise, pour un travail défini, précis, limité, connu d'avance et définitivement achevé. Or, cette peine en quelque sortt indéfinie, immesurable, ce concours illimité, cette responsahUité complète de l'entrepreneur, ne rentrent pas dans ces conditions; ils les dépassent de beaucoup. Autre chose est le concours fourni par un directeur à gages qui, ne supportant pas, d'ane manière illimitée, la responsabilité du résultat de l'entreprise, a de bien moindres soucis et jouit de beaucoup plus de liberté d'esprit. La différence est tellement grande entre l'entrepreneur et un directeur d'exploitation que, pour stimuler ce dernier et obtenir de lui tout le parti que comportent ses facultés, on est obligé, en général, de ne pas s'en tenir à lui allouer un salaire, un traitement, mais encore de l'intéresser aux bénéfices de l'entreprise, c'est-à-dire de le transformer, à un certain point de vue, partiellement en entrepreneur; même dans ce cas, le directeur de l'exploitation diffère de l'entrepreneur proprement dit; tout intéressé qu'il devienne aux bénéfices de l'entreprise, il n'en a pas la responsabilité complète^ notamment sous I« rapport des pertes et des conséquenons possibles des pertes, la faillite, par exemple.
Le rôle de l'entrepreneur excède donc singulièrement celui (tun directeur, même intéressé aux bénéfices. Il entre, néanmoins, dans la rémunération d'un entrepreneur une récompense ou un traitement analogue à la récompense et au traitement moyen que la même personne pourrait gagner normalement si elle était simple directeur d'exploitation. Un homme établira toujours une comparaison entre ce qu'il pourra vraisemblablement gagner comme entrepreneur et ce qu'il gagnerait comme directeur, s'il a les facultés et se trouve dans les conditions requises pour une place de ce genre. Si ses émoluments probables comme entrepreneur ne lui paraissent pas devoir dépasser, même notablement, le traitement qu'il pourrait obtenir comme directeur dans une exploitation similaire, il
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préférera vraisemblablement ce derniei poste quoiqu'il soif plus dépendant. On comprend donc qu'un certain nombre d'industriels et de commerçants, quand ils établissent leurs comptes, s'allouent, pour préciser les idées et mieux analyser les résultats, un traitement fictif, 6,000 francs, 8,000, 10,000 on 12,000 francs par an, sommes qu'ils pourraient vraisemblamentgagner s'ils se faisaient employés ou directeurs d'usines ; dans ce mode de comptabilité, on ne regarde avec raison comme profit réel que ce qui, dans les gains annuels de l'entrepreneur, déduction faite de Tintérôt normal du capital engage, dépasse ce salaire et ce traitement de direction; mais il doit élre entendu que c'est là seulement un des éléments partiels d'analyse et d'appréciation de ce que sont les bénéfices, A cuté de cet élément, l'équivalent de ce que l'entrepreneur gagnerait comme directeur, il y a un élément d'une toute autre nature qui joue le rôle de beaucoup principal dans les bénéfices ou profits, surtout dans les grands profits ou les grand» bénéfices.
La théorie qui assimile Tentrepreneur à un chef ouvrier, à un directeur ou à un ingénieur, ses bénéfices à un salaire de direction, a fait éclore quelques observations dont certaines sont exactes, au moins partiellement. 0n a fait remarquer que ce salaire de direction des entrepreneurs est affecté par certaines des causes qui affectent le salaire des ouvriers en général; on signale ainsi diverses influences qui s'exercent en commun sur les salaires des ouvriers et sur les bénéfices de la généralité des entreprises : 1* la concurrence des entrepreneurs entre eux a une incontestable action sur la moyenne des bénéfices; cette concurrence est déterminée en grande partie par la rareté ou la fréquence ded aptitudes personnelles, soil morales, soit techniques pour la direction des entreprises, et notamment de telle ou telle entreprise; elle l'est aussi par Tabondance des capitaux, par leur degré de dissémination, par Tétat du crédit et la possibilité aux hommes d'une certaine intelligence et moralité en même temps que d'une certaine préparation professionnelle, de se faire prêter des capitaux pai*
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autrui, quand ils en mAuquent eux-mêmes ^ Dans un pays où tout le monde a reçu une instruction assez développée, où les capitaux sont ires répandus, le crédit très facile, la concurrence entre les entrepreneurs sera très Tive; les bénéfices auront une tendance à y être moins élevés que dans un pays où peu de personnes ont une instruction suffisante, un apprentissage professionnel théorique ou pratique assez développé, pour se faire commerçants ou industriels et où ceux, d'ailleurs, qui ne possèdent pas des capitaux rencontreraient beaucoup de difficultés à s'en faire avancer. En dehors des facultés strictement personnelles, il faut tenir compte des facultés ethniques qui varient beaucoup d un peuple à un autre. Roscher s'est beaucoup étendu à leur description*.
2*^ Les risques des entreprises accroîtront les profits moyens des entrepreneurs, de même que les risques d'un travail accroissent les salaires moyens d'un ouvrier. Personne ne se soucie d'être en proie au sentiment pénible d'un risque perpétuel et considérable. Il est possible peut-être que la bonne opinion qu'ont la plupart des hommes, non seulement de leur capacité, mais de leur a chance », comme on dit, atténue, dans une certaine mesure, cet excédent des profits moyens dans les industries à gros risques sur les profits moyens des industries à risques ordinaires. Il n'en demeure pas moins vrai que, de cette circonstance et de la précédente, se combinant avec un élément qui sera exposé plus loin, il résulte que dans les industries anciennes, très répandues, très connues, se prêtant peu aux nouveautés et n'offrant qu'une dose moyenne d'aléas, les profits
1 Dans notre EMai sur la Répartition desRichesses^ noas sommes entré dans des développements à ce sujet (pages 300 à 307), et avons démontré que la moyenne des bénéfices industriels a et doit avoir une tendance & la baisse. Noas devons dire, cependant, qa*au moment où nous écrivions cet Sssai^ nous n'étions pas encore arrivé à formuler d'une façon aussi nette qu'on le verra plus loin les éléments des profits industriels; c'est seulement dans la quatrième édition de notre BêMai sur la Ripai lition des Richesses^ que nous avons introduit notre théorie nooveUe, d*une incontestable et très importante vérité & notre sens, sur l'élément principal des grands profits de certains entrepreneurs.
s Voir Rosdier Nationaldkonomiey page 30i«
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des entrepreneurs auront une tendance à être peu élevés; c'est ce qui arrive pour la filature de coton et môme pour les hauts-fourneaux en Angleterre. Les profits pourront, au contraire, être très élevés, parfois énormes, dans les industries nouvelles et peu connues, pour les hommes qui s'y engagent avec habileté, compétence et dans des circonstances favorables.
3<» Le désagrément soit physique, soit moral de certaines industries, sera compensé par une élévation plus grande des profits, ainsi que, dans le môme cas, cette compensation se produit aussi pour les salaires. 11 est clair, par exemple, que les entreprises de vidanges, de balayage, toutes celles qui entraîneraient des inconvénients mondains ou sociaux, à plus forte raison une déchéance morale, ne seront exécutées qu'autant qu'elles ofiriront des profit» un peu plus amples que les industries plus élégantes ou mieux posées dans le monde.
Toutes ces remarques sont exactes, dans une très large mesure du moins. 11 n*en est pas moins vrai que le mot de salaire de direction n'est pas le mot propre qui convienne à la rémunération de Tentrepreneur. Outre les différences que nous avons signalées plus haut, il y a encore celle-ci qui est essentielle: un salaire^st une rétribution définitivement acquise, une fois le travail fourni; un traitement est dans le même cas. Chaque semaine ou chaque mois, le salaire ou le traitement de l'ouvrier ou de l'employé lui appartient, sans qu'aucune circonstance postérieure puisse annuler son droit. En cas de faillite môme, dans la plupart des pays, les salaires et les traitements des ouvriers et des employés sont privilégiés par rapport aux antres créances. Il en est tout autrement de ces bénéfices de l'entrepreneur que certaines personnes assimilent à un salaire de direction : ce prétendu salaire n'est jamais irrévocable, il n'apparaît comme légalement acquis qu'à l'expirajtion de l'exercice annuel, si les comptes de l'inventaire se soldent en bénéfices, c'est-à-dire en excédent de l'ensemble des receites sur Tensemble des dépenses. Si l'inventaire annuel, an contraire, le compte définitif de toutes les recettes et de n. 13
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toutes les dépenses de Tannée, fait ressortir un excédent des dépenses sur les recettes, alors l'entrepreneur a perdu toulesa peine pendant tous les mois écoulés ; il n'a droit à rien ; s'il s'est fait une allocation mensuelle, il doit la rapporter, ou s'il ne la rapporte pas, c'est aux dépens de son capital qui se trouvera ébréché d'autant. Il aura travaillé sans résultat pour lui* même ; les employés, auront gagné leur vie ; lui, n'aura pas gagné la ienne.
Il ne peut donc pas être question là d'un salaire de direclioQ à proprement parler, mais tout au plus d'une indemnité de direction, suspendue aux résultats de l'entreprise et toujours révocable. Bien plus, en effet, môme les bénéfices des années antérieures, tant que l'entrepreneur continue ses entreprises, ne sont pas à l'abri ; ils demeurent responsables, s'ils n ont pas été dépensés, des résultats des années suivantes; ils peuvent être absorbés par des pei'tes de beauconp postérieures. La différence est donc essentielle entre ces bénéfices et un salaire ou un traitement.
tly a dans les béné fiées ou, du moins, il peut s'y rencontrer et i* s'y rencontre souvent un autre élément que Vintérèt du capital engagé, que l'indemnité contre lesrisquesetque, d'autre part, V indemnité de direction ou la rémunération de la peine prise par Ven^epreneur. Il y a un élément tout-à-fait différent qui s'affirme par l'extrême variété des bénéfices dans les différentes industries et dans les différents établissements pour des entrepreneurs d'égale assiduité et d'égale instruction technique. Cet autre élément qui est Vêlement de beaucoup prédominant dans les profits considérables, il importe de le dégager avec netteté, paicê que^ directement ou indirectement, il exerce sur la production moderne une influence que rien n'égale.
Les bénéfices exceptionnels de certains entrepreneurs soivt
LE résultat de la SUPÉRIORITÉ DE LEURS GOKBINAISONS PROPRES SUR CELLES DE l'eNSEMBLE DE LEURS CONCURRENTS, ET DE LA DIMINU- TION qu'ils obtiennent sur leur prix DE REVIENT, OU d'uNE AMÉUO- RATION DE QUAUTÉ POUR LE MÊME PRIX DE REVIENT. — La production consiste dans un ensemble de combinaisons pour procurer
L'ÉLÉMENT PARTICULIER UES GROS PROFITS
one certaine satisfaction à des besoins humains. Cet ensemble de combinaisons n'est jamais fixe et immuable. Il dépend d'une manière particulière de Tefficacité et de Tingéniosité avec laquelle chaque producteur saura tirer parti de ses connaissances techniques, ou même les développer et les améliorer.
Dans un état donné de connaissances techniques et da ressources sociales, la société consent à payer à un prix déterminé les satisfactions ou les produits qui lui sont fournis par telle ou telle industrie. Le prix équivaut normalement (et sauf des oscillations momentanées) à la somme nécessaire pour rémunérer tous les frais normaux de fabrication, qui sont Imtérét et Tamortissement du capital, les salaires d'ouvriers d employés, les matières premières dépensées, tout ce que 1 on appelle les frais généraux et l'indemnité raisonnable pour les risques et les peines de Tentrepreneur d'industrie.
Or» les entrepreneurs ont des degrés d'habileté, de compétence, de génialité, si Ton veut, très différents. // advient que les entrepreneurs qui ont une grande activité, wi grand talent, urrivetUy soit par une suf^eillance très attentive, soit par de nou- Villes combinaisons des tâches, soit par l'adoption de machines ou (^wîtallations plus perfectionnées, soit par toutes autres circonstance$, à pouvoir abaisser le prix de revient de leurs produits auiietious du pria de revient général qui sert de base au prix de unie habituel.
Quand un entrepreneur a eu ce mérite et ce bonheur, son profit peur s accroître de toute la différence ou d'une grande partie de lu différence entre son pt^opre prix de revient et celui de ses nmux.
Quelquefois, au Heu de provenir de iHnférwrité du prix de Ttomt dans un établissement relativement aux établissements twcurrentSj le grand profit industriel provient de ce que^ pour wi prix de revient identique, tel entrepreneur est parvenu à livrer desjproduits qui sont meilleurs, plus purs, plus perfectionnés que tiMx de ses concurrents; cela lui assure une préférence, une clienték double, triple ou décuple
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Voilà la source^ la vraie source des grands profits industriels. C'est la réduction des prix de reoient dans un établissement déterminé au-dessous des prix de revient habituels pour les marchandises analogues, ou bien c'est l'obtention d'une qiuililé supérieure de produits sans accroissement des prix de revient.
Voilà pourquoi les profits des entrepreneurs sont si variables, pourquoi aussi ils atteignent dans quelques cas rares des sommes énormes. Que dans une usine, on parvienne k fabriquer, sans détérioration de qualité, une pièce de toile à cinquante centimes de moins le mètre que ce n'est le cas dans les autres établissements, ou une tonne de fer à cinq ou six francs de moins, immédiatement les bénéfices pourront ievenir immenses. Il en est de même s'il s'agit d'une amélioration de la qualité sans accroissement du prix de revient.
Ces gros bénéfices sont le fruit des combinaisons de V entrepreneur^ de la supériorité de ses combinaisons propres sur ceux de la généralité de ses concurrents. Telle est la loi des gros pro/iU industriels^.
Peu importe que ce soit Tentrepreneur lui-même qui ait combiné ou quMl ait su simplement, par la dextérité de son intelligence, par sa rapidité de conception el qu'il ait osé, par une hardiesse naturelle, appliquer les heureuses combinaisons d'autrui. Dans les fonctions essentielles de Tentrepreneur rentre le choix non seulement des matériaux, des installations, des machines et des ouvriers, mais de tous ses employés et collaborateurs. Il est un metteur en œuvre aussi bien de facultés humaines que de matières brutes. Il n'a pas besoin d'être personnellement ingénieur, inventeur; ce qu'il faut, c'est que, soit par lui-même, soit par les hommes quil recrute, il sache donner à chaque instant à la production l'organisation la plus efficace ; il convient qu'il ait le don de l'adaptation fructueuse. Il en est récompensé, suivant le degré où il le possède et la façon dont il l'applique; quand il sait s'en ' servir d'une manière exceptionnellement productive, il en tire des profits énormes ; il est juste qu'il en soit ainsi, caries services qu'il rend à la société, par cet abaissement du prix de
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revient ou cette amélioration de la qualité, sont encore bien plus considérables que ceux qu'il se rend à lui-même.
Les BÉNÉFICES EXCEPTIONNELS DE CERTAINS ENTREPRENEURS SONT U PREUVE ET LE RÉSULTAT d'uN GAIN CONSIDÉRABLE POUR l'eN- ' SEMBLE DE LA SOCIÉTÉ. — ILS SONT, POUR CELLE-CI, LE POINT DE DÉPART
DE TOUTE UNE SÉRIE DE GAINS NOUVEAUX. — La généralité des entrepreneurs fait des profits modestes, à peine suffisants, au- * delà de Tintérôt habituel du capital, pour servir une indemnité équitable contre les risques et cette sorte de rémunération pour la peine prise, le temps employé, les connaissances acquises, rémunération que, dans un langage qui n'a pas de précision scientifique, on a appelé le salaire de direction. Certains entrepreneurs, et le nombre n*en est pas mince, se ruinent. D'autre part, il advient que quelques entrepreneurs font des bénéfices colossaux et, quand ils ne les dépensent pas chaque année, arrivent à se constituer des fortunes énormes. Beaucoup de personnes sont frappés de cette très grande inégalité, et certaines se Texpliquent malaisément; on est parfois porté à croire que ces très gros bénéfices de quelques entrepreneurs sont acquis aux dépens de la société.
Il n'en est rien. Les bénéfices exceptionnels de certains entre- ^tMwrs, sous le régime de liberté et de concurrence, ne sont nullement acquis aux dépens de la société; ils sont, au contraire, la preuve que la société est en gain. La perte, pour Tentrepreneur indique que la société, elle-même, est en perte, c'està-dire que les satisfactions ou les produits qu'on lui offre ne Talent pas l'ensemble des efforts faits pour les lui procurer. i« très grand profit de ceî'tains entrepreneurs, d'autre part, Mique la mesure où les efforts dépensés, soit dans son établis- I Kment, soit par sa méthode, pour procurer à la ^société certains fToduits ou certaines satisfactions, restent au-dessous des efforts ^tmaires dans les autres établissements analogues ou par les ^ihodes précédemment suivies.
Que Bessemer, par exemple, fasse une fortune de 25 à ÎO millions de francs en diminuant le prix de fabrication de Tacier, ce n'est pas aux dépens de la société qu'il conquiert
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ces 25 à 30 millions ; au contraire, la société a beaucoup plu» profité encore que lui de son activité industrielle puisque, par sa capacité et ses découvertes, il a fait baisser d*une façon .universelle Tensemble des frais nécessaires à la production de lacier, qu'il a rendu celui-ci plus résistant et 'u*il en a ainsi répandu Tusage. Rien qu'en France, on produit, à Thenre présente, plus de 500,000 tonnes par an d'acier Bessemer, et la production française ne parait pas représenter plus du ringtiôme de la production du monde. Ce serait donc une dizaine de millioua de tonnes d'acier Bessemer qui se fabriquerait annuellement dans Tunivers. D*autre part, depuis i860, époque qui précéda de peu Tintroduction de cette méthode nouvelle, le prix moyen de l'acier en France est tombé de 667 francs fort au-dessous de 200; n'attribuons que le tiers, si Ton veut, de cet écart à la méthode de Bessemer, ce serait encorel50 francs par tonne, soit pour les 10 millions de tonnes produites annuellement dans le monde, une économie de 1 milliard et demi. Ainsi, la fortune totale de 25 à 30 millions de francs faite par Bessemer représenterait à peine 2 p. 100 da gain que le monde réalise grâce à lui en une seule année. Or, comme voilà trente ans que le procédé est inventé, tout en tenant compte de ce que la production de Tacier Bessemer était au début moindre qu'aujourd'hui, on peut admettre qu'au moins 150 millions de tonnes d'acier ont été faites déjà dans le monde par son procédé et que, à 150 francs d'économie en moyenne par tonne, Bessemer a fait réaliser au monde 22 milliards et demi d'économies; la fortune de 25 à 30 millions qu'on lui attribue représente sur ce chiffre colossal à peine 1 1/4 à 1 1/2 p. 1,000, c'est-à-dire guère plus que ce que prend n'importe quel courtier pour l'opération la plus simple d'achat et de vente. La grosse fortune réalisée par Bessemer est donc la preuve du gain mille fois plus considérable qu'il a procuré à la société.
On pourrait prendre beaucoup d'autres exemples ; en voici un second : le célèbre chimiste suédois Nobel qui inventa il y a quelque trente ans, la dynamite, c'est-à-dire le procédé
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pour se servir avec peu de danger de la nitroglycérine, a laissé une fortune de cinquante millions environ; mais comme, outre SCS gains sur la dynamite, il possédait d'énormes gissementsde pétrole, on peut penser qu'il n'a pas gagné plus de 25 à 30 millions avec la dynamite. Il se produit, à l'heure actuelle, en France chaque année 1,400,000 à 1,500,000 kilogrammes de dynamite; on en fabrique en Espagne près du double, et on peut évaluer au moins à 20 millions de kilogrammes la production du monde. Or, voici déjà trente ans que les choses vont de ce .train; ce serait donc 600 millions de kilogrammes de dynamite qui auraient été fabriqués depuis Tinvention de Nobel ; mais comme aux débuts la production était moindre, on peut ne compter que 300 millions de kilogrammes; on ne peut pas estimer à moins de 3 ou 4 francs l'avantage industriel que représente le kilogramme de dynamite relativement à la poudre dont on se servait pour obtenir le même effet; ce serait donc 900 à 1,200 millions de francs que le procédé de Nobel aurait épargnés déjà aux sociétés civilisées; la fortune d'une trentaine de millions quMl a recueillie de ee chef représenterait 3 à 31/2 p. iOO au plus du gain que l'industrie générale du monde en aurait retiré; or, ce g^in continue d'une manière ininterrompue et môme d'une façon croissante pour la société, tandis que, par les raisons que Ton verra tout à Theure, il diminue progressivement pour l'inventeur.
On dira peut-être que, en Tabsence de Bessemer ou de Nobel, quelque autre esprit ingénieux et perspicace aurait découvert et vulgarisé soit ce procédé pour la fabrication de Tacier, soit cette méthode pour l'emploi de la nitroglycérine; certainement, au cours des temps, il en eût été ainsi; mais peut-être un quart de siècle, un demi-siècle ou un siècle plus tard; en tout cas, le bénéfice que retire l'inventeur et qui, si colossal qu'il paraisse d'une façon absolue, est une proportion minime du gain réalisé par la société tout entière, stimule singulièrement les recherches, l'amélioration des procédés et des méthodes usités et aide puissamment à la rapidité de la vulgarisation des progrès techniques.
Les bénéfices exceptionnels de certains entrepreneurs sont une très légère prime passagère au moyen de laquelle la société obtient un gain énorme et permanent. Comme toujours, c'est Tinstinct même et la nature des [choses qui ont fait éclore cette organisation ; la raison et la réflexion survenant, comme toujours aussi à posteriori, en démontrent à la fois Tutilité et Téquité
Il ne faudrait pas croire que les réflexions précédentes s'appliquent uniquement à des inventeurs. Nous avons pris deux d'entre eux pour illustrer, comme on dit, par des exemples frappants et positifs, une observation qui a des applications infinies. Tous les entrepreneurs géniaux et obtenant des succès pratiques, dans des situations plus obscures et plus restreintes, rentrent dans le cas de ces inventeurs.
Que, dans une sphère plus modeste, et sans arriver à une renommée éclatante, tel fabricant de toiles ou de quincaillerie soit parvenu à force de surveillance et de méditation, ou grâce à la génialité primesautiére de son esprit, par d'heureuses combinaisons des tâches, par un habile choix ou un meilleur usage des matières premières, par l'amélioration d'un détail quelconque de la fabrication^ à abaisser dans son établissement le prix de ses articles, ne serait-ce que de 15 ou 20 centimes le mètre ou le kilogramme au-dessous du prix de ses concurrents, il fera de gros profits et arrivera à une grande fortune ; mais, est-ce aux dépens de la société que ces bénéfices considérables seront acquis? Pas le moins du monde, puisqu'ik résulteront simplement de VinférioiHté des prix de revient d$ fabrication dans tel établissement ^ par rapport au prix de revient des établissements concurrents .
Le gros profit est le résultat d'une chasse heureuse au progrès, sous le régime de la liberté et de la pleine concurrence, bien entendu. Voilà pourquoi la classe des entrepreneurs d'industrie de commerce et de culture, quand on la considère dans ceux qui la représentent le mieux, est si active, si ingénieuse, si éveillée et si souvent inquiète. Chaque entrepreneur cherche à supplanter ses concurrents en faisant des produits, soit plus
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goûtés, soit plus parfaits, soit à un moindre prix de revient ; et Ton n'arrive jamais à des bénéfices notables que lorsqu'on est parvenu à assurer à ses produits un avantage sensible, soit de qualité, soit de bon marché, par rapport à tous les produits analogues.
Soit l'esprit d'inventian qui peut se porter sur de petits détails utileSy de même que sur de grandes choses, soit tout an moins et encore plus fréquemment Vesprit de combinaison qui sait diminuer lec rouages, mieux utiliser les forces, diviser et répartir plus efficacement ou plus ingénieusement les tâches^ perfectionner les méthodes, améliorer les installations ou les machines, voilà les sources des gros profits de certains entrepreneurs, et la société y gagne infiniment plus que ces entrepreneurs eux-mêmes.
Les bénéfices exceptionnels sont dûs à l'application plus parfaite dans un établissement que dans la généralité des autres du principe dé la moindre action.
Lagénialitéderentrepreneur peut, d'ailleurs, se manifester de la façon la plus variée. Son talent peut se décomposer en deux parties principales : la capacité commerciale et la capacité industrielle. La capacité commerciale consiste à bien acheter et à bien vendre ; ce n'est pas seulement affaire de soin et d application, mais de tact et dlntuition; acheter les matières premières là où elles sont les meilleures et les moins chères, découvrir de nouveaux marchés d'approvisionnement où les conditions soient plus favorables que sur les marchés anciens, bien vendre les produits, dans les moments et les lieux où ils ont le plus de valeur, découvrir de nouveaux débouchés, soit à l'étranger, soit parmi de nouvelles couches dacheteurs. Il faut aussi deviner les besoins de la société dans son évolution constante, en suivre les fluctuations, modifier les produits suivant que les goûts eux-mêmes viennent à changer, se rendre compte de toutes les transformations so- ^es, économiques et techniques, qui peuvent influer sur la demande. Ces qualités, que l'instruction et l'apprentissage peuvent aider dans une certaine mesure, mais qu'ils ne suppléent pas, le commun des entrepreneurs ne les possède
qu'à un degré modique ; ils cherchent alors à se régler sur ceux qui les ont à un degré éminent ; ceux-ci, grâce à Tanlériorité et aux avantages divers que leur assurent leur supériorité commerciale, sont en état de recueillir de gros, bénéfices ; ils servent de pruide à tous les entrepreneurs ordinaires, qui prennent exemple sur eux.
Il en va de môme de la capacité industrielle. Celle-ci consiste à combiner avec le plus d'efficacité possible les entreprises pour la fabrication des produits utiles ou agréables à l'homme : organiser les installations, les locaux, les machines, fixer le degré de la division du travail, répartir, conduire, coordonner les unes avec les autres les équipes d'ouvriers, régler les frais généraux, toutes les tâches en un mot, de façon que le résultat industriel soit atteint avec le minimum de frais de toute sorte que permet l'état des connaissances techniques. Les quelques entrepreneurs qui possèdent à un très haut degré cette capacité industrielle peuvent aussi réaliser de très gros bénéfices, au grand avantage de la société dans son ensemble et en servant d'initiateurs pour tous les autres entrepreneurs de la même industrie.
Il imperte maintenant d'étudier le procédé par lequel let heureuses combinaisons que réalisent les entrepreneurs les plut habiles tendent à se généraliser rapidement dans tout l'ensetnbk de la société.
Les gros profits, nous l'avons dit, proviennent de la diminution des prix de revient dans un établissement déterminé au-dessous des prix de revient dans les autres établissements analogues, ou bien encore de Tobtention, sans élévation dn prix de revient, de marchandises d'une qualité supérieure à celles de môme nature qui sont produites avec les mômes frab dans les autres établissements. La première de ces deux causes des gros profits est la plus fréquente. L'industriel qui, par refficacité de ses combinaisons, a conquis cet avantage d'obtenir un moindre prix de revient que ses Concurrents peut maintenir le prix de vente semblable à ceux de ses confrères; alors il réalise sur chaque unité vendue un plus gros profi
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que ceux-ci, mais son débouché n'a pas de raison de s*étendre. ni son chiffre d'affaires de s'élever. Il peut, d'autre part, s'il le préfère, ayant un prix de revient moindre que ses concurrents^ abaisser son prix de vente ; dans ce cas, il détournera et attirera à luinne partie toujours croissante de laclientèle de ses concurrents ; son débouché augmentera considérablement et suscitera l'augmentation de sa production ; celle-ci trouvera une nouvelle cause d'abaissement du prix de revient dans la répartition des frais généraux sur un beaucoup plus grand nombre d'unités produites. La réduction du prix de vente provoquera, d'autre part, chez le consommateur un nouvel accroissement des commandes ou des achats • Par une répercussion et un enchaînement de causes, l'industriel habile, dont les combinaisons seront parvenues à diminuer le prix de revient dans son établissement au-dessous de ceux de tous les établissements similaires, verra donc sa clientèle prodigieusement grandir^ ses bénéfices considérablement s'élever, même en ne g-agnant pas davantage sur chaque unité produite. En même temps le» consommateurs participeront, par la baisse des prix, aux heureux effets de l'esprit de combinaison de cet industriel habile.
Neuf fois sur dix, Tentrepreneur qui sera parvenu à établir chez lui mi prix de revient moindre que celui de ses concurrents voudra baisser ses prix pour augmenter sa clientèle k leurs dépens. // y a, en effet, deux maximes commerciales, rancienne maxime et la maxime moderne : Canelenne qui consistait à gagner le plus possible sur chaque unité produite^ quitte à restreindre le nombre de ces unités; la moderne, qui consiste à se contenter d'un petit gain sur chaque unité, mais en multipliant ou maximum le chiffre des unités. L'expérience universelle a prouvé que cette seconde maxime est très supérieure à l'ancienne^ et conduit à des bénéfices beaucoup plus considé-
^ L'exemple le plus frappant de rancienne maxime commerciale est eelm de la Compagnie Hollandaise des Indes qai limitait la production 4es èj^ces dans les tles de TOcéan Indien et, dans certains cas détruisait iDèiûe une partie de la récolte, pour obtenir de plus hauts prix snr le
rables, du moins pour les marchandises communes. Aussi sera-t-elle suivie par la généralité des entrepreneurs intelli* gents. Elle est, d^ailleurs, la plus conforme à Torgueil commercial, à cet amour-propre qui trouve sa satisfaction dans un énorme développement d^affaires, dans un grand maniement de marchandises ou de personnel. Or, Torgueil professionnel et Tamour-propre tiennent une place dans le cœur de la plupart des hommes, môme des plus positifs ; ils y vont de compagnie avec le désir du lucre et parfois soit tempèrent, soit modifient cette dernière passion.
L'entrepreneur habile, doué d'un très grand pouvoir de combinaison, attirant à lui, par la diminution de ses prix de vente qui suit de près la diminution de son prix de revient, une part croissante de la clientèle aux dépens de ses concur* rents moins habiles, ceux-ci qui voient réduire progressivement le chiffre de leurs affaires et celui de leurs bénéfices» s'alarment ; ils réexaminent, revisent toutes leurs conditions de production. Les plus avisés et les plus diligents recherchent anxieusement les causes de la supériorité de leur rival ; leur observation attentive et passionnée finit par les deviner ou les comprendre ; ils appliquent alors chez eux les méthodes nouvelles, les procédés perfectionnés, qui ont conféré une si grande supériorité à celui qui le premier les avait introduits. L'esprit d'imitation, si naturel à l'homme, stimulé par la nécessité du perfectionnement pour éviter la déchéance ou la ruine, pousse ainsi les industriels qui ont quelque diligence
reste. (Voir notre Colonisation chez les peuples modernes, 4«éditiou). Cette pratique se retrouve encore, k Fheure présente, dans la conduite de certains producteurs d'objets de grands luxe. Ainsi la célèbre Compagnie De Beers, qui possède les principales mines de diamant de la région du Gap, limite strictement sa production et même achète toutes les mines rivales un peu productives, non pour les exploiter, mais pour les fermer, aûn d'empêcher le prix des diamants de trop baisser. Mais cette pratique antinaturelle et antisociale est abandonnée depuis longtemps pour les objets d*un usage général. Tous les bons juges estiment qu'il y a beaucoup plus à gagner pour ceux-ci dans une extension considérable du débouché avec une réduction de prix que dans une réduction du débouché avec une élévation de prix.
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et quelque faculté d'assimilation et d'adaptation à reproduire chez eux tous les perfectionnements, toutes les combinaisons, qui ont été la cause des grands profits de Tun de leurs concurrents.
C'est de cette façon que les gros profits sont, non seulement une récompense individuelle légitime, mais le plus puissant agent de la vulgarisation des bonnes méthodes et de la propagation du progrès.
De là vient que ces gros profits sont toujours de nature périssable. La supériorité industrielle, toute différente de la supériorité naturelle, est précaire ; elle doit être défendue par les mêmes moyens qui ont servi à l'acquérir : la vigilance, l'esprit d invention et de combinaison. De là vient aussi la baisse graduelle du prix des produits dans les industries où les inventions se succèdent, dans celles également où l'esprit de corn-èinaison peut se donner carrière : l'acier tombe de 8 64 francs la tonne, en iSôô^ à i ÔO ou iSO francs la tonne, parfois même mom, de 1890 à i 893; de même le tulle est au dixième, parfois au centième, du prix d'il y a un siècle.
Les industriels ordinaires, ceux qui ne parviennent pas à introduire des premiers quelque combinaison abaissant le prix de revient ou améliorant la qualité, n'obtiennent que des profits médiocres, qui compensent simplement les risques courus et fournissent tout au plus, au delà de l'intérêt usuel des capitaux, une modique indemnité pour le travail de direction. Ainsi s'explique que les industries connues, anciennes et stables, fournissent de beaucoup moindres bénéfices que ceux ({ue des esprits à la fois entreprenants, judicieux, inventifs, parviennent à obtenir d'industries nouvelles et moins connues. Absurdité DES explications socialistes du rôle de l'entrepreneur. — Les écrivains socialistes, Proudhon en France, Rodbertus et Karl Marx en Allemagne, ont imaginé des explications tout à fait enfantines du profit de Tentrepreneur. D'après Proudhon, qu'en cela Karl Marx a copié, comme sur beaucoup d'autres points, sans le citer, les entrepreneurs d'industrie auraient confisqué à leur profit l'excédent de producti-
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vite de la force collective sur les forces individuelles additionnées qui composent cette force collective ; ou bien encore les entrepreneurs d'industrie se seraient approprié, à leur avantage exclusif, les découvertes de la science. Ainsi, de ce que le concours méthodiquement organisé de beaucoup d'hommes, dans une même opération industrielle, produit beaucoup plus que ne le ferait le travail isolé, dispersé et incohérent, de tous ces mêmes hommes, de ce que la division du travail, les machines, la connaissance de certaines lois physiques et chimiques augmentent le résultat productif du travail humain, de là naîtrait, d'après Proudhon, le profit de l'entrepreneur d'industrie *.
C'est la même pensée, sans doute, qu'avait Rodbertus quand il écrivait que le gain de l'entrepreneur est la partie que celui-ci s'attribue du travail de l'ouvrier grâce à la supériorité de la situation sociale qu'il occupe. Karl Marx, reprenant les arguments de ses prédécesseurs, en y ajoutant de nouvelles subtilités, soutient que « le bénéfice » ou « la plus-value » vient de ce que l'entrepreneur achète le travail de l'ouvrier, la force de travail {Arbeitskrafi) à sa valeur d'échange, qui consiste uniquement dans les subsistances nécessaires à la vie de Touvrier et à sa propagation, et qu'il en tire toute la valeur en usage, c'est-à-dire toute la force productive, laquelle, grâce aux progrès des sciences appliquées, fournit beaucoup plus que ce qui est nécessaire à l'ouvrier pour subsister. Cet excédent, qu'il nomme la plus-value {Mehrwerth), et qui constitue à la fois l'intérêt du capital et le profit de l'entrepreneur, serait simplement du travail fourni par l'ouvrier et qui ne lui aurait pas été payé. Développant cette formule de leur maître, certains disciples français de Karl Marx spécifient pour chaque
A On n'a pas fait suffisamment ressortir le plagiat dont Karl llarz s'eit rendu coupable envers Proudhon. Dans son ouvrage Dos Recht aufden vollen ArbeiUertrag in geschiehtlicher Daratellung (Stuttgard, 1886), le professeur Menger, de Vienne, consacre bien un chapitre à Proudhon, comme précurseur de Rodbertus et de Marx ; mais ce n>st pas seulement un préourseur qu'il a été pour ceux-ci, c'est tout le noyau de leur critique du •apitai qu'il leur a fourni. Voir ses Contradictions économiques.
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indufitrie la quantité de travail non payé ou de corvée que Touvrier est forcé de fournir et que s'attribue Tentrepreneur, et ils arrivent à fixer à cinq ou six heures par journée, quelquefois à plus, c'est-à-dire au moins à la moitié de la journée, la quantité de ce travail non payé, que Tentrepreneur ou le capitaliste s'approprierait, de ce travail extorqué, d'après la théorie collectiviste.
Nous avons ailleurs réfuté en détail cette doctrine. Nous renvoyons le lecteur à notre ouvrage sur le Collectivisme^. Ici, il nous suffira de quelques mots pour dissiper ces chimères* Karl Marx considère encore le patron, l'entrepreneur d'industrie, comme un simple surveillant, un garde-chiourme, qui extrait de l'ouvrier le maximum de travail.
Ce serait singulièrement simplifier le rôle de l'entrepreneur. Prenez les meilleurs gardes-chiourmes des deux mondes, mettez-les à la tète des industries les plus simples, il est à parier que la plupart feront faillite. Si ces explications socialistes du bénéfice de l'entrepreneur étaient vraies, si ceux-ci appropriaient simplement à leur profit exclusif la supériorité du travail combiné sur le travail isolé ou les progrès de la science, tous les entrepreneurs devraient réussir. L'expérience prouve, au contraire, que sur dix entrepreneurs d'industrie ou de commerce^ il en est deux ou trois qui tombent en faillite au en déconfiture, cinq à six qui trouvent seulement le moyen de vivre en ayant une modeste rémunération de leur pdne et en ionservant leur avoir ou en ne l'accroissant que très légèrement, et tout au plus un ou deux qui font une fortune de quelque importance. Depuis dix ans le chiffre des patentables, déduction faite de ceux qui exercent des professions libérales, n'atteint pas 1,600,000; or, dans les six années de la période 1881 à 1886, il a été déclaré 45,424 faillites, soit 7,550 par an. On ne peut guère estimer à moins de vingt-cinq années la carrière d'un entrepreneur, il faut donc multiplier le chii&e annuel des faillites par 25 ; Ton a ainsi 188,750 faillites pour moins
' Voir notre Collectivisme, examen critique du nouveau sodaHsm»^ Sédition.
de 1,600,000 entrepreneurs de commerce et d'industrie, soit plus de 10 p. 100; on peut admettre que le nombre des déconfitures, c'est-à-dire des ruines qui, par diverses circonstances, n'aboutissent pas à une déclaration de faillite, sont aussi nombreuses ; la proportion que nous donnions de deux faillites ou déconfitures par dix industriels ou commerçants est ainsi justifiée; parmi les huit autres l'observation prouve qu'un certain nombre ont amoindri leur fortune sans aboutir à la aillite ou à la déconfiture, et que d'autres ne l'ont guère augmentée.
• Ces chiffres démontrent que le bénéfice de Pentreprenew ne peut pas avoir une origine automatique, comme celle que lui attribuent les socialistes y qu'il a une cause put^ement personnelle, tenant aux facultés Thèmes de la personne. D'un autre côté^ la baisse énorme du prix des marchandises dont la la production s'est perfectionnée témoigne qu'il n'est pas donné aux industriels de s'approprier, à leur profit exclusif, les résultats des progrès de la science ^ La concurrence les en'empèche.
C'^st une autre erreur des socialistes de prétendre que le profit de l'entrepreneur n'est acquis qu'aux dépens des ouvriers, l'entrepreneur qui réalise le plus de profit étant celui qui parvient à réduire au taux le plus bas les salaires dans son établissement. Cette conception va à rencontre à la fois de la doctrine moderne relative aux salaiies et de la pratique universellement suivie par les peuples les plus compétents en industrie et les plus industriellement prospères, les Anglais et les Américains notamment. On verra dans les chapitres qui suivent qu'il n'y a de travail très productif que celui qui est bien rémunéré, et que les chétifs salaires ne sont pas une cause habituelle de hauts profits.
Ce qui est exact, c'est que l'un des éléments principaux des grands profits, c'est l'art, par des combinaisons heureuses, de tirer le meilleur parti possible, dans un état donné des con-
* Voir plus haut (p. 203), les exemples que nous avons donnés pour lei prix de Tacier, du tulle, etc. On pourrait les multiplier & Tinfinte.
LA CONCEPTION SOCIALISTE DE L ENTREPRENEUR
naissances techniques, aussi bien du trayail des ouvriers que des installations, des machines et des matières premières. Mais cet art des combinaisons, quiest Tun des facteurs importants des profits exceptionnels de certains entrepreneurs, nimplique ;^our Touvrier aucune réduction de salaire, ni aucun accroissement de fatigue ; . il peut même fréquemment apporter à Touvrier une augmentation de celui-là et une diminution de celle-ci. Les agencements ingénieux qui rendent le travail plus efficace, par une meilleure utilisation des efforts, sont, d'ordinaire, aussi favorables au travailleur qu'au patron lui-même.
En résumé, le profit de Ventrepreneur rCest acquis ni aux dépens des ouvriers^ ni aux dépens des consommateurs. Les gros profils sont obtenus aux dépens des efforts moyens jusque-là nécessaires pour la production d'un article de qualité déterminée. Les consommateurs finissent, et en général au bout d'un temps assez courte dix^ quinze, vingt années, par être les seuls bénéfi- Claires de Vintégralité des avantages que procurent les inventions, les combinaisons perfectionnées, les méthodes heureuses qu'introduisent les entrepreneurs les plus habiles et dont ceux-ci n'ont que le profit pm^iel et momentané. Le profit de^ Ventrepreneur tient ainsi étroitement à sa personne même; il est essentiellement variable, pj^écaire et périssable.
De ce que le profit de Tentrepreneur tient aux facultés même de la personne, il résulte que dans les sociétés anonymes industrielles où la personne de l'entrepreneur est, en quelque sorte, collective et dispersée en des centièmes ou des millièmes d'individus, on a beaucoup de peine à obtenir des résultats aussi favorables et aussi durables que dans les sociétés individuelles bien conduites; on ne peut y arriver qu'en concentrant en quelque sorte fictivement la personne de l'entrepreneur dans un conseil d'administration peu nombreux, souvent même dans un administrateur délégué, auquel on s'efforce, par une très large et très libérale participation aux résultats nets de Tentreprisc, de créer une situation qui se rapproche de celle de l'entrepreneur individuel.
II
tio traité théorique et pratique déconoivie politique
Tendance a la baisse des profits moyens des entrepreneurs — Gomme le taux de Tintérôt, les profils moyens des entrepreneurs dans un pays de vieille civilisation, ont une tendance à diminuer graduellement Ml y a trente ou quarante ans, on parlait souvent de profits de 12, 15 ou 20 p. 100 du capital employé. Un profit de 10 p. 100 paraissait à peine suffisant. Aujourd'hui on le considère comme très beau ; 7 ou 8 p. 100 ne semblent pas médiocres ; même 6 p. 100 paraissent un assez bon résultat. En Angleterre , dans certaines industries , anciennes et bien connues, comme la filature du coton, tous amortissements déduits ainsi que toutes réserves, un profit de 5 p. 100 y compris Tintérét du capital, laissant par conléquent 2 à 2 1/2 p. 100 nets au delà de Tintérôt que rapj[>ortent les placements de toute première sécurité, en Consolidés britanniques par exemple, est regardé commt fort Acceptable.
Les causes de la baisse des profits sont nombreuses. Or peut citer les suivantes : 1* la baisse du taux de l'intérêt y contribue en diminuant le nombre des rentiers et des oisits et en portant les capitalistes à employer eux-mêmes leurs capitaux pour tâcher de leur faire produire un peu plus que le taux misérable qu*ils en obtiennent en les prêtant; ^"^ h civilisation augmente la considération dont jouit la claî*se des industriels et des commerçants et suscite dans ces professions réhabilitées une concurrence plus ardente ; 3* la civilisation rend plus communes les qualités intellectuelles et morales, en même temps que les conditions matérielles et techniques, nécessaires pour la pratique de Tindustrie et du commerce; en disséminant la fortune, en vulgarisant le crédit» en propageant Tinstruction à tous les degrés, elle met beaucoup plus de personnes à même d'entrer dans ces carrières et y développe encore la concurrence déjà accrue par la cause qui précède ; 4"" les risques industriels et commerciaux deviennent moindres, du moins dans les industries anciennes,
* Sur la concurrence se reporter au lome I«', pp. 624~67Sb
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TENDANCE A LA BAISSE DES PROFITS
les procédés et les méthodes sont mieux conuus, ce qui tend à réduire les bénéfices. Les procédés nouveaux et les méthodes nouvelles se généralisent beaucoup plus rapidement qu'autrefois.
Ces observations s^appliquent au taux moyen des profits. Aussi devient-il chaque jour plus difiicile et plus rare de faire de grandes et rapides fortunes dans Tindustrie ou dans le commerce. Les gains de Tensemble de la classe des industrielsetdes commerçants ont une tendance à croître moins rapidement que Tensemble du revenu national ; ils tendent à représenter dans ce revenu une part décroissante.
Il subsiste , cependant, des situations exceptionnelles : de très gros profits se représenteront toujours pour certains entrepreneurs particulièrement habiles et particulièrement heureux, dans les cas que nous avons indiqués plus haut : quand un industriel trouve un produit nouveau, dans des conditions de prix et d'adaptation aux goûts du public, qui lui permettent de lui assurer un vaste débouché; quand il réussit^ paur quelque perfectionnement ou par une plus exacte correspondance aux besoins de la plupart des consommateurs, à faire adopter son produit propre, sa marque, de préférence aux produits similaires ;. quand, enfin et surtout, il parvient, au moyen de combinaisons qui peuvent être très diverses, à réduire le prix de revient de ses produits au-dessous de celui de ses concurrents. Dans ces divers cas, les profits peuvent itre considérables, parfois énormes. Mais ces exceptions ii*empéchént pas que le taux moyen des profits n'ait une tendance à diminuer avec le développement de la civilisation. 11 va de soi que, pas plus que le taux de Tintérôt, il ne saurait tomber à rien, puisque tout principe et tout motif d'activité, pour la classe des entrepreneurs disparaîtraient K
< Pour de plus amples détails sur les profits de rentrepreneur, de Bémeque sur ceux des différentes classes de la société, el sous la réserve dit observations faites plus haut, pages 194-202, consulter notre Euai sur k BépartUion des riehessu, 4* édition, pp. 288-314
CHAPITRE X
LA PART DB L OUVRIER DANS LA REPARTITION. — LA THEORIB DU SALAIRE. — LA NATURE DE CE CONTRAT
Le producteur isolé ou petit producteur autonome. 11 ne peut être la règle
dans Tensemble de la production.
Nature et généralité du salaire, le salaire est né de la nature des choses et sera maintenu par elle pour
la plupart des occupations humaines.
Avantages respectifs du contrat de salaire pour Touvrier et pour rentre-
preneur.
La souplesse du contrat de salaire : modalités et combinaisons auxquelles
il se prête.
Le salaire progressif. Exemples divers de son application* Autres exemples de salaires perfectionnés. Classification des diverses méthodes de salaires.
Avantages et inconvénients des diverses formes et modalités du salaire. Les modalités infinies du salaire témoignent de Tuniversalité et de la ué-
cessité de ce système de rémunération. — Le salaire et la coopération.
Le PRODUCTEUR ISOLÉ OU PETIT PRODUCTEUR AUTONOME. — 1l NE PEUT ÊTRE LA RÈGLE DANS l'eNSEMBLE DE LA PRODUCTION. — Od
pourrait concevoir un état de choses où chaque homme fût le centre, le chef, l'arbitre absolu de sa propre production. Chacun posséderait l'ensemble de ce que les Anglais appellent les requisites of production^ les éléments nécessaires de la production, toutes les choses qui lui sont indispensables, à savoir les instruments, les installations, les matériaux, les subsistances pour vivre jusqu'à Tachèvement ou plutôt jusqu'à la vente du produit. Il y aurait ainsi auti nt de producteurs autonomes, pour employer une expression rssez heureuse des Allemands, que d'hommes ou de femmes adultes, ou tout au
moins que de familles. Chacun de ces petits producteurs autonomes travaillerait suivant ses lumières, sous sa seule responsabilité, à ses risques et périls. Il réunirait ainsi les trois situations d'ouvrier, de capitaliste en tant qu'il posséderait quelques capitaux (instruments, installations, matières premières, subsistances), et d'entrepreneur en tant qu'il aurait la conception de la production et qu'il en assumerait tous les aléas favorables et défavorables. La rémunération de ces petits producteurs autononies se composerait d'abord de ceux de leurs propres produits qu'ils consommeraient en nature, ensuite de Texcédent du prix de leurs ventes sur les quelques achats qu'ils auraient dû faire pour leur production ; et cette rémunération comprendrait implicitement et sans distinction formelle : l'intérêt du capital, le profit de l'entrepreneur, dans certains cas la rente de la terre, et enfin le prix du travail.
Il n'échappe à personne que cette conception est purement théorique. Elle supposerait un degré très rudimendaire de combinaison du travail, une presque complète uniformité d'aptitudes entre les hommes et une égalité chez tous de puissance ou d'impuissance de capitalisation. La civilisation, avec ses moyens de production si divers, si compliqués, si fariables, avec les initiatives énergiques et soudaines qu'elle rascite et qui lui sont nécessaires, les capitaux gigantesques dont elle favorise la formation et du concours desquels elle ne saurait se passer, n'est pas conciliable avec l'état de morcellement que suppose la situation qu'on vient de décrire.
Le producteur individuel ou familial isolé existe bien encore dans certaines branches de l'activité humaine : le paysan propriétaire en est un des types ; le petit artisan en est un autre. On peut dire que jamais ils ne disparaîtront, parce qu'il y aura toujours dans l'organisme social, si ample et si varié, une place pour certains producteurs de cette catégorie, place secondaire, toutefois, autant qu'on en peut juger*. Mais ils ne formeront pas la grande masse des producteurs.
* Sur le rôle du paysan-propriétaire et de la petite cnltare, te reporta: p'rashaQt, pp 1 & 30.
La civilisation se caractérise par ces circoastances que beaucoup d*hommes apportent un concours déterminé, convena d'avance, à une entreprise qu'il n'ont pas conçue, qu'ils no dirigent pas, et reçoivent une rémunération dont le chiflre ou la proportion ont été arrêtés préalablement et sont, en quelque sorte, indépendants du résultat définitif de l'entreprise. Il advient, en outre, que beaucoup d'hommes ne possèdent pas les instruments avec lesquels ils travaillent ; ils les reçoivent d'autrui, ou plutôt se rendent à l'endroit où ces instruments, ces installations ont été agglomérés par autrui, ainsi que les matières premières et tous les « requisites n, tous les éléments de la production, et ils les mettent en œuvre, moyennant un prix convenu soit pour chaque temps de travail spécifié, soit pour chaque unité d'ouvrage fait; ce prix, ainsi convenu et préalablement connu, comporte parfois certaines modalités que nous indiquerons plus loin.
Cette organisation résulte à la fois de la nature des hommes et de la nature des choses. Elle résulte de la nature des hommes en ce sens que tous n'ont pas le même esprit d'épargne et la même prévoyance, que beaucoup n'ont pas su retrancher sur leurs besoins et leurs consommations pour amasser du capital, c'est-à-dire des subsistances, des matières premières, constituer des instruments et des installations, en eu sens encore que parmi les hommes il en est qui sont douésd'esprit d'initiative et d'autres qui, plus ou moins insouciants ou même, si Ton veut, plus philosophes, sont plus propres à recevoir l'impulsion d'autrui qu'à la donner, peuvent mieux remplit une tâche subordonnée que prendre des responsabilités en quelque sorte indéfinies. Elle résulte aussi de la nature des choses, en ce sens quela production scientifiquement organisée exige non seulement d'énormes avances, mais un outillage h la fois immense, très compliqué, comprenant tout un engre nage de machines et d'installations diverses. Cet outillage ne peut échoir fragmentairement à chaque ouvrier. Fictivement, sans doute, au moyen de parts idéales de propriété ou d'actions, tous les coopérateurs à une grande œuvre de production
paulTaient être les propriétaires, dans des proportions égales pour chacun ou peu différentes, de Tentreprise à laquelle ils travaillent et de tous les engins, toutes les avances qu'elle comporte : c'est le cas pour les sociétés coopératives de production dont nous parlerons plus loin. Mais il faudrait que tous les travailleurs de rétablissement eussent eu la force <l*épargner, que toutes leurs volontés s'accordassent, que Ton retrouvât dans cette multitude Tesprit de direction, d'initiative, de combinaison, ou qu'elle sut choisir et maintenir des cliefs eu étant doués. Cela n'est pas impossible dans quelques cas particuliers; mais l'expérience prouve, ainsi qu*on le verra plus loin, que ces sortes d'associations ne peuvent réussir pleinement et surtout se conserver indéfiniment qu'avec un personnel d'élite et des circonstances exceptionnellement heureuses. On ne peut pas compter sur la généralisation, à plus forte raison, sur l'universalisation de ces associations se substituant partout à l'entrepreneur d'industrie ^
La conduite des entreprises restera, dans la généralité des cas, à ceux qui en ont eu la conception, qui en ont pris Tini^ liative, qui en ont rassemblé les moyens, et qui, d'ailleurs, par leurs antécédents, ont développé les facultés si rares de combinaison et d'administration.
Dans l'état actuel des choses, et rien ne permet de prévoir qu'il soit jamais complètement modifié, beaucoup d'hommes travaillent donc pour le compte d'autrui, sous la direction d'autrui, parfois avec les instruments appartenant à autrui. €es hommes louent leur force de travail, suivant l'expression des socialistes allemands, Arbeitskrafty pour un temps déterminé; ou bien encore ils vendent une certaine façon qu'ils donnent à la matière fournie par autrui et souvent avec les instruments appartenant à autrui. Le prix qui leur est payé pour chaque temps de travail ou pour chaque façon donnée k la matière h eux fournie s'appells le salaire.
Nature kt gbnéhauté du salaire. — La part de Vouvrier
' Voir plui loin les développements que nous contaorous aux Sociétéê *99pérali9eê de production.
dans la production est ainsi représentée, d'ordinaire, par une rémunération convenue (Pavance qui est, en général, proportion^ nelle soit au nombre d'heures ou au nombre de journées de travail fournies, soit à la quantité de l'ouvrage fait, au nombre, par exemple, de mètres de fil ou de tissu de coton de telle nature, ou au nombre de tonnes de houille, ou de kilogrammes de tel article de fer, que V ouvrier aura produit dans un temps fixé, La rému' nération ainsi déterminée a pris le nom de salaire *.
Ce n*est pas seulement aux travailleurs manuels que s'applique ce mode de rétribution, c'est à la plupart des professions humaines, môme à celles qui sont purement intellectuelles. Un employé est payé soit à la semaine, soit au mois, soit à Tannée, soit d'après un tarif arrêté d'avance. Un écrivain est souvent rétribué à la ligne, un professeur l'est fréquemment à la leçon ou à l'heure, un chanteur ou un acteur l'est à la soirée ou à la représentation.
Diverses modalités peuvent, sans doute, en beaucoup de cas, se greffer utilement sur le salaire, y ajouter un élément variable. Mais elle ne le font pas, en général, disparaître. c^De tous les contrats humains, le salaire, c'est-à-dire la rémunération fixée d'avance, soit d'après le temps de travail, soit diaprés un tarif pour chaque unité d'ouvrage fait, est le contrat le plus répandu, le plus général^ celui qui s'applique aux occu" pations les plus diverses, qui a cours dans les pays les plus diffe^ renls, dans les temps les plus séparés les uns des autres. Nui contrat n'a, à un pareil degré, un caractère de généralité, approchant presque de V universalité.
Le salaire, dans toutes les classes de la société, sans exception, est le lot du plus grand nombre des hommes. On peut dire que, si l'on y regarde attentivement, en France, les trois quarts des hommes, aussi bien dans la bourgeoisie que parmi les ouvriers, sont des salariés. Le salaire n'est pas propre à Vouvrier, il s'étend à un nombre considérable de professions humaines, même parmi les plus élevées.
* Littré fait dériver salaire da latin saZartum, solde du soldat, detaZ, iel« à cause que U solde fat d'abord une indemnité pour le sel.
Stuart Mill a écrit que la civilisation tend à réduire les rapports de serviteur à maître et de salarié à employeur. Il a raison sur le premier points il a grande chance de se tromper sur le second. La catégorie des gens qui vendent les unités de leur temps de travail ou bien une façon de la matière fournie par autrui est très loin de se restreindre, et rien n*indique qu'elle doive le faire considérablement dans Tavenir. En tous cas, il n'y a aucune probabilité qu'elle disparaisse. La plupart des hommes travaillent pour une rémunération à la journée, au mois, à Tannée ou à la tâche.
La catégorie des salariés ne pourrait diminuer ique par la multiplication des petits producteurs autonomes ou par le développement énorme de l'association de personnes, notamment entre travailleurs manuels. On peut, certes, concevoir certaines transformations techniques qui rendraient moins indispensable la concentration des ouvriers dans des ateliers énormes. Ainsi, les conditions de production de la force motrice pourraient se modifier; il n'est pas invraisemblable qu'avec l'électricité, l'air comprimé et d'autres agents que nous ignorons aujourd'hui, on n'arrive à produire la force motrice à aussi bon marché en petit qu'en grand, qu'on ne parvienne à la morceler à l'infini, à la transporter sans frais, et que le petit atelier, même l'atelier de famille, ne se reconstitue partiellement à la suite de ces découvertes. Ce serait un grand avantage à certains points de vue ; il ne laisserait pas cependant que d'être accompagné de divers inconvénients. Même alors, toutefois, la nécessité de vastes combinaisons et de coordinations des tâches maintiendrait dans beaucoup de cas la concentration des ouvriers sous une direction commune. Pour s'être un peu réduite et surtout pour s'être modifiée, la catégorie des salariés n'aurait pas disparuT^^
Quant à l'association des travailleurs, tant le raisonnement
* Voir plus haut, tome !•', pp. 349, 350 et 384, dans les chapitres consacrés txtx machines et à la dlTision du travail, quelques aperçus sur la façon dont la tenue du ménage pourra ôtre simplifiée un jour par des agenceaeats mécaniques»
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que les expériences faites jusqu'ici ne permettent pas de penser qu'elle occupe jamais tout le champ de la production humaine. Il sera, d'ailleurs, prouvé plus loin que même Tassociation entre ouvriers ne supprime pas le salariat. Le salaire est né db la natube des choses et sera mahh
TENU par elle POUR LA PLUPART DBS OCCUPATIONS HUMAINES. —
Entrons dans les éléments du salaire et recherchons- en l'origine et la nature.
Le salaire, comme Vintérét du capital, est une sorte éTassocia^ tion à forfait.
Voici un entrepreneur, c'est-à-dire un homme d'initiative, possédant des moyens d'action ou ayant su se les faire avancer par autrui. Cet entrepreneur pense que les besoins de la société environnante en tissus de coton ne sont pas suffisamment satisfaits ou qu'ils le sont à trop haut prix; il croit pouvoir fournir ces marchandises dans des conditions avantageuses pour elle et pour lui-même. Pour construire une usine d'abord, pour l'exploiter ensuite, il cherche des ouvriers maçons et des ouvriers tisserands. Voici, en second lieu, un capitaliste qui croit avoir découvert un bon gisement de houille et recrute ou forme des ouvriers mineurs. En troisième lieu, voici un propriétaire qui juge que tel terrain conviendra •à la vigne, qui pense, d'ailleurs, avoir le moyen de triompher de tous les ennemis de cette plante : le phylloxéra, le mildew, l'oïdium, qui espère que le vin se vendra à un prix pouvant h rémunérer de ses efforts et de ses sacrifices ; il rassemble dans ce but des travailleurs de terre.
Quelle rémunération chacune de ces trois personnes val-elle proposer aux ouvriers dont elle a recherché le concours? Le mode de rémunération est ici déterminé par la nature même •des choses.
Il ne peut être question dans ces trois cas, et dans une foule d'autres, d'une association pure et simple. L'association, au sens strict du mot, c'est-à-dire la participation absolue à toutes les bonnes et toutes les mauvaises chances, des ouvriers «t de l'entrepreneur est impossible dans ime foule d'entre-
:»ri8es, notamment dans les trois que je viens d'indiquer et ]ue j'ai prises au hasard parmi les plus habituelles.
Trou raisons s'opposent à cette association pure et simple, iricte et complète^.
V Vimpossibilité pour l'ouvrier, qui souvent n'a pas d'épargnes ou n'en a que peu, d'attendre le résultat de r entreprise. Il faudra plusieurs mois avant que l'u$ine soit terminée et plusieurs années peut^tre avant que^ toute la mise en train étant achevée, ON réalise des bénéfices ou même que Von couvre intégralement les frais courants. Pour qu'une mine de houille commence à produire, il faut bien trois ou quatre ans, quelquefois cinq k six, à partir des premiers travaux de recherches*. La vigne ne commence à payer ses frais de culture qu'à la troisième ou quatrième année et, quand il s'agit d'un vignoble étendu, comme on ne plante pas toutes les pièces de vigne en même temps, ce n'est souvent qu'au bout de sept, huit ou dix ans qu'on est en pleine production. Pendant tout ce temps, il y aura des dépenses sans rentrées correspondantes. L'ouvrier qui a des besoins immédiats ne peut attendre une si longue période. En admettant même qu'il s'agisse d'une usine ou d'une mine déjà en exploitation et d'une vigne déjà en production, il se passe souvent plusieurs mois avant que la vente des produits vienne compenser les dépenses préalablement faites. L'ouvrier ne peut accepter que sa rémunération soit différée aussi longtemps. Voilà un premier obstacle à V association pure et simple, stricte et complète, des ouvriers avec Ventrepreneur.
t Voiei un second obstacle non moins grave à cette association, ttricte et complète : c'est l'aléa même de l'entreprise. Ce n'est pas
^ Nous laissons de côté, pour le moment, ce que Ton appelle la partîci^ potion des ouvriers aux bénéfices^ qui n^est qu'une demi-association, ou «Ane toi tiers 0u quart d'association et qui, notamment, laisse subsister k faiairt pour fournir le gros bloc de la rémunération de tunivereelité du ouvriers et employés occupés par l'entreprise. (Voir plus loin le chapitre consacré à l'étude de ces combinaisons).
* Pour la dorée de la mise en train des houillères, se reporter au otia* pitre consacré aux mines, pp. 65 à 67.
rouvrier qui a conçu cette entreprise et^ dan» la généralité des cas^ il était incapable de la concevoir et il Vest même de la contrôler et de la juger. Il ne peut se rendre un compte exact des conditions où se trouvera cette filature de coton, que Ton va établir pour les approvisionnements, pour Tensemble des agencements techniques, pour les débouchés; il ne peut apprécier avec certitude, ni même le plus souvent avec un degré sufiQsant d'approximation, si cette mine pour laquelle on est en train de foncer des puits contient des couches abondantes, régulières de charbon facilement exploitable et aisé à écouler; de même si cette vigne que Ton plante avec son concours résistera à tous les ennemis qui menacent cette plante et si le prix du vin a des chances sérieuses de rester longtemps rémunérateur. Toutes ces choses, Touvrier en général les ignore; ce n'est pas son afîaire de s'en occuper. Il a le droit d'être défiant dans les résultats de l'entreprise ; il aurait tort d'être trop confiant et de faire dépendre toute sa rémunération, nous disons absolument toute sa rémunération, du produit éventuel et définitif, lequel est incertain et échappe à ses calculs.
3° L'ouvrier fournit à l'entreprise un concours qui est précis, unifoi^me, facilement mesurable et évaluable, à savoir une certaine force de travail pendant un temps donné, ou certains résultatt déterminés de cette force de travail, soit 40 ou 50 mètres de terre bêchés ou pioches, soit 3 ou 4 mètres cubes déblayés, soit 3 ou 4 mètres d'étoffes tissés, soit i ou 2 tonnes de houille extraites. Pour ce concours, qui est nettement circonscrit et déli" mité, il a droit à une rémunération fixe, connue d'avance, défini' tivement acquise, quels que soient les résultats lointaine et pour lui inconnus de V entreprise.
Si l'entrepreneur a bien combiné son organisation industrielle ou agricole, c'est tant mieux pour l'entrepreneur; si, au contraire, il s'est trompé, s'il a mal calculé, s'il n'a pas assez réfléchi, c'est tant pis pour l'entrepreneur : l'ouvrier ne doit pas en souffrir, il doit être toujours payé.
Si l'entrepreneur fait faillite, il perd toute sa mise et ses associés toute la leur] ses créanciers perdent parfois une paiHie ou la
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totalité de leurs prêts; l'ouvrier^ lut, dans toutes les législations, est privilégié pour son salaire et vient avant tout le monde; c'est juitiee^ ce n'est pas charité. La nature du concours quHl a apporté à la production' veut quil en soit ainsi : car sa tâche est une tâche circonscrite, uniforme; car il n'a pas eu à juger, et il n*a pas jugé les combinaisons de Pentreprise et il ne doit pas dépendre de ses résultats.
Le salaire est le seul mode de rémunéi^ation qui réponde à ce genre de concours.
Avantages respectifs du contrat de salaire pour l'ouvrier BT POUR l'entrepreneur. — Le salaire présente pour V ouvrier ces deux avantages : le dégager de IHnconnu des résultats de la pro^ duetion; lui permettre, sans attendre ces résultats, de satisfaire ses besoins qui sont immédiats.
Régulièrement, le salaire devrait être payé soit chaque jour, soit à l'achèvement de chaque unité d'ouvrage, suivant qu'il est à la journée ou à la tâche; mais du moins, il doit Tétre chaque semaine ou, au plus tard, chaque quinzaine. Si le paiement n'a lieu que chaque mois, surtout sans acomptes, on fausse la notion du salaire.
Le salaire présente à l'entrepreneur ce grand avantage de lu* maintenir entière toute sa liberté de direction : il n'a pas à discuter continuellement avec ses ouvriers et ses employés sur Tutilité de telle ou telle catégorie de travaux; il peut « aller de Tavant », suivant ses lumières et ses informations. S'il ordonne des travaux dont son personnel n'apprécie pas la nécessité ou l'efQcacité, on les exécute néanmoins. L'allure progressive des entreprises n'est ainsi arrêtée par aucun préjugé de la foule ignorante. Effectivement responsable, Ventreprenew doit être absolument libre.
Les ouvriers peuvent, dans des cas très rares, regretter de n'être point liés à l'entreprise par un simple contrat d'associa tion; mais, outre que ce contrat eût été impossible en général pour les raisons données plus haut, il est légitime que les résultats nets, en perte ou en gain, tous frais ordinaires payés incombent à l'entrepreneur seul, puisque les ouvriers n'ont pas
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•u la conception de l'entreprise et que les résultats, bons ou mauvais, en sont dûs surtout à la justesse de la conception, à rhabileté générale de Tadministration et de la direction, c'est-à-dire au talent personnel et au mérite de Tentrepreneur*.
Dan$ un bien plus grand nombre de cas, les ouvriers ont lieu de se féliciter de n'être pas des associés, mais simplement des salariés. Ainsi, de 1879 à 1885, on a construit une douzaine de mille maisons à Paris. Les ouvriers maçons, charpentiers, couvreurs, ont été occupés très activement avec des salaires moyens de 7, 8 ou 9 francs par jour, parfois de 10 à 14 francs, pour les ravaleurs par exemple*. Or, sur dix entrepreneurs de ces travaux, si rémunérateurs pour les ouvriers, neuf au moins ont fait faillite ou sont tombés en liquidation. Les maisons de banquo qui leur avaient prêté ont perdu la moitié ou les deux tiers de leur avoir, quelques-unes les quatre cinquièmes*. On citerait bien des exemples analogues, notamment celui des premiers fabricants de meubles artistiques de Paris qui ont dû, de 1880 à 1887, liquider avec perte, tandis que les ouvriers ébénistes qu'ils employaient avaient toujours reçu des salaires de 7, 8 à 10 francs par journée \
< Se reporter pins haut à nos chapitres sur le rftle de rexitre[Mreodar (pp. 183-211), et sur la cause des très grandes rémunérations de certains entrepreneurs (p. 194-203).
s Voir la pahlication officielle intitulée Série des prix ék la vUle de Paris potir iSSS.
> On peut citer la Compagnie Foncière de France^ dont les actions de 500 francs valent 100 fr. environ , la Foncière Lyonnaise^ dont les actions sur lesquelles il y avait 250 francs versés, ne se vendaient plus cpie 60 francs en janvier 1893; la Renie Foncière, dont les actions de 300 francs^ ne se cotaient plus que 95 & 100 francs. Ces sociétés ensemble représentaient plus de 100 millions de capital versé, dont 80 millions environ de capital perdu. Beaucoup d'autres sociétés immobilières étaient dans one situation plus lamentable encore, celle du « Quartier Marbeuf • pat exemple et vingt autres.
En 1892 et 1893, par snite de canses que nous avons indiquées douze ans à Tavauce daus notre Essai sur la Réparlilion des richesêeê (p. 227 à 228 et 2r>5-2G9), on est retombé dans les mêmes exagérations de construction.
♦ Consulter sur ce point notre Essai sur la Répartition des tnchessea (4« édition, p. 405); les deux principales maisons, peut-être, 4e menbles
SOUPLESSE DU CONTRAT DE SALAIRE; SES MODALITÉS
Le talaire ett donc un contrat de liberté réciproque, confoi^mc à la nature des choses; l'homme qui a Vidée de UentrepHse, élémenl tout aléatoire, reçoit une rémunération aléatoire, comme so toneeption, et cette rémunération ne se trouve que dans le résultat net de Vetitreprise, impossible à prévoir exactement, Vhommt ov ks hommes, au contraire^ qui donnent un concours convenv,^ limitéy subordonné, parfaitement mesurable soit en heures de travail, soit en pièces de travail, reçoivent une rémunération immédiate, irrévocable et indépendante du résultat final,
La production moderne^ comportant beaucoup plus d'inconnu que tancienne produtition, nécessite davantage le salaire,
La SOUPLESSE DU CONTRAT DE SALAIRE : MODALITÉS ET COMBINAI- SONS ixnNiES AUXQUELS IL SE PRÊTE. — Le Salaire, qui se trouve le flm naturel des contrats et le plus universel, ofpre, comme autre WHxntage, une souplesse qui se prête aux combinaisons les plus variées.
On a, en premier lieu, le salaire à la journée ou à l'heure, qui est le type primitif et le plus simple : il exige ou beaucoup 4e conscience de la part de Touvrier ou beaucoup de contrôle de la part de celui qui paie le travail. Aussi, Ton tend à remplacer ce mode de salaire partout où Ton peut lui substituer un procédé de mesurage suffisamment précis des efforts et d.es résultats obtenus par le travailleur. Néanmoins, le. salaire à la journée ou à l'heure restera toujours en usage pour certaines catégories de tâches, pour celles qui ne se prêtent pas à une estimation aisée et en quelque sorte mécanique du travail fait, soit qu'elles présentent des difficultés très variables, soit que la qualité de l'ouvrage y ait plus d'importance que la quantité.
Le salaire à la tâche pur et simple, c'est-à-dire la rémunéntion d'après les quantités et les unités d'ouvrage fait, est le premier perfectionnement, la modalité la plus importante du salaire. L'ouvrier reçoit tant par mètre de fil, par pièce ie toile ou de drap, par tonne de houille ou de fer, par nombre
irlutiques, la maison Grohé et la maison Foordinois, ont dû liquider ^ la période sasénoncée.
de mètres de terre piochée, par hectare ou par cinquième d'hectare fauché ou récolté. Ce système-là, où il est applicable, est plus conforme à la justice, donnant à chacun suivant ses œuvres ; il Test plus aussi à la bonne économie, développant chez l'ouvrier le sens de la responsabilité ; il assure davantage, en outre, la liberté de celui-ci, en permettant au patron de relâcher sa surveillance pendant Texecution de la tâche. Il exige, d'autre part, certaines conditions qui ne se rencontrent pas toujours, comme l'uniformité dans la difficulté du travail; pour que la justice ne soit pas violée par cette méthode de rémunération, il faut qu'il en coûte exactement la même somme d'efforts pour produire chaque.unité d'objets. Il convient encore que tous ces objets soient d'un type absolument identique, ou offrent entre eux, du moins, peu de variations. Aussi le travail à la tâche convient-il, par excellence, à l'industrie manufacturière ; on l'emploie, cependant, môme dans la petite industrie et dans les opérations les plus élémentaires de la grande culture,
Cette méthode de rémunération est au plus haut degré précieuse; elle suscite, néanmoins^ l'hostilité de beaucoup d'ouvriers ; elle a été souvent condamnée et proscrite par les Trade Unions ou syndicats d'ouvriers. C'est que, au milieu (ks variations fréquentes de l'industrie modeime, elle est souvent d'une application très délicate et demande, de la pai^t de l'entrepreneur et de ses représentants, le plus strict esprit de justice, tempéré même par de la bienveillance. Pour ne citer qu'un exemple, en anticipant sur des développements donnés plus loin, il n'arrive pas toujours que l'une des conditions pour le bon fonctionnement du travail à la tâche, se rencontre e^cactement^ à savoir la complète uniformité dans la difficulté du travail : ainsi dans une houillère, le charbon ne présente pas la môme difficulté d'extraction dans toutes les galeries, ni môme à tous les points d'une môme galerie; il y en a qu'on appelle de bons postes et de mauvais ; le maître mineur ou porion est souvent accusé de favoriser les uns et de nuire aux autres dans cette distribution des postes.
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De Dombreuses combinaisons sur lesquelles nous avons été des premiers à attirer l'attention, il y a vingt ans, sont venus perfeo tioDner encore le salaire à la tâche ^ Ainsi, Ton joint parfois à ce dernier des primes pour tout surcroît d*ouvrage produit dans nn temps déterminé. Supposons que, dans un tissage de toile, une bonne ouvrière fasse, dans sa quinzaine, huit pièces en moyenne qui lui soient payées 5 firancs chaque ; on peut établir que toute ouvrière qui fera neuf pièces dans ce temps recevra, non pas seulement 5 francs par pièce, mais une prime de 2 francs pour la neuvième pièce qui lui serait ainsi payée 7 francs au lieu de 5 francs. On peut ajouter que toute onvrière qui ferait dans sa quinzaine dix pièces, au lieu de huit, recevrait pour la dixième pièce, non pas seulement une prime de 2 francs comme pour la neuvième, mais une seconde prime de i franc, soit 3 francs déprime pour la dixième pièce, ce qui en porterait le prix à 8 francs.
Des combinaisons de ce genre peuvent être introduites aussi bien dans les ateliers métallurgiques que dans les tissages. Je r&i constaté, il y a plus de vingt ans, aux débuts de mon actinie économique, dans un de ces derniers établissements en Normandie. Je n*ai, depuis lors, perdu aucune occasion de le mettre en relief*. C'est ce que j'ai appelé le salaire progressif. Il a sa raison (Tétre parce que plus la production s'accroît dans un temps déterminé, pliu la part des frais généraux, loyer, surveillance, intérêt du capital engagé^ etc, s*amoindnt par chaque unité de produit. Le salaire à la tâche avec prime ou salaire progressif ut un des moyens de faire participer Vouvrier à l'économie des frais généraux.
* Voir notre Travail des Femmes au XiX* siècle (1873, p.72).
> M. Emile Chevalier, dans son ouvrage Les Salaires au XIX^ siècle, cite le eas suivant de salaire progressif : un fabricant de filets & pocher paie ûnâ Bes ouvriers : celui qui fait 16 filets on un moindre nombre dans u» mois reçoit 3 fr. par filet; celui qui en fait pins de 16 reçoit 3 tr, 50 poux le 17* et autant pour le 18« ; pour le 19* et le 20* il obtient 4 francs chaqnej^ pour le 21* et le 22«, 5 francs chaque: et ainsi de suite. Cet exemple est ôté par Schloss : Methods of Indusirial Rémunération, p. 50, note.
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Ces combinaisons sont devenues plus fréquentes dans ce^ dernières années et elles ont été Tobjet de plus d'études. Quelques écrivains ont donné à ces primes le nom de sursalaires; cette expression baroque et antifrançaise est fort mal appliquée; on doit lui conserver Id nom très clair et très français de salaire progressif.
Autres exemples de salaires perfectionnés. — Les modaiit^i dont le salaire est susceptible sont infinies; il est probable qw: de nouvelles se produironi, tellement il est aisé d'adapter l. salaii^e aux circonstances les plus variées et d'y ajouter les appàh les plus efficaces.
Voici quelques-unes de ces modalités : au salaire on joint souvent une prime sur 1 économie de la matière première ou des déchets. Le chauffeur ou le mécanicien qui épargnent udj certaine quantité de charbon pour produire une force déterminée reçoivent une certaine somme proportionnelle à la Quantité épargnée, l/ouvrier gantier qui a peu de déchets sur la peau employée jouit d'un bénéfice analogue.
Le salaire à la tâche peut être combiné avec une gratification gf^aduée sur le prix de vente. Si la moyenne du prix d'un objet déterminé est de 20 francs, on donnera à l'ouvrier 3 0/0 de tout ce qui dépassera ce prix de 20 francs; cVst un moyen de Tintéresser à la qualité de la marchandise, de faire qu'il produise, non seulement beaucoup, mais bien; c'est aussi un moyen de le rendre sensible à la prospérité générale de Tindustrie.
Quelques personnes ont classé ces modalités du salaire parmi les modes de ce que Ton appelle la participation aux bénéfices : ce classement est tout-à-fait inexact; car, qu'il y ait bénéfice ou non, les primes en question sont acquises et, quand il y a bénéfice, elles n'ont aucune relation avec le bénéfice lui-môme. Il importe, dans les questions économiques, d'éviter des confusions de langage qui sont en môme temps des confusions d'idées.
Le salaire à la lâche peut encore être gradué, d'une façon tout à fait générale et mathématique, sur le prix des produits : ce$t
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te que ion apppelle V échelle mobile des salaires^ en anglais Msliaing scale ». Ici, il s'agit non pas d'une prime dans le surcroit <m prix de vente au delà d'un taux déterminé, mais d'un« rotation absolue entre le salaire et le prix, quel que soit \b prix. Ce système ingénieux est adopté dans diverses exploitations métallurgiques ou houillères du nord de l'Angleterre. On peut arrêter d'avance entre ouvriers et patrons des conventions d'après lesquelles, quand le charbon se vendra 5 francs la tonne, l'ouvrier aura 3 francs par tonne extraite, puis 3 fr. 60 quand le prix sera de 7 francs, 4 fr. 25 quand le prixserade8 fr. etc. Ces chiffres sont là à titre d'indication €t peuvent être modifiés; on peut, si l'on veut, faire une quote part croissante pour l'ouvrier au furet à mesure de la progression du prix de vente. Il est loisible également et souvent utile de fixer un minimum au-dessous duquel ne tombera pas la rémunération de l'ouvrier. L'étude attentive des conditions techniques de chaque industrie, parfois même de chaque établissement, fournit les éléments pour la fixation de la graduation. Ce salaire ainsi gi^adué sur le prix de vente, d'après we échelle mobile , a pour objet de prévenir ou de rendre moins fréquentes les contestations entre ouvriers ou patrons. Il faut recoQuaitre, toutefois, que, si elle rend à ce point de vue des services, cette méthode de salaire n'a, cependant, pas plus qu'aucune autre organisation mécanique, le don de supprimer complètement les conflits entre la main-d'œuvre et celui qui l'emploie.
GlASSinCATION DES DIVERSES MÉTHODES DE SALAIRES. — Le Salaire
«stun contrat si merveilleusement souple, se prêtant à tant de combinaisons qu'il serait présomptueux de prétendre les énumérer toutes ou les classifier exactement. Un récent écrivain anglais qui a fait des méthodes diverses de rémunération industrielle une étude très attentive et très sagace, M. David F.Schloss, a dressé la classification suivante, que nous repro* <iuisons à titre d'exemple ^ Le salaire au temps (heure, jour-
' Méthode of Industrial Rémunération by David F, ScMoss^ London and Sdimboorg, 1892.
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née, semaine ou mois); le salaire aux pièces {pièce wage]:\e salaire à la tâche; le salaire progressif (M. Schloss fait connaître qu'il nous emprunte cette expression et qu'il Tétendà un grand nombre de cas^); le salaire collectif aux pièces (Collective piece-wage); le salaire collectif à la tâche {Collectioe task wage)\ le salaire collectif progressif; le contrat d'ouvrage [Contract work) et l'ouvrage coopératif [Co-operalive toork). Quelques mots sont nécessaires au sujet de cette classification. D'abord la distinction entre le salaire aux pièces et le salaire à la tâche {pièce wage et task wage) n*apparait pas clairement. M. Sehloss fait la suivante : l'ouvrier ou employé est engagé suivant le mode du salaire aux pièces quand il rend à son employeur une somme de travail déterminé, sans aucune considération du temps qui aura été consacré à ce travail. ]1 y a, d'autre part, salaire à la tâche quand l'ouvrier s'engage à fournir dans un temps déterminé un quantum minimum d'ouvrage. Ainsi, la fixation d'un minimum d'ouvrage serait, d'après l'auteur, le trait qui distinguerait en Angleterre^ le travail à la tâche du travail aux pièces.
Quant aux Collective Pièce wage, Collective Task wage, Collective progressive wage, ou salaire collectif aux pièces, salaire collectif à la tâche, salaire collectif progressif, ces appellations se réfèrent à cette circonstance qu'au lieu de traiter individuellement avec chaque ouvrier, l'employeur peut traiter avec une équipe ou un groupe d'un certain nombre d'entre eux. Ce que M. Schloss appelle Contrat work (contrat d'ouvrage) et Coopérative work (ouvrage coopératif) sont des variétés de ce procédé. L'auteur s'explique ainsi à ce sujet : a Une matière importante par rapport aux salaires est la dis tinction entre les salaires payés à un ouvrier isolé {simple worker)^ en considération de son travail individuel seul, et les salaires payés comme une rémunération collective du travail combiné d'un groupe d'ouvriers. La somme en bloc payée en considération du travail entier du groupe {aggregate labottr of
i 8chlo8s, ibid,^ pp. 50 et 51,
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the group) peut être répartie entre les membres de ce groupe par Temployeur, qui alloue à chacun une part déterminée dans le montant total (in this aggregate amount) ; j'appelle cette rémunération salaire collectif aux pièces, ou salaire collectif ï la tâche, ou salaire collectif progressif, suivant les cas. Ou bien cette somme en bloc [lump sum) peut être répartie par 1 employeur entre les membres du groupe, en déduisant d'abord les salaires à la journée des membres subordonnés du groupe, et en payant sur le reste au principal membre ou aux principaux membres du groupe une rémunération aux pièces, dont le montant varie en raison directe de l'activité de Vouvrage fourni par le groupe. L'ouvrage fait dans ce système s'appellera contrat d'ouvrage [coniract work). Ou bien cette somme en bloc pourra être répartie parmi les membres du groupe dans les proportions qu'ils détermineront euxmêmes; l'ouvrage fait suivant cette méthode s'appellera ouvrage coo^évdXiî {coopérative work^), »
11 peut y avoir quelque subtilité dans ces divisions. Elles prouvent, en tout cas, la souplesse du contrat de salaire et son adaptabilité aux cas les plus différents. La nomenclature n'est pas complète : l'auteur aurait pu scinder encore davantage S3s espèces ; il classe dans la catégorie des salaires progressifs les modalités du salaire qui relèvent ce dernier en proportion de l'épargne des matières premières ou des déchetf , ou bien encore en le graduant sur le prix de vente. Toutes les primes de toute nature qui se joignent au salaire sont comprises par lui dans cette classe des salaires progressifs, et cela peut se justifier. Mais ce sont des subdivisions distinctes. Qo^t à ce qu'il nomme « le contrat d'ouvrage » ou « l'ouvrage coopératif », entendu au sens où il prend ces expressions, ce sont bien des variétés du contrat de salaire ; l'employeur fournit toutes les matières premières, fréquemment aussi les ioslniments et les installations; il achète à un prix convenu d'avance Touvrage fait avec ses propres matériaux, y joignant
' Da?id F. SehloBs, Methoda oflndustrial Rémunération^ pp. 11 et 11.
certaines primes stipulées et qui varient suivant des éléments certains; ce sont bien \k aussi des salaires.
Avantages et inconvéniexts des diverses formes kt MODAtrrÉs DU SALAIRE. — Ghacuno de ces formes ou modalités du salaire a des avantages et des inconvénients ; on choisit Tune ou l'autre suivant que, dans les circonstances propres à chaque ouvrage, la somme des premiers remporte snr celle des seconds. Il ne nous appartient pas dans un ouvrage général, dont Tétendne D*est pas indéfinie, d'entrer dans toutes les explications que comporterait U comparaison de ces diverses formes ou modalités. Contentons-nous de citer les principaux arguments en faveur de chacune et les principales critiques à leur encontre.
Le salaire au temps a l'avantage d'induire l'ouvrier à soigner Bon ouvrage, de lui procurer une rémunération certaine, à l'abri de toute variation. Il a l'inconvénient de permettre et d'encourager même, chez les ouvriers peu scrupuleux, la lenteur dans le travail, l'insuffisance de l'effort; aussi est-il dit souvent en France ti*avail en consciencej ce qui s'entend de ce qu'il n'est bon pour l'employeur que quand il s'agit d^ouvriers consciencieux. Cette forme du salaire assure une sorte d'égalité parmi les ouvriers, ne faisant aucune différence entre les très bons, les bons, les médiocres et les mauvais. On peut parfois éliminer ces derniers en ne les engageant pas ; mais parnii les autres, à l'exception des rares ouvriers ayant une trè^ grande ardeur naturelle, il y a une disposition à ne fournir qu'une dose moyenne de travail. En définitive, le salaire nii temps, sauf pour les natures spécialement énergiques et dévouées, ne tire pas d'une durée déterminée de travail de l'ouvrier le maximum de produit qu'elle pourrait fournir. L'égalité de la rémunération exerce une influence déprimante sur les ouvriers qni, dans d'autres conditions, se montreraient les plus actifs. Malgré ce défaut grave, le salaire au temps est le seul applicable à certaines catégories de travaux.
Le travail aux pièces ou le travail à la tâche*, en rendant to
I En France, ces deax expressions sont cod sidérées comme synonymes* Sn Angleterre, M. Scbloss les distingoe, ainsi qa*on Ta vu pins btat.
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rémunération variable, suivant l'ouvrage fait, stimule beaucoup plus toutes les énergies. Il permet aux bons ouvriers de gagner bien davantage. Il assure un usage beaucoup plus complet de l'outillage et une répartition des frais généraux sur un plus grand nombre d'unités produites. Aussi, en général, les employeurs préfèrent-ils, pour tous les travaux courants et les produits communs, le salaire aux pièces ou à la tâcho au salaire au temps. D'autre part, ce surcroît même d'activité, par l'appât d'une rémunération proportionnelle à la production, risque de rendre l'ouvrier moins soigneux, de provoquer cbez lui, sinon des malfaçons, du moins un défaut de complet achèvement et de uni, ce que les Anglais appellent scamping^ le bousillage. Cet inconvénient est moindre quand il s'agit de travaux mécaniques, parce que la machine accomplit la besogne quasi régulièrement et qu'on n'a guère qu'à la surveiller et à intervenir quand elle s'arrête. Aussi l'introductioa de machines dans une industrie tend-elle à y remplacer le travail au temps par le travail aux pièces. Cette transition D'est pas sans difficultés, c'est une question délicate.
Les critiques dont le salaire aux pièces est l'objet sont très nombreuses. On lui reproche de développer ou d'encourager des habitudes irrégulières chez les ouvriers. Leur permettant de gagner beaucoup en peu de temps, il induit ceux qui ont quelque faiblesse de caractère à accroître leur intensité de travail certains Jours et à chômer fréquemment. Il multiplie les difficultés et contestations, ce que les Anglais nomment friction, entre les ouvriers et l'employeur. Ces contestations peuvent naître soit au sujet de la qualité de l'ouvrage et des malfaçons, soit à propos surtout des nombreux changements qu'il faut apporter dans l'industrie moderne, si variable, à la base même des tarifs. Les premières contestations peuvent être tranchées par des chambres et des comités de conciliation; les secondes sont bien plus délicates. Dès qu'il se pro-
par cette circoastance que, dans le travail à la tâche {taskwage), rouvrier ■'^Bgagerait & fournir nn minimum déterminé par chaque période de tenpi, tandis que ce mitUmnm n^existerait pas pour le trayait aux pièoet*
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duit un perfectionnement quelconque dans Toutiilage, il con- Tient de modifier la base des tarifs du travail à la tâche, sinon les ouvriers arriveraient parfois à être démesurément payés, comme ces quelques puddieurs écossais dont M. le comte de Paris, dans ses Études sur les Associations ouvrières en Angleten^e, nous dit qu'ils étaient arrivés temporairement k gagner 8,000 à 10,000 francs par an, la base des tarifs du travail aux pièces n'ayant pu être modifiée, à cause de leur résistance, bien que 1" outillage se futures perfectionné. Dans ce cas, les perfectionnements perdraient, en quelque sorte, toute leur raison d'être pour les consommateurs, et ils se transformeraient en privilèges énormes pour de rares catégories d'ouvriers. Le remaniement fréquent de la base des tarifs du travail aux pièces est donc naturellement lié aux progrès de V industrie. Il a parfois aussi une autre raison d*étre dans la substitution de nouvelles matières premières à celles qui étaient en usage. Or, ce remaniement des tarifs du travail aux pièces est une opération qui exige de la part des divers intéressés en présence beaucoup de loyauté, d'équité, de discernement et d'esprit de conciliation. Ces conditions sont loin de se rencontrer toujours. On reproche à certains industriels, lorsqu'il 8*agit de remanier la base des salaires à la tâche, d'engager à la journée des ouvriers très exceptionnels, de les rémunérer très largement, quelquefois d'une façon occulte, et, sur le calcul de l'ouvrage qu'ils ont fait dans une courte période, d'établir la moyenne de ce que chaque ouvrier devra fournir pour avoir un salaire normal. Le tarif du salaire aux pièces serait ainsi fixé, non pas sur la moyenne de ce que la généralité des ouvriers peut fournir avec une assiduité et une activité ordinaires, mais sur le produit exceptionnel de quelques ouvriers spécialement bien doués et qu'on aurait partica lièremeilt stimulés par divers appâts. Les transformations et les perfectionnement de Toutillage, avec une application pareille du système du travail aux pièces, se tourneraient à la longue contre l'ouvrier et amèneraient une réduction de sa rémunération. Il en serait de même quand, ce qui arrive fréquem-
AVAKUGES ET INCONVÉNIENTS DES DIVERS MODES DE SAUIRES
ment, on substituerait des matières premières de moindre qualité ou d'un travail plus difficile à celles qui étaient en usage. Il se produirait ainsi des abus que les Anglais désignent sous le nom de nibbling^ grignoter, ronger, c'est-à-dire une tarte de réduction sournoise du salaire. Aussi, pour rétablissement de ces tarifs nouveaux, en cas de modification de l'outillage, des métbodes ou des matières premières, recommande-t-on d'avoir recours à des comités mixtes d'explication, Cmmittee of explanalions. Il y a là des questions d'application très délicates.
La critique adressée au travail aux pièces qu'il conduit souvent à une exagération de l'intensité du travail épuisant la force mentale, comme la force physique {overexe7*tion including mental strain)^ nous parait moins exacte, au moins pour la généralité des cas. On a vu plus haut (tome P^ pages 355-357) comment la division du travail et le perfectionnement des machines conduisent à une plus grande intensité d'efforts ; mais il est peu fréquent que celle-ci devienne dangereuse et elle a sa contrepartie dans l'abréviation de la journée de travail qui, ('e douze heures autrefois, est presque partout tombée à dix, et a tendance à se réduire à huit ou à neuf, la durée de neuf à iu paraissant, dans les circonstances présentes, la plus normale.
L'opposition de certaines catégories d'ouvriers, notamment ùe plusieurs Trades Unions au travail à la tâche, est, toutefois, très forte : outre le motif invoqué de l'excès de fatigue qu'il entraînerait, les opposants font aussi ressortir le bousillage (icamping) qui en serait le résultat. L'hostilité à cette méthode rémunératrice vient surtout, à notre sens, d'un préjugé très répandu dans la population ouvrière, à savoir que si les ouvriers occupés produisaient moins dans un laps de temps donné, il y aurait place, pour produire le surplus, à un plus grand nombre d'ouvriers qui, dans l'état présent, sont sans ouvrage et que Ton appelle les inemployed. Nous aurons plus tard à nous occuper de cette question. Qu'il nous suffise de dire actuellemenl que ce raisonnement est un pur sophisme. // n'y a pas dam une société une quantité fixée de travail à faire : les divers
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produit» $<mt acheteurs les uns des autres. Quand on réduirait de moitié la productivité de la journée de chaque ouvrier, il n'y aurait pas place pour un ouvrier de plus; la société serait seulement moitié moins riche.
La disparition du travail à la tâche dans tontes les industries communes amènerait graduellement une effroyable diminution de la production, elle tendrait à faire prodigieusement baisser l'étalon de la productivité du travail et la moyenne de celte productivité. IL est incontestable que, avec le travail au temps (heure, journée ou mois), beaucoup d'ouvriers non seulement ne font pas tout ce qu'ils pourraient faire, mais même, par ce préjugé de classe que nous avons indiqué, pensent qu'ils auraient tort de faire de leur mieux {often tkink it wnmg to do their best.)
Il demeure vrai que, si utile, si nécessaire que soit le travail à la tâche, il peut multiplier, en divers cas, les difficultés entre ouvriers et patrons, et qu'un grand esprit de conciliation et de justice de part et d'autre est indispensable à son pacifique touctionnement
Nous ne nous étendrons pas sur les avantages et les inconvénients des salaires progressifs, des salaires collectifs, etc.. car il n'est aucun de ces modes qui, tout en stimulant l ouvrier ne puisse faire surgir diverses difficultés industrielles ou sociales. Ce sont là questions d'application qui nous entraîneraient dans un détail infini et que ne comporte pas un traité général d'économie politique^ Nous réservons pour un chapitre postérieur l'examen de ce que l'on appelle le contrai d'ouvrage [contract work)^ et plus encore le sous-contrat {subcontract)^ ainsi qu une des variétés de ce dernier qui s'es' épanouie en Angleterre et à laquelle on a donné le nom de sweating System (système de la sueur.)
* Ou peut consulter à ce sujet Touvrage cité plus haut de Datië F. Schloss, qui contient une analyse très minutieuse et très subtile de chacun des procédés de rémunération du travail {Melhods of Induttrial Rémunération). Sans nous associer à toutes les vues de l'auteur, nous reconnaissons sa pénétration d'esprit et la richesse des matériaux qu'il a réunis.
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Les modalités infinies du salaire témoignent de l'universa-
UTé ET de LA nécessité DE CE SYSTÈME DE RÉMUNÉRATION. — Le
SAUIRE ET LA COOPÉRATION. — Ce qui Tcssort des observations qui précèdent, c'est la prodigieuse élasticité et souplesse du contrat de salaire, qualités qui font que ce contrat est la tram'* de la plupart des rapports humains. On ne peut, dans l'immense majorité des circonstances, lui rien substituer. Il est souvent possible d'y ajouter, non de le remplacer complètement.
La participation aux bénéfices, par exemple, dont il sera question plus loin, n'est qu une annexe au salaire dont elle ne change pas le caractère, elle est à celui-ci, avons-nous dit souvent, ce qu'est un condiment, le sel, le poivre, le vinaigre, àla nourriture substantielle.
La coopération elle-même ne supprime pas le salaire; les eoop&ateurs se distribuent, chaque semaine ou chaque quinzome, le salaire de leur travail, soit à la journée soit à la tâche, exactement comme s'ils étaient de purs salariés;* et si l'atelier coopératif fait faillite, ces sommes ainsi réparties aux associés, dans les conditions ordinaires, comme prix de la journée de travail onde l'ouvrage fait, leur sont définitivement acquises, sans qu'elles puissent donner lieu contre les ouvriers associés à aucune répétition de la part des créanciers impayés. Ainsi, même la coopération doit admettre le salaire et le respecter, en faire la base principale de la rémunération : M. Schloss écrit à ce sujet : « Les résultats de notre examen de • la pratique de la coopération industrielle, nous montre que « de beaucoup la plus grande partie de la coopération indus- « trielle fonctionne avec le système ordinaire des salaires. The « resuit of an examination of the pratice of Industrial Coope- » ration shows us that by far the greater part of Industrial Coo- « peration is can*ied on upon the ordinary wage-system^ ». Encore M. Schloss ne dit-il pas assez; il faudrait dire que toutes les sociétés coopératives, presque sans exception, prennent et sont obligées de prendre le système des salaires
* SchloBs, op. cit., p. 219.
comme base de leur fonctioanemcnt; les sociétés coopératives que M. Schloss considère comme restant en dehors du système ordinaire des salaires sont celles qui, en plus des salaires habituels, allouent à leurs employés une participation aux bénéfices ; mais il a été démontré plus haut, et il le sera davantage ultérieurement, que la participation aux bénéfices n'exclut nullement le salaire, et y ajoute simplement un élément variable, d'une importance généralement modique ^
Il est vrai que M . Schloss écrit, dans le môme ouvrage, que la coopération entre producteurs se propose la totale abolition du système des salaires. Mais son argumentation h, ce point de vue n'est nullement convaincante. La voici : « La coopération « industrielle implique, en premier lieu« que les ouvriers <c s'emploient eux-mêmes {the workers shall be self employed]. « En outre, comme des hommes ne peuvent se devoir des « salaires à eux-mêmes, la réalisation de l'idéal de la coopé- « ration industrielle implique la totale abolition du système « des salaires {implies the total abolition of the wage-system)^ « Un homme travaillant dans un atelier coopératif peut, il « est vrai, retirer nominalement des salaires {nominally draw « u;a^6«) avant la répartition trimestrielle des bénéfices nets; « seulement, de tels salaires {such wages) sont manifestement « (obviously) non pas des salaires réels {real wages), c'est-à- « dire des sommes dues par un maître à son serviteur et « payables intégralement même si aucun profit net n'est acquis a [sums due from a master ta a servant and payable in full, even « if no nets profits are eamed)^ mais des sommes retirées « comme un fonds de subsistance [subsistence money), des
* Un écrivain anglais qui s'est spécialement consacré à Tétiide de la coopération, Miss Béatrice Pot ter, citée par M. Schloss (op. citât., p. 2t9, note), s^exprime ainsi, avec une compétence qui lui est universellement reconnue dans la Grande-Bretagne : « Seulement 20 sociétés coopératives de production partageaient leurs profits (en 1889) avec leurs ouvriers. Si nous divisons ces profits par le nombre des ouvriers qu'emploient les 54 sociétés de production, nous découvrirons que le résultat net pour les ouvriers est considérablement inférieur à une livre sterling (25 francs) par an. » Il est impossible de mieux recounattre que le salaire fournit partout la substance de la rémunération ouvrière.
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I avances au compte de chaque part dans Le total des profits « bnits auxquels chacun des ouvriers s'employant lui-môme « aura un titre définitif {advances ou account of the share in the « total gross profits to which selfemployed workman will ultima- « tels be entitled). On voit ainsi que la méthode de la coopérait tien industrielle entraîne, d'un ci^té, la complète abolition de t Temployeur ou patron et, de l'autre côté, la complète substit tution des profits aux salaires comme rémunération du tra- « vail {the complète substitution of profits for wages as the k rémunération of labour), »
M. Schloss nous parait faire ici une manifeste confusion et ûons ne croyons pas qu'aucun coopérateur le suive dans cette voie. Des profits sont nécessairement aléatoires, très variables, subordonnés au contrôle d'un inventaire, lequel, entre parenthèses, pour des industries un peu compliquées, ne peut être sérieusement dressé tous les trois mois, mais tout au plus tons les semestres, sinon tous les ans. Les profits, en outre, peavent parfaitement ne pas exister dans certains établissements et dans certaines années. Si les sommes touchées chaque semaine ou chaque quinzaine par les coopérateurs, comme rémunération habituelle de leur travail, étaient non pas des salaires, mais des avances sur les bénéfices en cours, d en résulterait que ces sommes ne seraient pas définitivement icqnises, qu'elles pourraient être répétées, si l'inventaire elôsant la période constatait une perte au lieu d'un gain. Il en r^nlterait également que si, au milieu de la période constituant l'exercice, c'est-à-dire qui s'étend entre deux inventaires, on s'aperçoit que l'établissement fonctionne en perte, les lommes versées chaque semaine ou chaque quinzaine aux ouvriers, à titre d'avances sur des profits qu'on saurait ne pas exister, devraient être suspendues, que le paiement ne devrait plus s'en effectuer; on ne peut, en effet, distribuer des Acomptes sur des profits qu'on sait ne pas exister. Or, jamais dans aucun établissement coopératif, ni dans aucune théorie coopérative, on ne propose de suspendre absolument ni môme <le réduire considérablement les sommes payées chaque
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iemaine ou chaque quinzaine à Touvrier, quand les profita paraissent s'amoindrir ou même disparaître; c'est que cet sommes ne sont nullem£nt des avances su7* des profits éventuels; ce sont df*s salaires^ à savoir le prix immédiate me ni et df^/iniliDement acquis, convenu d'avance, d'une quantité déterminée de travail fait ou d'ouvrage fourni. Chaque livraison de travail ou iï ouvrage de la part de t ouvrier a constitué une vente sur laquelle il n'y a pas à revenir. Le prix de cette vente, cest bieri un salaire. Ce qui le prouve encore, ce sont, comme nous le disions plus haut, les conséqnences juridiques du salaire, très différentes des conséquences juridiques d'avances ou d'acomptes sur des profits éventuels. La plupart des législations, notamment la législation française, constituent un privilège pour le paiement des salaires, elles n'en constituent aucun pour le paiement des profits ; or, il est incontestable que les ouvriers associés dans une société de production sont parfaitement privilégiés, par rapport non seulement aux capitalistes ou commanditaires de l'entreprise, mais même à la généralité des autres créanciers, pour les sommes qui doivent leur être payées chaque semaine ou chaque quinzaine ou chaque mois, à titre de prix de leur travail ou de leur ouvrage. Ces sommes n'ont donc, ni au point de vue juridique, ni au point de vue économique, le caractère d'avances sur des profits éventuels, elles ont simplement le caractère de salaires.
Il est, d'ailleurs, inexact de dire que, dans une société coopérative de producteurs, les ouvriers s'emploient eux-mêmes, are selfemploged; non, ils sont employés par la société, Tétre collectif, que Ton ne doit pas confondre avec les êtres individuels qui la composent; dans la société coopérative de production, il y a un patron comme dans les autres entreprises; seulement c'est un patron collectif, c'est la société elle-même; cette société peut disparaître et mourir sans que les membres qui la composent disparaissent et meurent avec elle. Les ouvriers associés sont les employés et les salariés de la société, être collectif. C'est la société, comme telle, qui court les risques des entreprises; elle peut perdre son capital,
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c'est-à-dire le capital collectif des membres, elle peut être mise en faillite, sans que chacun des membres lui-môme le soit. Cette société a les mêmes règles générales de fonctionnement que les patrons individuels.
Les chefs pratiques de la coopération font bien cette distinction et aucun ne s'aventure à soutenir que les sommes payées chaque jour, chaque semaine, chaque quinzaine ou chaque mois, prix courant de leur travail aux ouvriers associés, constituent des avances sur les profits ; ce serait exposer ces paiements à trop de controverses et leur faire courir trop d aventures. Ecoutons Tun des doctrinaires et des apôtres de la coopération, dans son History of Coopération; nous empruntons d'ailleurs, la citation au livre même de M. Schloss : « Les ouvriers « qui se proposent de créer une fabrique coopérative com- « raencent par épargner, accumuler et souscrire tout le capital
* qu ils peuvent comme garantie aux capitalistes auxquels ils « peuvent avoir besoin d'emprunter, si leur propre capital est
* insuffisant... Us louent, ou achètent, ou construisent les « locaux; ils engagent ou nomment les directeurs, ingénieurs, « dessinateurs, architectes, comptables et tous les employés « dont ils ont besoin aux traitements ordinaires que des por- « sonnes de ce genre peuvent obtenir sur le marché relativeft ment à leur capacité {at the ordmary salaries sueh persons can « command in the market, according to their ability). Chaque ou-
* vrier employé reçoit des salaires de la môme façon [Every « icorkman employed is paid wages in the same way). S'ils ont « besoin de capital en plus du leur, ils en empruntent au taux
* du naarché, conformément aux risques de Tafifaire, le capital
* souscrit par les propres membres de la société étant payé
* au même taux. Les loyers {rents)^ matières premières, trai- « tements, salaires, frais généraux de toute nature et Tintérét « du capital constituent le coût annuel de leur entreprise « [ITmrrents, maierials, salaries, wages, business outlays ofall
* klni, and interest of capital, ave the annual cost of iheir « undei'taking). Tout gain au delà est le profit qui est réparti « entre tous les employés et les ouvriers et les clients en pro-
« portion des émoluments et des services {AU gain beyond « that is profit, which is divided among ail officers, and workmen, « and customers, according to their salcanes and services ^. »
Cette description est parfaitement exacte, et il en ressort avec netteté que les sociétés coopératives de production ne suppriment ni les salaires, ni Tintérét du capital. Si Ton disait qu'à Tavenir et avec un plus grand épanouissement de leur activité, elles supprimeront le salaire, nous ne voyons pas comment elles pourraient s'y prendre. Le salaire, c'est-à-dire la rémunération immédiate ou presque immédiate et définitivement acquise pour chaque unité de travail fourni ou d'ouvrage livré, non seulement est indispensable à l'ouvrier pour subsister, mais encore le salaire, cette rémunération précise, convenue d'avance, est nécessaire à l'établissement de tout calcul, de tout projet; sans lui la production n*a plus de boussole.
Sans le salaire comme base habituelle de la rémttnéroHon, aucune production un peu gi^ande, compliquée et d'un résultat différé, ne serait possible; aucune vaste et progressive combinaison ne pourrait passer dans la pratique, parce qu'aucun ouvrier ou subordonné ne saurait sur quoi compter; que tout devis, toute prévision sef^aient privés d'appui; et que personne, ni les exécvh tants, ni Vinspirateur, que celui-ci soit un être individuel ou un être collectif, n'aurait sa liberté.
Le salaire est « le fixe » après lequel aspire toute l'humanité; on peut, comme stimulant, y ajouter, dans divers cas, un élément variable, mais le fixe, le minimum^ le certain, le connu, restent à la base de la rémunération.
Le salaire constitue la loi de répartition la plus naturelle et la plus précise, celle qui correspond le mieux à la plupart des traii' sactions humaines; c'est en même temps une méthode émancipatrice qui laisse à chacun sa responsabilité propre.
Rien ne fait prévoir que le salaire doive jamais disparaître; rien ne rend désirable cette disparition qui plongerait U mande économiqiœ dans le chaos.
i SchloBB, op. cit., pp. 202 et ÎOI,
ClIAPITllE XI
CX>NTINUATION DE LA THEORIE DU SALAIRE. — LES CAUSES QUI DÉTERMINENT LE TAUX DES SALAIRES
Le trevail est nne mai chandise. Sens de cette proposition.
Le travail est une marchandise d'un genre particulier. En quoi elle se di9« tingue de la plupart des autres.
Les lois naturelles qui déterminent le salaire. — Les trois systèmes : premier système : la théorie des frais de production de la force de travail, soQ insuffisance.
Deoiiéme système : la théorie du fonds des salaires. Son inexactitude.
Le troisième système : Vêlement principal de la détermination du salaire est la productivité du travail.
influence de la population sur les salaires.
Triomphe de la doctrine qui fait surtout dépendre les salaires de la productivité du travail.
De Tantagonisme entre les profits et les salaires.
Objections des socialistes an contrat de salaire. — La prétendue corvée on travail impayé. — Llmpossibilité pour Touvrier de racheter son produit.
LS TRAVAIL EST UNE MARCHANDISE ; SENS DE CETTE PROPOSITION
—Le travail est une marchandise: cette proposition a été souvent répétée par réconomie politique, et elle a souvent souleyé de la part de critiques, superficiels ou passsionnés, ime véritable indignation.
De ce que le travail est une marchandise, il n'en résulte pa$ que Vùwmer en soit une : la chose fournie et le fournisseur ne lùnt pas identiques. En disant que le travail est une marchandise, on résume seulement une vérité de fait, dont l'exactitude est incontestable : le travail s'achète et se vend ; le prix du travail est fixé, non par la philanthropie ou la charité, mais par la balance des intérêts de l'acheteur et du vendeur. n. 16
Le prix du travail, comme celui de toute marchandise, quelle qu'elle soit, n'est ni arbitraire, ni invariable; il subit des fluctuations et obéit à des lois. Toutes ces vérités sont prouvées par Thistoire et par la pratique courante.
Les critiques les plus âpres de réconomie politique, ceux qui s'indignent le plus bruyamment de cette proposition que le travail est une marchandise ne laissent pas, pour la plupart du moins, dans la vie courante, de le traiter comme un obji t marchand. Ont-ils à engager un ouvrier ou un domestique, ils s'informent des cours, des salaires habituels, et ils n'en dévient guère.
Si, dans quelques cas particuliers, ils s*en écartent, c'est qu'ils veulent faire une œuvre spéciale soit de charité, soit de philanthropie, ce qui est parfaitement licite et parfois recommandable. Dire que le salaire est une marchandise, ce n'est nullement proscHre les sentiments sympathiques et bienveillants des relations entre patrons et ouvriers; c'est constater seulement, avec netteté, qu'il est dans la nature des choses ç' * le prix du travail humuzin soit fixé, sauf des exceptions ram^ par des causes plus générales, plus permanentes, plus préciser moins individuelles et moins constamment vat^iables que r« v sentiments.
Celte formule que le travail est une marchandise ne proscri» pas non plus complètement l'expression de juste salaire j dont il est parfois question, et que nous acceptons, comme on le ▼erra plus loin. Elle ne bannit pas plus l'équité des transactions relatives au travail que cette équité n'est bannie de tout aufTe ordre de transactions que ce soit.
Le travail est une marchandise d'un genre particuuer. En
OUOI CETTE marchandise SE DISTINGUE DE LA PLUPART DES AUTRES. —
Si le travail est une marchandise, c'e^^t-à-dire un objet marchand, dont le prix se règle par l'action de lois naturelles, c^est, toutefois, une marchandise offrant certains caractères particuliers qui la distinguent de la généralité des autres :
1° Le travail ou la force de travail [Arbeitskraft]^ comme dit Karl Marx, est essentiellement unie à la personne du travail-
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leur ; cette force de travail ne petit pas être vendue sans placer le possesseur et le fournisseur de cette force, le travailleur, sinon tous un certain assujettissement et dans une certaine dépendance, du moins sous la surveillance, le contrôle et la direction de Facheteur du travail.
Cela est vrai dans le travail rural, sauf à la tâche, dans le travail industriel en atelier commun. Le salaire à la tâche a pour effet de diminuer cette sorte de contrôle perpétuel et de direction ininterrompue, sans pouvoir la faire disparaître ; de même la petite force motrice à domicile, si Ton parvient à la produire à bon marché, aura un résultat analogue.
Néanmoins, par la force des choses, les relations entre Tacheteur et les fournisseurs de travail sont plus personnelles, plus prolongées, plus constantes môme que les relations eutre Tacheteur et les fournisseurs de toute autre marchandise. Pour les marchandises ordinaires, la livraison de Tobjet vendu est en quelque sorte instantanée et après elle disparaît^ 60 général, la relation entre Facheteur et le vendeur; pour le travail, au contraire, la livraison se fait en quelque sorte k chaque instant en ce qui concerne le travail au temps, et elle se renouvelle à des intervalles très rapprochés pour le travail aux pièces. Même dans ce dernier cas, l'ouvrier se sert en général de Toutillage et des matières premières appartenant à Tacheteur de travail, et il y a intérêt pour celui-ci à ce que le vendeur de travail, l'ouvrier, tire le plus grand parti possible, dans le moindre temps, de ces instruments et de ces maté* riaux. Ainsi, les intérêts de l'acheteur et du vendeur de travail sont bien plus enchevêtrés et peuvent donner lieu à bien plus de discussions, à des controverses bien autrement fréquentes que les intérêts de l'acheteur et du vendeur de toute autre marchandise. Le contact entre les acheteurs et les vendeurs de travail est bien autrement constant ou fréquent que dans tous let (Uitres cas de vente ou d'achat ;
2* La force de travail ne peut être dans un lieu et le possesseur de cette force de travail dans un autre ; d'où, l'équilibre entre l'abondance et la disette locale de travail, entre TolTre et
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la demande de travail, est bien plus difficile à réaliser que pour la généralité des autres marchandises. Les sentiments, les habitudes retiennent fréquemment le travailleur dans un lieu, malgré que sa force de travail y soit moins payée qu'elle ne le serait dans un autre. Il en résulte que, pour le travail, son ahondanee, sa rareté et sa rémunération, il faut souvent tenir compte d'un élément particulier important qui ne joue aucun rôle pour les autres marchandises, Vêlement moral ou éthique.
On a dit que rien n'est plus aisé à transporter qu'un homme. Cette proposition n'est vraie qu'à un certain point de vue : la force de travail ne se déplace pas comme le blé ou le charbon ; les prix du blé ou du charbon ou de toute autre marchandise commune ne peuvent dans deux régions différentes présenter un écart qui dépasse de beaucoup, pendant longtemps du moins, le prix de transport de la région où cet article est le plus bas dans celle où il est le plus élevé.
L'écart entre les prix du travail dans les différentes régions excède singulièrement le montant de ces frais de transport.
Beaucoup d'économistes n'ont pas suffisamment tenu compte de toutes les causes diverses qui déterminent la volonté de l'homme ou qui influent sur elle ; il l'ont parfois trop considérée comme une volonté inerte, obéissant aveuglement à la loi de la gravitation, laquelle dans le monde économique prend la forme de l'intérêt personnel pécuniaire ;
3' Pour cette marchandise spéciale, le travail, ceux qui l'offrent, ceux qui en sont vendeurs, sont en général beaucoup plus noilibreux que ceux qui la demandent ou qui en sont acheteurs. C'est juste le contraire de ce qui arrive pour les autres marchandises dont les acheteurs sont beaucoup plus nombreux que les vendeurs. Il y a bien plus de gens à demander des chaussures ou des chapeaux, ou de la viande, ou du pain, que de marchands de ces différentes denrées. Au contraire, dans un état avancé de civilisation, surtout avec h production s'accomplissant au moyen de grands capitaux, il y a beaucoup plus de gens, dans chaque spécialité technique, qui offrent leurs bras ou leur capacité personnelle qu'il ne
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se rencontre de personnes pour les acheter et les employer.
Ainsi, les vendeurs de travail dépassent de beaucoup en nombre les acheteurs de travail, du moins les acheteurs habibituels. Il peut résulter de cette situation des conséquences pour le prix du travail qui ne se rencontrent pas pour les autres marchandises. En Vabsence de toute organisation ou entente chez les travailleurs, c'est-à-dire chez les fournisseurs et tendeurs de travail, la position des acheteurs qui sont moins nombreux, pour lesquels le concert est plus aisé, pourrait, dans certaines circonstances^ être, du moins momentanément, plus avantageuse et prépondérante,
4» On peut arguer encore d'une autre différence entre cette marchandise, le travail ou la force de travail, et la généralité des autres marchandises; c'est que la première serait plus périssable que la plupart des autres. Tandis que la généralité des autres marchandises, le blé, le vin, les vêtements, le combustible, peuvent attendre Tacheteur pendant un assez long temps sans se détériorer, ce qui permet de les accumuler, de les réserver, de les soustraire à la consommation immédiate pour attendre des circonstances meilleures, cette marchandue, le travail, a besoin de trouver preneur à chaque instant, sinon elle est perdue, elle ne peut être mise en réserve et accumulée. La non vente de cette marchandise pendant une seule journée équivaut à une perte. On peul dire avec raison qu'elle n'est pas absolument seule dans ce cas; la viande fraîche, par exemple, la pâtisserie, les fleurs et quelques autres denrées ne sauraient, elles aussi, attendre longtemps un acheteur, quelques jours seulement, sans perdre, non seulement une grande partie de leur utilité, mais même la totalité de leur utilité. On peut, toutefois, dire que la situation de cette marchandise, spéciale en un sens, générale en un autre, le travail ou la force du travail, est encore plus précaire. Si, en tffet, on ne réussit pas à la vendre pendant plusieurs journées de suite f ce n'est pas seulement chaque unité de travail non vendue qui est irrévocablement perdue, c'est la source même permanente, Im puissance génératrice de ce travail ou de cetie
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force de travail, à savoir Vorganisme humain même dans lequel cette force est incorporée. Cet organisme a des besoins réguliers, instants, auxquels il faut donner des satisfactions fréquentes, sous peine qu'en très peu de temps il soit irrémédiablement atteint par la maladie ou absolument détruit par la mort, besoins de nourriture, d'abord, de chaleur, etc. Le travail ou la force de travail est à peu près la seule marchandise qui soit dans ce cas que, faute de trouver acheteur pendant un petit nombre de jours, le fonds môme productif de ce travail ou de celte force de travail, et nonpas seulement chacune des unités actuelles de travail, peut être définitivement anéanti.
Ainsi, le travail est bien une marchandise, on ne le peut contester ; mais c'est une marchandise, à divers égards, d'une nature particulière. Il en résulte que le travail ou la force de travail ne se négocient et ne se vendent pas exactement comme les marchandises inertes; elles obéissent aux mêmes lois générales, sans doute, mais avec certaines déviations, certaines atténuations. Entre la loi théorique et la pratique, les frottements, friction comme disent les Anglais, s'interposent plus souvent et rendent la transmission des lois économiques sur le marché du travail soit plus lente, soit moins absolue que sur le marché des autres marchandises. Il n'en résulte pas que ces lois économiques ne dominent pas, surtout à la longue, le marché du travail comme les autres marchés; mais des causes extérieures, d'ordre extraéconomique, peuvent en entraver, au moins momentanément, le }eu.
Voici^ par exemple, quelques traits distinctifs du marché du travail ou de la force de travail et du marché de la généralité des autres marchandises. Le prix du travail, c^est-à-dire le salaire, offre beaucoup plus de variabilité, dans l'espar, d'un lieu à un autre, et relativement plus de fixité dans le temps que les prix de toutes les denrées inertes quelles qu'elles soient,
-Si nous considérons le prix du blé, par exemple, la marchandise la plus commune dans la civilisation, après le travail ^ il n est jamais le même dans le même lieu deux années de suite
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et rarement le même deux ou trois mois de suite; par contre, il ne diffère, sauf de rares exceptions, d'un lieu à un autre que dans la limite de Técart des frais de transport auxquels s'ajoutent quelques frais accessoires d'importance secondaire. En écrivant ces lignes, j'ai tous les yeux, un tableau statistique donnant le cours des céréales par 100 kilogrammes, dans une semaine déterminée d'une des récentes années, pour chacune des neuf régions dans lesquelles les statisticiens divisent la France au point de vue agricole : la région du Nord-Ouest, celle du Nord, le Nord-Est, TOuest, le Centre, TEst, le Sud-Ouest, le Sud, le Sud-Est. La moyenne du prix du blé pour toute la France était cette semaine-là de 22 fr. 18 le quintal métrique; le prix moyen régional le plus élevé était de 23 fr. 58 pour la région du Sud, comprenant les départements de TAude, TAveyron, le Cantal, la Corrèze, THérault, le Lot, la Lozère, le Tarn et le Tarn-et-Garonne ; d'autre part, le prix moyen régional le plus bas était de 20 fr. 02 dans la région du Nord qui se compose des départements de TAisne, TEure, le Nord, TOise, le Pas-de-Calais, la Seine, la Somme, etc Ainsi, pour ces neuf régions si diiîérentes et très distantes, le prix moyen régional le plus élevé ne différait que de 3 fr. 56 ou 17.68 p. 100 du prix régional moyen le plus bas. On peut dire, il est vrai, qu'il s'agit ici de prix moyens régionaux, mais que dans la région du Nord, où le blé était le moins cher, il devait se rencontrer des localités où le prix tombait au-dessous de la moyenne régionale et, au lieu d'être de 20 fr. 02, fût, par exemple, de 19 fr. 50 ou de 19 francs, cela est possible; que, d'autre part, dans la région du Sud où le prix moyen régional était le plus haut, il devait se rencontrer des localités où le prix dépassait oe prix moyen régional et atteignait par exemple 24 francs ou 24 fr. 50 au lieu de 23 fr. 58, prix moyen régional, cela est possible encore. Il faut dire, toutefois, que, à l'intérieur de chaque région, le prix varie beaucoup moins que d'une région k Tautre, parée que les distances sont plus courtes. Admettons, toutefois, ce prix de 19 francs pour le quintal métrique dans certaines localités de la région du Nord et
de 24 fr. 50 dans certaines de la région du Sud, et ces prix extrômes ne pouvaient guère être atteints que dans quelques localités très rares, de sorte que leur importance économique était très restreinte ; ce ne serait encore qlie 5 fr. 50 de différence, soit par rapport au prix le plus bas qui est 19 francs, environ 29 p. 100. Les salaires ou le prix du travail varient i'un lieu à un autre sur le territoire français dans des proportions bien autrement considérables et souvent dans des localités qui ne sont pas à de très grandes distances.
D'autre part, le prix des céréales, disions-nous, n'est jamais le même deux mois de suite, nous eussions dû dire deux semaines de suite : dans le tableau que nous avons sous les yeux et qui se rapporte à une semaine de février, c'est-à-dire très éloignée des récoltes, le prix moyen du blé pour la France est indiqué, on Ta vu, comme étant de 22 fr. 18 le quintal métrique, et Ton nous dit que la semaine précédente, il était de 22 fr. 11, soit un écart de 0 fr. 07 centimes; l'écart est faible, dira-t-on; mais cette marchandise est toujours en mouvements
Si l'on prenait d'autres denrées courantes, comme la laine, le coton, la viande, le charbon, on trouverait les mêmes caractères : différence de prix, restreinte presque aux frais de transport d'un lieu à un autre; très grande variabilité, au contraire, dans des périodes de temps très brèves.
Il en est autrement, en général, pour les salaires, même dans cette période très agitée, pleine de revendications ouvrières* que nous traversons depuis quelques années. Les iâlaires ^rent une variabilité extrême d'un lieu à un autre;
1 Ces prix se rapportent à Tannée 1893. Un tabieaa publié par le ministère de rAgriculture donne, pour 1894, au mois d*&oùt, les prix suivants par quintal métrique : 19 fr. à Paris, 19 fr. 25 à Lyon, 18 fr. 95 à Roueu, n fr. 05 à Toulouse, 19 fr. à Nancy, 18 fr. 15 à Dijon, 18 fr. 75 à Chartres, 48 fr. .45 à Bergues; en prenant le chiffre de 19 fr. 25 à Lyon, qui est le plus élevé et en le comparant à celui de Toulouse, 17 fr. 05, qui est le plus bas, on n'a qu'un écart de 2 fr. 20 ou d'environ 13 p. 100. C est une bien mince différence pour toute la surface d'un grand pays comme la France.
ia différence pour des travaux de même nature va souvent du simple au double, quelquefois môme à beaucoup plus; la rémunération d*un ouvrier agricole des environs de Béziers ou de Pézenas était, par exemple, en 1893, au moins deux fois plus élevée que celle d'un ouvrier agricole de la Haute- Vienne ou de la Basse-Bretagne. Ces écarts, ramenés à Tannée, dépassent parfois prodigieusement la différence des prix de transport du possesseur de la force de travail, c'està-dire du travailleur d'une région. D'autre part, quoique susceptible de variations dans le temps, quoique doué, ainsi qu'on le verra plus loin, dans les pays de vieille et croissante civilisation, d'une force ascensionnelle, le salaire offre dans le temps, et surtout pour de courtes périodes, beaucoup plus de fixité relative que le prix de la plupart des autres marchan-
La raison de cette différence de tenue et d'allure entre le prix de la généralité des denrées inertes et le prix du travail ou de la force de travail, c'est que cette marchandise spéciale, fe travail, la force de travail, est incorporée dans un être humain et se trouve inséparable de cet être humain; il en résulte que cette marchandise d'un caractèi*e particulier est influencée non seulement par les motifs d'ordre économique qui régissent le travail lui-même, en tant que marchandise pure et simple, mais aussi indirectement par tous les motifs extra-économiques qui ont prise sur la personne humaine, dont la force de travail est inséparable, amsi par les sentiments^ les idées, les habitudes, les mœurs. Ces motifs extraéconomiques contribuent à déterminer certaines actions de la personne humaine, par exemple la résidence, le choix du métier, le choix même d'un atelier; pour nombre de décisions importantes, ces motifs extraéconomiques peuvent être en lutte avec les motifs purement économiques; ils peuvent tenir ceux-ci en échec, ils peuvent prédominer sur eux, surtout momentanément ; à la longue, les motifs extraéconomiques le cèdent en général aux motifs économiques, quand ceux-ci sont d'une grande et permanente importance ; mais il ne se traduisent pas toujours soud'^^^Ament, ni même
toujours complètement daus les faits, comme c'est le cas pour la généralité des marchandises inertes.
On pourrait dire encore que cette marchandise, le travail oa la force de travail, diffère sinon de toutes les autres, du moins de beaucoup d'autres, en ce qu'elle est moins homogène, c'està-dire moins uniforme, comparée à elle-même dans des unités différentes, des échantillons différents. Certes, aucune marchandise n'est complètement homogène ou identique dans toutes ses unités ; il y a des différences de blé, de coton, de laine, de charbon, il y en a de bien plus grandes encore entre les vins. Aussi, le défaut d'homogénéité, d'identité, d'uniformité de la force de travail ne crée-t-il pas une différence essentielle entre cette marchandise et toutes les autres ; néanmoins le défaut d'homogénéité, d'identité, d'uniformité de la force de travail, ne doit pas être perdu de vue; il est capital, et l'on n'est que trop porté à Voublièr. L'unité de travail est, en général, dans la langue courante, le temps de travail, c est-à-dire la journée ou Theure ; or, cette unité de travail représente une marchandise très variable, non seulement d'une profession à une autre, mais pour une même profession, d'une race à une autre et d'un individu à un autre.
Quelle que soit l'importance de ces distinctions, cette marchandise, le travail ou la force de travail, subit l'action de lois naturelles, quant à son prix et quant à son emploi ^
Les lois naturelles oui dominent et déterminent le salaire. — Les trois systèmes : la. théorie des frais de production de la force du travail; la théorie h\} fonds des salaires; la
théorie DE LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL. — QuoUeS SOUt CeS lois
naturelles qui déterminent la valeur et le prix du travail ou de la force de travail? Au premier abord s offre une loi tout à fait générale, l'universelle loi économique qui est connue
* On pourrait objecter que nous parious ici de valeur et de prix avanl d'avoir traité d'une manière générale de ce que signifient ces mots. L'enchevêtrement des phénomènes économiques oblige, en les exposant, i faire parfois chevaucher un sujet sur Fautre. Nous prenons, d'ailleurs, ici, les mots de valeur et de prix dans leur acception vulgaire Men cimnua.
SOUS le nom de « loi de ToOre et de la demande ». C'est elle qui abaisse le prix du travail quand il est très offert et peu demandé, qui le rehausse, au contraire, quand il se trouve très demandé et peu offert. Les faits correspondent en gros à la formule pittoresque de Cobden : quand deux ouvriers courent après un patron {master ou employer), les salaires baissent ou tendent à baisser ; quand deux patrons courent après un ouvrier, les salaires haussent ou tendent à hausser.
Cette loi de Toffre et de la demande qui est la grande loi éco- Domique universelle est d'une incontestable vérité ; mais cette formule, qui rend très bien compte de toutes les oscillations accidentelles du salaire, a le tort d'être assez vague et d'expliquer médiocrement le fond môme du phénomène, de ne donner aussi que des indications peu précises sur la direction probable que suivra dans l'avenir le prix du travail^
Il faut analyser de plus près, plus profondément et intimementt le phénomène, afin de saisir les causes reculées et fondamentales, celles mêmes qui font varier soit l'offre, soit 1a demande du travail et les rapports de cette demande à cette
Sur la loi fondamentale qui domine les salaires, il y a trois systèmes différents. Nous considérons en ce moment le travail comme s'il était d'une nature homogène et unique, ne présentant aucune différence de qualité, le travail en un mot le plus commun. Voici à ce sujet les trois systèmes :
1^ D'après le premier système, la valeur de toute marchan> dise, du moins de toute marchandise dont la production peut s'étendre d'une façon illimitée et à frais constants, est déterminée par le coût de production de cette marchandise; le coût de production du travail est représenté parles frais d'entretien du travailleur et de sa famille, par ce qui lui est nécessaire pour subsister et pour élever le nombre d'enfants que néccsutentles besoins de la société; en aucun cas, le prix du travail
' Voir plus loin à ce sujet les chapitres que nous consacrons & la ulear et au prix.
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OU le salaire ne peut s'élever longtemps et notablement an dessus de ces frais d'entretien de la famille, ni tomber durablement et sensiblement au-dessous. La nature des choses redresserait, au bout d'un certain temps, les écarts considérables dans un sens ou dans l'autre. L'élévation prolongée du salaire au-dessus des frais d'entretien de la famille du travailleur amènerait un surcroît de population, c'est-à-dire une plus grand otfre de travail, soit par les mariages hâtifs, soit par la plus grande prolificité des ménages ; en sens inverse, la durée prolongée de salaires inférieurs aux frais d'entretien du travailleur et de sa famille, aurait pour conséquence une réduction de la population et de l'offre du travail.
2"* D'après le deuxième système, le taux des salaires dépendrait du rapport entre le nombre des ouvriers et l'importance des capitaux disponibles, circulants, servant à les entretenir et à les rémunérer, capitaux que les partisans de cette doctrine appellent le fonds des salaires « wages-fund »; ce fonds des salaires se répartirait, dans des proportions dont on cherchera ultérieurement les causes, entre les différentes catégories d'ouvriers ; mais en aucun cas, l'ensemble des salaires d'un pays ne pourrait dépasser à un moment donné l'importance de ce « wages-fund » ou fonds des salaires. Pour que d'une période à l'autre, l'ensemble des salaires haussât, il serait nécessaire que le fonds des salaires se fût accru ; sans accroissement de celui-ci, tous les moyens employés pour pousser à la hausse générale des salaires seraient illusoires; ils n'aboutiraient, du moins, qu'à une élévation toute momentanée, suivie d'une dépression égale.
3' Le troisième système enfin, fait dépendre le taux des salaires de la productivité même du travail de l'ouvrier.
De ces trois systèmes, les deux premiers sont anciens, le troisième est relativement récent.
Le premier a été formulé avec une grande précision pour la première fois par Turgot en ces termes : « En tout genre de « travail, il doit arriver et il arrive, en effet, que le salaire de « l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire pour lui pro-
t curer sa subsistance * » Cette proposition a fait longtemps fortune, sans que personne s'avisât de la vérifier par les faits. Ricardo après Turgot a soutenu cette même thèse, mais en y introduisant un important tempérament dont il négligeait, toutefois, d'expliquer l'origine : ce tempérament, c'est le « standard of life », ou étalon de la vie, c'est-à-dire l'ensemble des habitudes des travailleurs, la façon de vivre dont ils avaient ou dont ils prenaient l'habitude. Cetélément, introduit par Ricardo, est un correctif considérable à la rigueur de la proposition de Turgot; mais il lui enlève une grande partie de sa portée, il lui ôte en môme temps la rigueur scientifique à laquelle elle prétendait. Si, en effet, les habitudes de vie peuvent se modifier et pratiquement se modifient considérablement, si une fois modifiées elles influencent le salaire, la formule de Turgot, beaucoup plus altérée que complétée par cette addition, n'est plus qu*une proposition élastique qui ne donne aucune indi* cation précise. Le salaire équivalant à ce qui est nécessaire k iouvrier pour subsister et pour entretenir sa famille, qu'on le comprit dans le sens rigoureux de Turgot ou dans le sens plus élargi de Ricardo, a reçu de nombre d'économistes anglais le nom de salaire nafurel.
Les socialistes allemands se sont, vers le milieu de ce siècle, emparés de cette formule; ils en ont fait avec Lassalle « la cruelle loi cTairain : jenes grausame eheime Gesetz », et avec Karl Marx « le mystère cTiniquité* ».
Le deuxième système, celui du fonds des salaires a wages fund»^ a été particulièrement exposé et soutenu par Stuart Mill'.
> Dans ces mots « sa sobsistance », Turgot comprenait non sealement rentretien de Touvrier lui-môme, mais ce qui est nécessaire au maintien desafamUle.
* Noas nous sommes étendu avec de nombreux détails, dans d*autres ouvrages, sur cette théorie de Turgot et de Ricardo, reprise par les socialistes aUemands contemporains; voir notamment notre Essai sur la Répartition des Richesses et la Tendance à une moindre inégalité des conditions, *• édition, pp. 22-25 et 361 ft 380. Voir aussi notre Oollecti- MUy examen critique du nouveau socialisme, 3* édition.
' Staart Mill, Principles of Political Economy, édition Laurence Laughlin (New-York, 1885), pp. 175 à 203.
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Ces deux systèmes, à notre sens, peuvent contenir chacun une parcelle de vérité, surtout dans des états sociaux déterminés : mais ils sont loin de renfermer toute la vérité, ni même la part principale de la vérité. Us induisent en de gross s erreurs au sujet des salaires et de la direction qu'ils suivent.
Le troisième qui<, comme règle générale, fait dépendre le taux des salaires de la productivité du travail de l'ouvrier est beaucoup plus large, plus général, et contient une bien plus grande part de vérité que chacun des deux autres.
Livrons-noud à Texamen successif d6 chacune de ces trois doctrines.
Premier ststème. La théorie de Turoot vr de Rigardo sur le SALAIRE NATUREL. La LOI d'airain. — D'après cettc théorie, la concurrence qui existe entre les travailleurs fait qu'ils s'offrent et s'engagent moyennant ce qui leur est nécessaire pour sub» sister eux et leurs familles. La concurrence serait plus vivi% plus âpre, plus acharnée parmi les fournisseurs de travail que parmi les fournisseurs de toute autre marchandise, à cause de l'attrait sexuel : il est plus facile de faire des enfants que des capitaux; la généralité des hommes se sentirait plus portée au premier genre de production qu'au second.
L'attrait sexuel dominerait absolument toute l'humanité ou du moins toute cette immense fraction de l'humanité qui compose les travailleurs manuels. Dés qu'une circonstance heureuse permettrait une légère hausse des salaires, les mariages se multiplieraient et les naissances; bientôt la concurrence des bras ferait disparaître la hausse qui n'aurait été ainsi que momentanée, et ramènerait les salaires au montant des frais d'entretien de l'ouvrier et de sa famille.
C'est ainsi que le prix du travail ou de la force de travail serait réglé à la longue, comme celui de toutes les autres marchandises, par les frais de production^ c'est-à-dire par les dépenses d'entretien et de renouvellement de cette force du travail» ce que les Allemands appellent les Selbstkosten der Arbeit.
Sur ces frais d'entretien et de renouvellement, certains éeo»
nomistes subtilisent. M. Brentano, par exemple, outre le soutien de la yie propre et celle de la famille du travailleur, conformément aux convenances de situation [Standesmàszige Fristung des eigenen Lebens und der entsprechenden Familienerhaltung), i
introduit dans ces frais normaux d'entretien et de renouvelle- J
ment de la force de travail une sextuple assurance : assurance pour Téducation des enfants dans le cas de mort du travailleur, assurance contre la vieillesse, assurance pour les frais de funérailles, assurance contre les accidents, assurance, contre la maladie, assurance contre le chômage ( Versicherung fur den F ail der Arbeitslosigkeit), Se livrant à des calculs minutieux, mais fort hypothétiques, à ce sujet, M. Brentano estimait, il y a quinze ans \ les frais d'entretien et de renouvellement du travail commun {Selbskostender gemeinenArbeit) à ltJ83 marks 11 (1,330 francs) en moyenne par année, en Allemagne, pour un ouvrier adulte marié, soit pour 305 jours de travail, en moyenne, 3 marks 1/2 par jour ou 4 fr. 35, (le mark valant 1 fr. 23).
Les salaires et leur emploi ne se prêtent guère à rétablisse* ment des calculs ayant des prétentions à l'absolue précision. Quoiqu'il en soit, ime des conséquences logiques de cette doctrine sur la loi qui détermine les salaires, c'est que tout soulagement extérieur procuré au travailleur pour le maintien de sa force de travail tend à diminuer le prix de celle-ci. Ainsi, au cas où la charité se chargerait d'entretenir partiellement la famille du travailleur, les salaires seraient abaissés dans une proportion correspondante à ce secours, s'il devenait générai. De môme, au cas où TËtat assurerait les travailleurs, sans participation ou avec participation insuffisante de leur part, contre la maladie ou les accidents et le dénuement delà vieillesse, le taux des salaires s'en trouverait naturellement diminué, sinon immédiatement, du moins à la longue. Ces conséquences tendent, en effet, à se produire, surtout la première.
' Breatano, ArbeHervenicherung genUtsz der heuUgen Wirthicha/Uord» nmig, 1878.
Il n'en résulte pas, cependant, que cette doctrine contienne soit toute la vérité, soit même une très grande, ou très permanente, ou très générale part de vérité. D'après elle, le taux des salaires serait fixé d'une façon en quelque sorte rigide et inexorable; il ne serait pas seulement influencé, dans une mesure plus ou moins sensible, par le prix des subsistances, mais il serait étroitement lié à ce dernier.
L'amélioration de la production ne servirait en rien aux salariés; elle ne profiterait qu'aux patrons. Si le travailleur arrivait à produire en une journée de dix ou douze heures le double de ses frais d'entretien et de ceux de sa famille, la moitié de son produit irait au patron, il ne garderait que la moitié strictement nécessaire à sa subsistance et à celle des siens. Cette partie du produit de l'ouvrier qui dépasse ses nécessités de consommation et qui, d'après les socialistes, échoit nécessairement au patron, est ce qu'ils appellent la corvée, le travail impayé^.
Toujours dans la même théorie, le travail à la tâche, les primes ou la participation aux bénéfices, tous les stimulants divers, portant l'ouvrier à travailler davantage, lui nuiraient en réalité et ne feraient que le jeu du patron. Le travail des femmes et des enfants aurait le môme^mauvais effet; il déprimerait le salaire des hommes, puisque le salaire de la famille toute entière, soit que la coutume veuille que le chef seul travaille, soit qu'elle fasse travailler tous les membres ayant la possibilité physique de le faire, ne peut dépasser longtemps ce qui est nécessaire à Tentretien familial*.
( Nous avons exposé en détail cette conception socialiste de la eonéi ou du ti'avail impayé dans notre ouvrage Le Collectivisme» examen critiqui du nouveau socialisme (3» édition, 1893), etTy avons réfuté.
> Dans un de nos premiers ouvrages, Le Travail des femmes au XIX* siècle (Paris, 1873), nous avons montré la fausseté de cette thèse et nous avons établi, dès le début de notre activité économique, que le salaire tend à se régler sur la productivité du travail de Vouvrier, non, comme on le prétend, uniquement sur ses besoins; voir notamment dans cet ouvrage précité la page 204. Se reporter aussi, pour le développement de la même pensée au premier livre que nous ayons écrit : De VÈM moral et intellectuel des populations ouvrières et de son influence sur le
L'ouvrier» dans le même système, ne pourrait améliorer Don plus sa position par l'économie, toute épargne ayant pour effet de restreindre ses besoins, de diminuer, par conséquent^ ses frais d'entretien et de faire fléchir ses salaires.
L'accroissement de la production et, les machines ne lui seraient pas plus favorables ; en abaissant le prix des subsistances et de son entretien, ils auraient sur ses salaires une influence déprimante. Si l'ouvrier arrivait à vivre d'une poignée de riz ou d'une écuelle de pommes de terre, sa rémunération baisserait au niveau de celle du tenancier irlandais ou du coolie chinois.
L'ouvrier, d'après cette théorie, devrait désapprendre l'économie, au contraire, élever autant que possible ses habitudes et accroître ses exigences ; ce serait la seule chance qu'il aurait de faire hausser son salaire, celui-ci se réglant toujours sur ses besoins.
Cette doctrine ne contient qu'une faible parcelle de vérité ; k savoir que le salaire ne peut tomber longtemps au-dessous des frais f entretien; que les secows, subventions ou autres rémunérations indirectes, en Vabsence de tout accroissement de la productiviié du travail, exercent, en général, sur le salaire une influence déprimante; que, d'autre part, la population tend à prendre des habitudes en relation avec Vensemble de la rémunération dont elle jouitj et qu'enfin^ une fois ces habitudes prises et maintenues longtemps, elles opposent une sorte de bar- Hère, sinon tout à fait irt^ésistible^ du moins très forte à unrecul général des salaires.
Les frais d'entretien soit du travailleur isolé, soit du travailleur et de sa famille, ne sont pas une quantité fixe et constante. Ils varient suivant les temps, les lieux, l'esprit général de la civilisation. Le procureur-général Dupin, sous le règne de Louis-Philippe, c'est-à-dire il y a une cinquantaine d'années, affirmait, avec raison, que les deux tiers de la population française vivaient sans nourriture animale et même sans
iQux des salaires (Paris, 1868). Tout ce livre démontre qae le salaire tend à se régler sur la productivité du travail.
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pain de froment, se sontenant avec du seigle, des châtaignes, du maïs, des pommes de terre et du sarrazin. aujourd*hni, il est constaté par toutes les statistiques que ces substances diverses, qui formaient la base de la subsistance d^une très grande partie des habitants de nos provinces, n'y entrent que pour une faible part, que le pain de froment constitue le fond de la nourriture de tous, à de très rares exceptions près, et que la viande s'y joint pour une proporùoû notable.
Les habitudes de la population ouvrière se sont singulièrement modifiées et sont en voie d'amélioration constante, non seulement au point de vue de Talimentation, devenue plus substantielle et plus variée, mais à celui du vêtement, de Tameublement, du logement, des distractions, etc. Pour ne citer qu'un fait marquant, il suilit do signaler Tusage général de la chaussure pour les femmes et pour les enfants, aussi bien que pour les hommes, tandis qu'il y a quarante ans, dans un grand nombre de nos provinces, une partie des femmes et des enfants allaient pieds nus.
Non seulement l'aspect général de la civilisation, l'iDcontestable ascension de toutes les classes sur l'échelle du bienêtre, sont on opposition avec la doctrine que nous venons d'exposer du « salaire naturel » de certains économistes et de la c cruelle loi d'airain » des socialistes ; mais encore des faits quotidiens et très précis témoignent que l'on se tient, d'ordinaire, fort au-dessus du salaire minimum^ à savoir ce qui est nécessaire à l'ouvrier pour subsister ; ainsi les salawes d'été sont partout ou presque partout plus élevés que les salaires d'hiver, ce qui, dans la doctrine ci-dessus, ne s^expliqucrait pas, les besoins de L'ouvrier, pour la nourriture, le vêtement, le combustible, étant beaucoup plus exigeants en hiver quen été. On ne peut dire que l'ouvrier fait une provision sur ses revenus de l'été pour parer au déficit de ses recettes en Mver: si cela est vrai pour les ouvriers prudents et soigneux, ce ne l'est pas pour l'universalité, ni même pour la généralité. à< faut que le salaire d'hivei soit par lui-même suffisant pour
«ntreienir la grande masse de la population ouvrière ; quant au salaire d'été, il contient, en général, un excédent, un superflu, dont les uns usent pour faire des réserves, mais que la généralité des autres absorbent en distractions ou en consommations de luxe relatif.
De même, les salaires varient beaucoup moins d*une anné à l'autre que le prix des subsistances. Quand une disette fait hausser de 15 à 20 pour 100 le prix du pain, il arrive très rarement que les salaires haussent en proportion ; on soutenait même autrefois, et cela arrive chez les populations primitives, qu'en cas de disette et de renchérissement des subsistances, les salaires avaient tendance à baisser, Toffre des bras devenant alors plus nombreuse et plus intense. Si cette dernière conséquence se produit moins dans les pays d'une vieille richesse, du moins nulle part une disette n'amène une élévation des salaires; cependant, la grande masse de la population vit avec les salaires au même taux qu'avant la disette ; on ne peut dire que cette grande masse de la population, dans les sociétés contemporains, du moins, soit alors défrayée par l'Assistance publique; ce n'est qu'une très petite partie qui y recourt. La grande masse, pour faire face au renchérissement momentané de ses subsistances , retranche simplement quelque chose sur ses dépenses en quelque sorte superflues, ses distractions, ses consommations non indispensables; ce qui prouve que sa rémunération n'est pas réduite en temps ordinaire à ce qui est strictement nécessaire à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille.
Bien plus, les salaires ont fréquemment monté et se sont soutenus pendant de très longues périodes, alors que le prix du blé et des principaux objets de subsistance populaire baissait. C'est ce qu'a parfaitement démontré avec son habituelle érudition Roscher : « La très longue série d'excellentes récolins 4 ♦^ntre 1715 et 1765, dit-il, a contribué à ce très favorable ^ changement (des habitudes du travailleur manuel). Lf » salaire quotidien, converti en blé, était en 1660-1719 soule- « ment de 2/3 de mesure {Peck) en moyenne; de 1720 à 1750,
« de la mesure entière {ein ganzes Peck)^ ». Roscher aurait pu ajouter que ce n'était pas seulement le bienfait de la nature qui avait amené ce résultat, mais les grands progrès agricoles effectués a cette époque, et dont nous avons parlé dans un chapitre précédent*. Quand l'Angleterre abolit (1846) les droits sur les céréales {Corn laws)^ ce qui fut accompagné ou suivi de réductions ou abolitions de droits de douane ou d'accise sur une quantité d'autres objets et, ce qui correspondait, d'ailleurs, à d'énormes progrès industriels abaissant le prix de tous les objets manufacturés communs', le taux des salaires en argent, d'après la théorie du salaire naturel ou de la loi d'airain^ eut dû sensiblement fléchir. Il haussa, au contraire, considérablement, de 1839 à 1859, de 18 à 24 p. 100, suivant les cas, dans la plupart des métiers, malgré la diminution du coût de la vie. Bien plus, dans les fabriques de laine, il monta de 10 à 16 shellings par semaine, tandis que le prix de la subsistance s'abaissait de 9 3/4 à 6 shellings. Depuis lors, les améliorations des salaires en argent se sont continuées, sans aucun enchérissement de l'existence ; car, depuis vingt-cinq ans, sauf quelques très rares denrées, telles que le lait et les œufs et peut-être aussi (encore est-ce incertain) le logementj la généralité des substances alimentaires et des articles de vêtement et d'ameublement, en un mot des choses nécessaires à l'ouvrier, a plutôt baissé de prix, môme au détail, notamment dans la libre-échangiste et coopérative Angleterre, pays pleinement ouvert à toutes les importations,
^ Roacher, QnmcUagen tlêt NaCionaUffumomie {il^ Auflage), pp. 408 et 409.
• Voir tome !•', p. 761.
* La Bappreseion des droits sur les céréales en 1846 fut suivi de détaxes sensibles sur le sucre (grand objet de consommation populaire en Angleterre pour Tassaisonnement du thé), sur le café, sur les bois étrangers sur les TinSf le thé, ce qui était plus essentiel, snr le savon, etc. (Voir Richelot, Histoire de la Réforme commerciale en Angleterre, 1855, t. II, pp. 155 À 392). Voir aussi pour les dégrèvements des droits d'accise dans la même période Mac CuUoch : On Taxation and the funding 9y$tem, ok notre Traité de la Science des Finances (6« édition), 1. 1, pp. 710 A 768.
et ayant singulièrement simplifié et rendu meilleur marché l'appareil distribu tif du commerce.
Il serait aisé, mais trop long, d'ajouter une accumulation de statistiques irréfutables à ces quelques faits typiques. Nous renvoyons le lecteur à notre Essai sur la Répartition des Richesses où nous sommes entré dans de nombreux détails à ce sujet*.
Ce que l'on a appelé le Standard of life ou l'étalon de la vie change constamment; le cours de la civilisation tend à rélever Sâns cesse et pratiquement l'a déjà notablement haussé. Or, comment ce niveau de l'existence populaire auraitil pu monter, si l'élévation des salaires ne l'eût précédé?. Dans la doctrine du « salaire naturel » et de la « loi d'airain » cette hausse du niveau de la vie est incompréhensible ; ce serait un mystère. Il est évident que ce sont les ressources de V ouvrier qui déterminent son mode de vivre et non son mode de viv7*e qui détermine ses ressources. Le seul point exact dans la théorie ci-dessus, mais qui se retourne contre les conséquences qu'on en lire, c'est que : une fois acquises les habitudes d'une ère amélioréej elle font un certain obstacle à une dépression des ialaires.
On doit donc considérer comme très inexacte, très incomplète, fausse dans la plupart des conséquences qu'on en tire, la théorie du salaire naturel et de la loi d'airain.
Deuxième système. — La théorie du fonds des salaires. — Son inexactitude. — Cette théorie a, en quelque sorte, succédé à la précédente ; longtemps elle a été admise comme renfermant toute la vérité économique. Stuart Mill est celui qui lui a donné le plus de relief et lui a valu le plus d'autorité.
Elle 86 réfère à la loi de l'olTre et de la demande. L'offre, ce
* Voir dans notre Répartition des richesses les chapitres intitulés : Dt tinfluenee de la civilisation sur la destinée des salariés; du sysipkismê et du paupérisme ; de l'accroissement des salaires rdeU et de Vinfluence du développement industriel sur les loisii^s, sur la facilité du travail^ ele.^ pp. 361 a 480.
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SQAt. dit-elle, les ouvriers qui doinaudervt de rou\Tg|;e ; la demande ce sont les capitaujt, disponiblea pour rémunérer ce! ouvrage. Le capital ne peut s'eoiployer et gagner sa pitance, qui est Tiatérèt, ou môme souvent ne peut se maintenir en état et se conserver qu'à la condition de faire travailler. Le rapport entre les capitaux disponibles pour rémunérer le travail et le nombre des travailleurs détermine le salaire.
Voilà la, doctrine ; elle est d'apparence très simple, quoiqu'elle renferme beaucoup d'obscurité quand on Texamine de prés. Les salaires ne peuvent varier que si les capitaux soit s'accroissent soit diminuent, ou si le nombre des ouvriers soit diminue soit s'accroit et que^ d'autre part, les changements qui peuvent avoir lieu dans Tua de ces deux éléments n'annulent pas les changements analogues qui auraient lieu dans l'autre. Si le nombre dea ouvriers, par e^eoople, s'accroissait en stricte proportion de l'accroisBemeiit des capitaux ou inversement se réduisait en stricte proportion de la réduction de ceux-ci, rien ne serait changé au Uml des salaires, l^s deux mouvements s'anJQtnlant l'un Vautre.
Ainsi, quatre causes pourraient influer sur le tau des salaires, deux provenant de Télémcnt ouvrier, deux provenant de l'élément capital, et à la condition que les causes provenant du changement dans l'élément ouvrier et celles provenajat du changement dans l'élément capital ne s'annulent pas réciproquement.
Dans cette théorie, on attache une importance extrême à la question de la population. Suivant le mot d'un de ses adhérents, la production des enfants est plus aisée que celle de& capitaux,. Dans cette sorte d'opération purenauenA arithmétique, le diviseur qui est le chiffre de la population ouvrière, tout au moins des ouvriers de toutes sortes demandant et obtenant de l'ouvrage, a chance de croître plus rapidement que le dividende, à savoir les capitaux disponibles^ d'où le quotient qui fit le salaire a chance de baisser. Ainsi la question de popuktion, aux yeux de Stuart Mill et de son école, domine toute fat tanne du marché du travail.
Les capitaux disponibles qui jouent, avec le montant de la population, le rôle prépondérant dans la détermination du salaire, ce ne sont pas tous les capitaux existants, sous les quatre formes que nous avons décrites d'approvisionnements, de matières premières, d'instruments et d'installations ; ce sont uniquement ou du moins principalement, encore dans cette doctrine pure devrait-on dire uniquement, les capitaux circulants et non les capitaux fix.es.
La théorie qui précède et qui est connue sous le nom de théorie du Fonds des salaires ou Wages fund nous parait très incomplète. En premier lieu, elle offre cette lacune que, tous les travaux n'étant pas également rémunérés (il s'en faut de beaucoup), la doctrine du Fonds des salaires, qui ne pieut s'appliquer qu'à l'ensemble des capitaux disponibles dans un pays par rapport à l'ensemble des ouvriers travaillant dans ce même pays, n'offre qu'une règle bien vague. On dira peut-être que ce sont les capitaux disponibles dans cbaque industrie relativement aux ouvriers qu'elle emploie qui fixejat le salaire de ces ouvriers. Mais les capitaux affectés à chaque industrie peuvent, grâce au crédit, varier dans des proportions énormes etd*une façon soudaine, comme on le verra plus loin, kmte industrie qui, par une circonstance quelconc^ue, se (jrouve prospère, recevant des banquiers, par un mécanisme rapide, un afflux subit et considérable de capital. Or, la théorie du fonds des salaires n'explique nullement ces variations si trvquentes et si brusquas dans la somme d^s capitaux affectés à chaque industrie.
Même en se tenant k cette donnée générale que c'est l'ensemble des capitaux disponibles qui détermine l'ensembhi des salaires dans un pays, et sans demander rien de plus à la théorie du fonds des salaires, on voit qu'elle ne suffit pas à expliquer le j^énomène et qu'dle laisse otecurs des faits nombreux et indéniables.
Cette théorie se réfère à celle que nous avons examinée plus haut et d'après laquelle le capital détermine ou limite l'industrie. Nous avons étudié la controverse entre Stuart liiitl et
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Henri George à ce sujet'. Le socialiste américain est, sans doute, beaucoup plus loin de la vérité que le grand économiste anglais ; mais celui-ci aussi a péché par exagération.
Il est exact que le capital détermine Vindustrie en ce sent qu'il fournit au travailleur les conditions du travail, les matières premières, les instruments, les installations, parfois les approvisionnements de subsistances. Mais de là à dire que le capital fournit à Vouwner sa rémunération, il y a un certain écart.
La masse à partager entre le capital et les ouvriers ou emr ployés et collaborateurs de toutes sortes et de tous ordres, ce ne sont pas les capitaux existants, soit les circulants et disponibla, soit les fixes, c'est le produit, c'est la production annuelle ou mieux encore la production en cours. Quand Adam Smith, mieux inspiré que certains de ses successeurs, parlait des Funds destined for the payment of wages, fonds destinés au paiement des salaires, il ne considérait pas une masse de capitaux en quelque sorte fixe à chaque moment déterminé, préexistante, indépendante de Tœuvre de la production môme; il admettait que c'est la production qui est le fonds général où chacun vient puiser.
Les premières lignes de Tintroduclion de son grand ouvrage contiennent plus de sagesse et de vérité que les dissertations les plus longues et les plus compliquées consacrées au Fonds des Salaires :
« Le travail annuel d'une nation, dit-il, est le fonds primitif « qui fournit èi sa consommation annuelle toutes les choses « nécessaires et commodes à la vie et ces choses sont toujours « ou le produit immédiat de ce travail, ou achetées avec ce « travail. Ainsi, suivant que ce produit ou ce qui sera acheté « avec ce produit se trouvera être dans une proportion plus « ou moins grande avec le nombre des consommateurs, la « nation sera plus ou moins bien pourvue de toutes les choses « nécessaires ou commodes dont elle éprouvera le besoin^ »
> Voir tome I* de cet ooTiage pages 253-258.
s Richesse des nations, édition Joseph Garnier, 1859, pp. 89 et H,
Cette pensée générale, par laquelle Smith ouvre toute la meryeilleuse série d'observations de ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations n'est, sans doute, pas concentrée dans une formule k prétentions rigoureuses et scientifiques. On lui pourrait adresser certaines critiques : par exemple de ne parler que du travail annuel, de laisser de côté le capital; il n'est pas moins vrai que l'idée principale de Smith que la production annuelle détermine la situation de tous les consommateurs et, parmi eux, celle des ouvriers est ridée essentielle qui domine toute l'économie politique.
Le système du Fonds des Salaires qui fait dépendre la rémunération de l'ouvrier d'un rapport en quelque sorte aiîthmétique et inflexible entre le montant des capitaux disponibles et le nombre des ouvriers employés ne tient aucun compte de télément principal qui influe sur la destinée de tous les copartagéants quels qu'ils soient, à savoir la masse à partager, qui est le produit, la production effectuée; il laisse de côté la circonstance prépondérante, la productivité du travail de l'ouvrier.
\assi, ce système produirait-il des conséquences pratiques singulières. Il justifierait les pratiques de certaines Trade Umns ou de Syndicats ouvriers qui veulent réduire dans des proportions énormes la journée de travail et même le montant de la production par tète, s'imaginant que la quantité produite par ouvrier n'a aucune influence sur sa rémunération. Il justifierait surtout toutes les attaques contre, le travail des femmes et des adolescents, et l'interdiction dont certains veulent le frapper*. On sait qu'une des prétentions de certains syndicats d'ouvriers c'est que le chef de famille, quand il est seul occupé, gagne autant à lui seul que toute la famille où non seulement le chef, mais la femme et plusieurs enfants travaillent. La doctrine du Fonds des Salaires, qui néglige la quantité d'ouvrage produit, et s'en tient à un pur rapport
i Nous De parlous pas ici d'une rëgicmentdtion judicieuse empèclian^ d'employer trop tôt ou trop longtemps les earaols dans les fabriques oa les ateliers et Umitaul la journée des adolesceuts des deux sexes, oo même les excluant de certains travaux dangereux et insalubres.
arithmétique entre les capitaux disponibles «'t le uombre de» travailleurs, donnerait raison à cette allégation.
// est, du reste, absurde qu'une doctrine ne tienne pat compte dans un partage à effectuer entre divers collaborateun {les capitalistes, ouvriers, employés, eicJ) de Vimportance même de k masse à partager, ici la production œnnuelle. Le dWidende de chacun ou de Tun quelconque des coUaJ>oraiears ne peut étn fixé inflexiblement d*avance, il dépendra ea grande partie de la| masse partageable. Cette masse, c'est le prix que le consommateur consentira à donner pour Tobjet produit; car le consommateur est en définitif le dernier jug»; et \a pnx est la formule économique de l'objet produit.
L'examen des différentes données de la théovie du fonds des salaires en démontre les lacunes. Les capitaux disponibles fournissent bien» comme itous Tavons dit, à l'ouvrier ïm conditions même de la production, matières premières, instruments, etc. Il n'est pas exact, du moins d*uBâ exactitude générale, de dire qu'ils lui fournissent sa rémunération. Pratiquement et dans les conditions de location du travail chez les peuples civilisés, ce ne sont pas les capitaux de rentrepreneur qui font vivre Touvrier ; cela ne pourrait être vrai que des œuvres de très longue baleine, comme les entreprises de traraui publics, les constructions de maisons^ etc. Ce ne Test pas des entreprises de production courante; on en a la preuve dans ce fait constaté que l'ouvrier est payé buit jours au | lus tôt, souvent quinze jours ou môme un mois, après qu'il a été engagé et qu'il aura travaillé pendant toul. ce temps. Il advient parfois que cet intervalle suffit pour que non seulement des unités déterminées de l'ouvrage soient faites, prêtes à la vente, mais même pour qu'elles aient été vendues.
Sans doute, s'il n'existait pas certains iqgiprovisionDamâDts, Touvrier ne pourrait vivre pendant qu'il travaille k un ouvrage demandant un certain temps ; mais c'est rimportance même et la rapidité de son travail qui renouvellefit d«i8 des périodes pouvant être très brèves et accroissent ces approvisionnements. Ceux-ci, d'ailleura^ ne aaanquâiii jamais dtt»
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une riche société civilisée et la question grave est beaucoii[> moins colle de leur importance actuelle, à un moment donné, que de la pr( mptitude de leur renouvellement et de leur accroissement.
Le capital de FerUT preneur n^ezt pas la source unique pour le paiement des salaires; il est seulement le réservoir intermédiaire (m l'on puise jusqu'à la vente de l'objet en cours de production ; mais plus le cours de cette production est rapide et abondant, plvs ce rései-voir où les ouvriers puisent leur rémunération se remplit et se renouvelle. Les ouvriers contribuent, en proportion de Inactivité et de Inefficacité de leur travail, à accroître ce fonds des salaires, dont il est question. Celui-ci n^est nullement une quantité fixe à un moment déterminé; c'est une quantité variable, quelque chose comme un élastique qui, tantôt s'étend, tantôt se restreint, suivant que les mains qui s*y appliquent ont plua ou moins d'énergie.
La faculté de renouvellement rapide et (T accroissement des approvisionnements et du fonds général consacrés à Findustrie est réléjnent qui influe le plus sur les salaires.
M. Laurence Laughlin,- économiste américain, éditeur^ commentateur et critique bienveillant de Stuart Mill, prend l'exemple suivant pour fixer les idées relativement à ce fameux fonds des salaires. Il suppose une fllature de coton établie dans Tune des vallées de l'État de Vermont pour la mise en œuvre de laquelle le propriétaire dispose d'un capital de 140,000 dollars ^ Sur cette somme, 100,000 dollars représentent les installations et instruments (bâtimepts» matériel, etc.). On suppose que le reste du capital, soit 40,000 dollars, rentre chaque mois par les ventes*, qu'en outre, sur ces ^,000 dollars, 28,000 sont employés en matières premières qui occupent 500 ouvriers avec une rénumération mensuelle de 12,000 dollars. Prenons cette hypothèse de M. Laughlin et examinons un cas qui peut se présenter. Supposons
< te dollar vaut 5 fr. 18.
* Cette supposition qae le capital circulant rentre chaque mois vient â ragpui de l'observatiou que nous avons faite au haut de cette pa^.
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que, par plus d'activité ou d'efficacité dans le travail, les ouvriers employés fassent en 27 jours ce qui se faisait en 30, les marchandises s'écouleront en un dixième de fois moins de temps. Le capital circulant rentrera un dixième de fois plus vite. Gomme ni les constructions ni les machines n'éprouveront de ce chef aucune modification, l'industriel n'aura pas besoin d'augmenter la partie de son capital qui est employée en installations ou en instruments ; il n'aura môme pas besoin d'augmenter son fonds de roulement, celui-ci rentrant plus vite, et il pourra donner à sjes ouvriers pour 27 jours le salaire qui leur était alloué pour 30. Ainsi, sans aucune augmentation du capital, le salaire des ouvriers aura pu augmenter de 10 p. 100, simplement parce que le plus de rapidité et d'efficacité de leur travail aura accru les produits, et que le fonds de roulement se reconstituera tous les 27 jours, au lieu de tous les 30 jours.
Cet exemple est décisif pour montrer que, sans augmentation correspondante du capital, simplement par le plus prompt renouvellement de celui-ci, l ouvrier peut accroître sa rémunération.
Une amélioration dans la qualité qui amènerait soit une élévation de prix, soit un écoulement plus facile aurait le même résultat : le salaire de l'ouvrier pourrait hausser sans aucune augmentation correspondante du capital. Le capital ûxe, en eil'et, installations, outillage, n'aurait aucun besoin de devenir plus important; quant au capital circulant, il rentrerait plus vite, ce qui équivaudrait à une augmentation.
\ plus forte raison en serait-il ainsi au cas où, par do très grands soins, l'ouvrier épargnerait davantage les matières premières, où le déchet et les malfaçons seraient moindres. Alors, le capital circulant pourrait être réduit pour une môme production; sur cette réduction du capital circulant on pourrait prélever de quoi augmenter le salaire de l'ouvrier *.
* Les réflexions qui précèdent ont inspiré notre premier ouvrage datant de 1868 et intitulé : De CÉtat moratet intellectuel des populationt ouorièrti tt de son influence sur le taux des salaires. Dés ce moment, noos aviooê été frappé de ce que le salaire dépend «urtout de la productivité du travail
On voit, par ces exemples, les flagrantes lacunes de la doctrine du Fonds des Salaires {wages fund), telle que Stuart Mill Ta formulée. Il n*est nullement nécessaire que la quantité de capital qui est consacrée àTindustrie s'accroisse matériellement pour que le salaire hausse ; il suffît que les rentrées du capital circulant s*accélérent ou que la quantité de capital circulant employé aux achats de matières premières ou absorbée par les déchets et malfaçons diminue, ce qui, dans Tun et Tautre cas rend du capital disponible pour une élévation du prix de la main-d'œuvre .
Bien plus, dans tous les cas que nous venons d'indiquer et sans que le capital soit matériellement accru, les salaires pourraient hausser dans une proportion plus considérable que soit Taccroissement de la productivité du travail, soit l'épargne des matières premières, soit l'amélioration de la qualité. Cela se comprend : dans ces trois hypothèses, le fonds de roulement rentrerait plus vite, mettons dans un dixième de temps de moins ; or, ce fonds de roulement reconstitue non seulement le prix des matières premières et de la main-d'œuvre, mais encore les frais généraux de toutes sortes, y compris les assurances, les impôts, ainsi que l'intérêt, l'entretien et l'amortissement du capital tant circulant qu'immobilisé sous la forme d'installations et de machines ou instruments ; il contient aussi la part afférente aux bénéfices, quand Tentreprise se résoud en gain. Or, tous ces frais généraux, cet intérêt, cet entretien, cet amortissement, n'exigeraient pas dans toute l'année un prélèvement plus considérable qu'auparavant; le fonds de roulement rentrant un dixième plus vite, il resterait disponible tant pour les salaires que pour les bénéfices, non seulement le dixième de la somme qui afférait antérieurement à ceux-ci et à ceux-là, mais encore le dixième de la somme qui était
chez VouTrier. Nous avions songé un instant à donner pour titre à cet ouTiTigc qui a inauguré notre activité économique : Comment tes salaif*es pnivenl hausser. Nous regrettons aujourd'hui de n'avoir pas adopté ce titre, quieAtété plus topique et qui eût daté dans I histoire de la doctrine de rioQaeoce de la productivité du travail sur la rémunération de l'ouvrier.
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affectée k rinlérôt du capital sous toutes ses formes, à Tentre tien et à ramortissement des installations et du matériel, ainsi qu'à certains frais généraux constants, comme ceux d'assu rances, d'impôts, de surveillance, d'éclairage, etc.
On comprend que, sans que le capital fàt augmenté matériellement et par la simple accélération de la reconstitiUian du fonds de roulement, une augmentatian de iO p, i 00 delà productivité du travail de l'ouvrier ou une économie proportionnelle des matières premières et une rédiu:tion proportionnelle des déckett et malfaçons, ou toute autre amélioration équivalente, permettraient d'accroître le salaire du personnel ouvfHer, et cela non seulement dans la proportion de 10 p. 1 00 du salaire, mais peut-êti^e dans la proposition de 1 i, 1 2 ou 14 ou i 5 p, i 00, les bénéfices, de leur côté, n'en subissant aucune restriction, mais peut-être aussi grandissant en même temps.
Voilà la vraie doctrine, celle dont l'observation démontre l'exactitude; celle à l'exposé de laquelle, il y a vingt-cinq ans déjà, nous consacrions notre premier livre.
On fera peut-être cette objection : pour que cette augmentation de la productivité du travail de l'ouvrier, sous une des formes que nous avons indiquées plus haut, amène cette accélération de la reconstitution du fonds de roulement, laquelle équivaut, avec certains avantages en plus, à une augmentation de capital, sans que le capital réel se trouve réellement accru, il faut que le marché puisse s'élargir et que les nouveaux produits dûs à cet accroissement de la productivité de l'ouvrier trouvent facilement preneur.
Cette condition, sans doute, est nécessaire ; mais sauf des cas exceptionnels que nous étudierons plus loin en parlant de crises commerciales, elle se réalise d'ordinaire. S'il s'agit d un établissement particulier, l'augmentation du nombre des produits due à l'accroissement de productivité du travail de l'ouvrier ne peut être assez considérable, relativement à l'immense quantité des produits similaires qn'absorb<» la consommation, pour qu'on n'en trouve pas récoulomont. Dans ce cas, d'ailleursL il serait aisé d'attirer le client par une légère réduction de prix;
or, comme on a vu que la plus rapide reconstitulion du fonds de roulement rend disponible sur chaque unité produite une jiarlie de ce qui, dans le prix de cette unité, était afférent k l'inléret, à Tentretien et à Tamortissement du capital, ainsi qn à ceux des frais généraux qui sont constants pour une année, il serait facile d'employer le reliquat disponible de ce chef aune diminution du prix de Tobjet, tout en faisant bénélicier l'ouvrier de la pleine augmentation de salaire correspondant à Taccroissement de la productivité de son travail. Cette diminution du prix de Tobjet, si légère fût-elle, attirerait a rétablissement qui Taurait réalisée une clientèle ao-crue, de sorte qu'il trouverait avec facilité le placement de sa production, un peu plus considérable qu'auparavant.
Ou bien, d^autre part, au lieu d'être borné à un seul établissement, môme à une seule industrie, l'accroissement de la productivité du travail de l'ouvrier serait générale dans toutes les industries. Dans ce cas, il ne faut pas oublier que les produits s'échangent contre les produits, que la demande d'un pro^ duitc(msiste dans tous les autres produits, qui peuvent s'échanger tontre lui, que V augmentation des quantités produites étant générale dans toutes les industries^ la demande de chacun augmentefait en même temps que V offre. En d'autres termes, les producteurs ^oni lews propres acheteurs réciproques : parmi ces producteurs, l^s ouvriers forment la plus grande masse, ils sont aussi la grande "ww des consommateurs, ils sont les acheteurs réciproques de hin produits, quelques objets de luxe laissés de côté, de sorte çue tout accroissement général de la productivité du travail des ouwien créerait non seulement une augmentation de V offre dei podui^s^ mais une augmentation corrélative et correspondante de la demande.
Quant aux engorgements partiels qui pourraient se manifester par un inégal accroissement de la productivité dans Indifférentes industries, nous en renvoyons l'examen au chapitre où nous traiterons des crises commerciales.
Ce qu'il était important ici de constater, c'est que la ihéone d^ fonds des salaires est incomplète ; elle n embrasse pas V ensemble
des choses; elle ne tient pas compte des modifications introduites dans l'emploi et la reconstitution du capital par raceroistement de la productivité du travail de Vouvrier. Le troisième système : l'élément principal de la détsrmina-
TION DES salaires EST LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL. — Voici le
troisième système : déjà le lecteur attentif doit s'être convaincu de sa vérité; quelques nouvelles observations vont achever cette démonstration.
Les salaires ont tendance à se graduer sur la productivité du travail, c'est-à-dire sur la valeur des produits d'une « force de travail » donnée dans un temps déterminé. Comme le dît excellemment Roscher, la demande du travail dépend de son utilité [Gebrauchsioerth] et des moyens de payer de Tacheteur [ZahlungS'fàhigkeit), Les deux éléments réunis, lutilité du travail et la faculté de le payer, forment la limite maxima du prix du travail, de même que le coût de subsistance du travailleur ^n forme la limite minima, du moins pendant une période de longue durée.
Or, l'utilité du travail, sa valeur en usage, est d'autant plus grande qu'il fournit plus d'objets de bonne qualité dans le même temps. De là vient que la meilleure division du travail, les progrés techniques, les machines, ont une tendance définitive, sinon immédiate, à faire hausser le taux des salaires, et sinon celui de quelques rares ouvriers spéciaux, antérieurement très grassement payés, du moins celui de la grande masse ouvrière, et beaucoup plus encore les salaires réels qne les salaires en monnaie. Tous ces progrès augmentent la masse partageable et la faculté de payer du public.
Les progrès techniques, les améliorations de méthodes, la fécondité des combinaisons ont souvent les mêmes effets que Vaccroiste^ ment matériel des capitaux. De même que les cultures dérobé£s, la suppression des jachères et un assolement plus efficace ont les mêmes effets qu'aurait VextensUm du sol; ainsi, des machines pi^oduisant plus de force avec une moindre consommation de charbon ont les mêmes effets qu'une augmentation effective du charbon dans le monde; ainsi encore des combinaisons de tâches qui^ sans
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augmentation de l'outillage industriel, permettent de produire 10 ou 20 p. i 00 de plus, ont les mêmes effets qu'aurait Caugmen» tation matérielle de 4 0 ou 20 p, 100 de V outillage. Nous entendons par là les mêmes effets avantageux, car dans tous ces cas d améliorations techniques ou de perfectionnements de méthodes, il se manifeste, d'ordinaire, outre un développement égal de la production au développement qu'on aurait obtenu avec un accroissement de Toutillage, une moindre déperdition de forces, de sorte que le gain est double. De ce qui précède, CD doit conclure que les perfectionnements techniques per^ mettent une augmentation des salaires, même indépendamment dé tout accroissement de capital. En général, ces améliorations techniques amènent une diminution du prix de la main-d'œuvre par unité produite, mais une augmentation de ce prix par temps de travail. C'est ce que Ton vit, par exemple, au début de rindustrie du coton : en 1829, on payait à Manchester pour la livre de fils de coton n^ 200 un salaire de 4 shellings 1 penny, en 1831, après des progrès notables accomplis, on ne payait plus pour la même livre, que 2 shellings 5 à 2 shellings 8 1/2 pence ; mais dans la première année l'ouvrier fileur ne travaillait qu'avec 312 broches, dans la seconde il travaillait avec 648 broches, de sorte que son salaire avait monté dans le rapport de 1274 à 1566 ', soit de 22 à 23 p. 100.
On pourrait multiplier ces exemples, en suivant une industrie mécanique depuis ses débuts. De là vient que toute pratique des ouvriers pour restreindre le travail tourne contre eux.
Ces mauvaises pratiques diminuent d'abord la masse partageable : elles réduisent aussi la faculté de payer de l'acheteur onda public. La faculté de payer l'ensemble des salaires couarde avec l'ensemble du revenu national [ou du revenu uni- Tersel. De là vient qu'il est avantageux que, dans la mesure conciliable avec leurs forces, leur développement physique et moral et la vie de famille, les femmes et les enfants, du moins
^ Roscher, Grundlagen der NationaUSkonomie, f7^ Auflage, pp. 4t2 et 413,
les adolescents, participent au travail industriel ou agricole, parce qu'ils augmentent ainsi la production générale. Or chaque produit nouveau, ainsi que nous Tavons dit, constitue une demande nouvelle pour tous les autres produits.
Cette vérité, d'une très grande importance pratique aussi bien que théorique, échappe à beaucoup de gens, à nombre d'ouvriers surtout. Je connais des contrées reculées où, par suite de certaines circonstances, la demande de travail n'abonde pas. Les ouvriers croient améliorer leur position en faisant traîner l'ouvrage; si on leur donne une clôture à faire, ils s'arrangent de façon à y employer 15 jours au lieu de 10 on de 7 ou 8 même ; si on leur livre un champ pour défoncer afin de le mettre en vigne ou d'y extirper le chiendent, ils y mettent aussi deux ou trois fois plus de temps qu'il ne serait nécessaire avec un peu d'ardeur. Ik agissent comme sHl y avait une quantité déterminée et fixe d'ouvrage à leur commander. Nulle idée n'est plus fausse et nulle conduite plus opposée à leurs iatérôts réels. L'ouvrage qu'on leur commandera est en raison de l'utilité môme de cet ouvrage, c'est-à-dire de la productivité de leur travail. Cette mollesse de leur part a pour premier effet de détourner les commandes : ainsi, au lieu de faire eonstruire pour clôture un mur en pierre, on fera venir de loin des clôtures manufacturées en fer ou en bois ; et tandis que tout le travail de la clôture, au cas où les ouvriers eussent été diligents, se fût fait sur les lieux, le travail seul de la pose s'y effectue. De môme, au lieu de faire défoncer un champ à la pioche ou à la charrue, on recourra au treuil à manège ou à la laboureuse à vapeur. Le travail fait sur place par les ouvriers sera beaucoup moindre. Le peu de zèle^ souvent inspiré par de fausses théories, d'un grand nombre d'ouvriers est une des raisons qui poussent le plus au développement des machines. On dira que ce n'est pas un mal, puisque la production finit par s'en trouver mieux, et qu'il y a là un déplacement de travail et de salaire plutôt qu'une suppression de l'un ou de l'autre.
Dans beaucoup de cas, toutefois, ces habitudes de l'ouvrier
de faire traîner Touvrage opèrent non pas seulement un déplacement, mais une véritable suppression d'industrie. Si je pense, par exemple, que pour éviter à un troupeau de moutons trop de chemin pour les allées et venues du corps de ferme à des pâturages éloignées, il serait bon de construire une bergerie auxiliaire, si je fais des calculs sur les avantages et les inconvénients de cette dépense, et qu'il me paraisse résulter que la paresse, le mauvais vouloir ou l'inaptitude des ouvriers du pays rendraient cette construction trop coûteuse et par conséquent stérile, je suis alors amené à y renoncer, tandis que avec des ouvriers plus résolus, plus actifs, je n'aurais pas hésité à la faire. Cette paresse, cette inactivité de beaucoup d ouvriers, ce ferme propos en quelque sorte de la part de certains d'entre eux de faire traîner l'ouvrage est pour beaucoup, à notre sens, dans le chômage forcé auquel nombre d'ouvriers sont réduits. Il n'y a plus de relation suffisante entre le produit et le coût de leur travail ; par conséquent, le motif de les employer disparaît, sauf dans des cas extrêmes.
On objectera peut-être que les sommes avec lesquelles on aurait payé les salaires doivent toujours être employées par celui qui les possède et restent toujours acquises au marché du travail. Cela est vrai dans un certain sens et dans certains cas • mais c'est ici que se manifeste le déplacement de l'ouvrage et du travail. Quand la lenteur, le mauvais vouloir et l'incapacité des ouvriers détournent des œuvres productives, du moins de certaines œuvres productives pour lesquelles on se fût senti de l'attrait, ce découragement et ce dégoût portent en général aune plus grande consommation d'objets de luxe que l'on fait souventvenir de loin et qui, en tout cas, ne créent aucun fonds productif pour une demande nouvelle de travail.
Au contraire, l'ouvrier qui est zélé, habile, crée, par la très grande productivité même de son travail, une nouvelle source de demande d'ouvrage. Je suppose qu'une équipe de dix ouvriers employés k un, vignoble fasse l'ou-vrage en conscience et avec compétence, de sorte que le produit de ce •ignoble dépasse de cent hectolitriîs de vin ce qu'on eût obtenu
avec des ouvriers médiocres ou mauvais. Ces cent hectolitres de surcroît de produit représenteront, à 15 ou 20 francs l'hectolitre, une somme de 1,500 à 2,000 francs qui, dans d'autres circonstances, n'eût pas existé, et cette somme de |1,500 à 2,000 francs constituera, soit complètement soit tout au moins partiellement (si Ton en emploie une partie à la consommation d'objets de luxe provenant du dehors) une nouvelle demande de travail pour les ouvriers locaux*. On pourra occuper un plus grand nombre de ceux-ci, ou employer chacun d'eux plu» régulièrement, ou leur donner un salaire un peu plus élevé; et dans la pratique il est probable que ces trois résultats se produiront simultanément en se combinant.
Ainsi la grande productivité du travail de l'ouvrier, non seulement accroît rutilité du travail et par conséquent le fait plus désirer, mais augmente en outre la faculté de payer de l'acheteur, et par conséquent rend effectivement plus forte la demande de travail; cette productivité influe donc considérablement et sur la régularité de l'occupation de l'ouvrier et sur le taux des salaires.
Sans prétendre établir une formule qui s'appliquerait d'une façon mathématique à tous les cas, nous pouvons, pour résumer tout ce qui précède, écrire la proposition suivante, qui est la contre-partie de celle de Turgot : En tout genre de travail, le salaire tend à se régler sur la productivité du travail de Pouvrier; par ce mot de productivité on doit entendre la quantité de joiiUsances que, d'après les besoins ou les goûts de la société, produit chaque nature de travail.
Il y a, sans doute, certaines causes qui tendent, en quelqne» circonstances, à atténuer l'action de cette loi, sans jamai» pouvoir la faire disparaître. Ces causes, nous les étudierons. L'une de celles qui ont le plus d'importance, c'est le monlanl de la population.
Influence delà population sur le taux des salaires. — Nous traiterons plus loin de la population en général ; en ce moment
< Toutes ces circonstauces que nous relatons, nous les tirons de notre propro expérience personnelle, déjà longue, comme propriétaire et viliculteur.
il suffit de quelques mots au sujet de Tinfluence qu'elle peut avoir sur le taux des salaires. D'après Malthus et Stuart Mill, Timportance de la populcttion serait Télément qui exercerait sur le taux des salaires Tinfluence prédominante. La population constituant TolTre des bras, tandis que les capitaux en constituent la demande, tout accroissement plus rapide de la population que des capitaux devrait amener une baisse des salaires, et réciproquement. Les ouvriers tiendraient leur propre sort dans leur main ; ils n'auraient qu'à restreindre leur nombre pour faire hausser leurs salaires.
Cette proposition contient une part de vérité, mais elle doit être complétée. 11 ne faut pas seulement considérer les capitaux à proprement parler, mais aussi l'usage qu'on en peut faire, c'est-à-dire les combinaisons, les méthodes industrielles, les procédés techniques et d'une façon générale la productivité du travail de l'ouvrier. Si, au lieu d'être de 38 millions d'habitants, la population de la France était de 50 ou de 100 millions et que chacun des 50 ou des iOO millions d'habi* tauts produisit autant que le fait aujourd'hui chacun des 38 millions, il n'y aurait aucune raison pour que les salaires baissassent d'un centime : les capitaux n'influent donc sur U taux des salaires que dans la mesure où ils influencent la pro^ ductivité même du travail des ouvriers existant dans le pays. Si les capitaux sont si peu nombreux qu'un très grand nombre d'ouvriers ne puissent être pourvus d'instruments perfectionnés, ou des installations nécessaires, des matériaux, des approvisionnements pour que leur travail soit très productif, alors les salaires ne peuvent être que bas; mais il n'y a là aucune dérogatioh à la loi que le salaire tend à se régler sur la productivité du travail de l'ouvrier; c'est toujours, en définitive, celle-ci qui exerce l'influence prépondérante.
On doit donc corriger les propositions de Stuart Mill. L'influence du mouvement de la population sur les salaires se manifosto dans les conditions suivantes : Quand V accroissement de la population dépasse Vaccroissemeni des capitaux et devance les progrès techniques, industriels et agricoles, les salaires réels
doivent baisser; ce cas ne s'est pas produit dans le courant de ce siècle. Quand V accroissement de la population va de pair avec lesprogj'ès techniques et l'accroissement des capitaux, les salaires réels restent stationnaires ; quand, enfin, ce qui a été le cas général de Vhumanité dans ce siècle et presque dans toute ton histoire, V augmentation de la population est moins rapide que les progrès techniques de l'agriculture et de Vindusbne et que Vaccumulation des capitaux, les salaires doivent hausser.
Tout se ramène, en déiinilive, à la productivité du travail. Si, au lieu de 1,500 ou 1,600 millions d'hommes, la terre en portait 10 ou 20 milliards et que, non seulement par Tabondance des capitaux matériels, mais par les progrés techniques, les méthodes améliorées, les découvertes ou inventions dont certaines n'exigent aucune augmentation de capital ou seulement une très modique, la productivité moyenne de chacun de ces 10 ou 20 milliards d'êtres humains égalât la productivité ^noyenne de chacun des 1,500 ou 1,600 millions d'êtres humains actuels, il n*y aurait aucune raison pour que le salaire de ces 10 ou 20 milliards d*hommes fût inférieur à celui des 4,500 ou 1^600 millions existant actuellement.
La façon dont le développement excessif de la population pèse sur la classe ouvrière ne consiste pas toujours dans la baisse des salaires des ouvriers qui travaillent, mais dans le surcroit de charges de famille qu'ils ont à supporter. Il est clair que dans une population très prolifique, le nombre des enfants qui ne sont pas en âge de travailler et qui vivent sur le travail du père et de la mère étant très élevé, la production par tète de travailleur tout en pouvant être notable se trouve aboutir à une production moyenne parfois bien faible par tête de membres de la famille. Dans une société où les familles ont habituellement ou fréquemment 7, 8, 10 ou 12 enfants, quels que soient les gains du chef et de sa femme, laquelle, d'ailleurs, peut beaucoup moins travailler avec continuité que dans des familles moins nombreuses, la ration par tête dans la famille tombe souvent à très peu de chose. G*est que, dans une société prolifique, le quantum des habitants qui participe
à la production est faible par rapport à l'ensemble de la populalion, et le quantum des habitants qui ne participe pas à la production, mais qui vit sur la production d'autrui, y est relativiinent très considérable. Cette situation n'a rien qui soit en contradiction avec la théorie qui fait dépendre surtout le taux des salaires de la productivité du travail de l'ouvrier.
D'autre part, on peut concevoir que la diminution de la population soit un obstacle à l'emploi des meilleures méthodes, du degré le plus productif de la division du travail, que le manque de densité nuise à la production moyenne par tête d'habitant, de sorte que, dans certaines circonstances, la diminution de la population, môme avec le maintien des capitaux existants, pourrait amener un amoindrissement de la productivité moyenne du travail et par conséquent de sa rémunération. La production abondante et la division du travail très perfectionnée exigent un assez haut degré de densité de population.
Triomphe de la doctrine qui fait surtout dépendre les
SALAIRES DE LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL. — La dOCtriue Si
inexacte de Turgot et de Ricardo sur le Salaire naturel, dépendant de ce qui est nécessaire à l'ouvrier pour subsister, «t la doctrine presque aussi incomplète de Stuart Mill sur le Fonds des Salaires, Wages Fund, ont aujourd'hui perdu beaucoup de leur crédit. Elles n'ont pu résister, d'une part, à la méditation logique et, de l'antre, à l'observation attentive des faits. En 1866, elle fut attaquée par F. D. Longe dans son ouvrage intitulé : A Réfutation of the Wages Fund theory of Modem Political Eeonomy; elle le fut, d'une façon plus forte, en 1868, par W. T. Thornton dans son livre célèbre : On Labow\ Depuis ce moment la plupart des économistes se sont livrés à l'examen de ces controverses.
Il était naturel que Topposition à la doctrine du Fonds des Salaires vint principalement d'Amérique. C'est de l'autre côté de l'AtlaMique, comme on le v rra plus loin, un axiome qu'il n'y a de travail productif qi e le travail bien rémunéré. Aussi, tous les écrivains américains ont-ils été induits à établir
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une relation entre la productivité du travail et le taux des salaires. On attribue parfois à Francis A. Walker la découverte de la loi que le salaire tend à être fixé par la productivité du travail de Touvrier. Dans son livre paru en 1876 et intitulé Wages Question — La Question des Salaires - le distingué économiste américain soutient que c< les salaires, au point de vue philosophique du sujet, sont payés sur le produit de Tinduslrie eiiistante et que la production fournit, par conséquent, la vraie mesure des salaires ». H ajoute : C'est « la perspective d'un profit dans la production qui détermine Tentrepreneur à louer des travailleurs, et c'est la valeur anticipée du produit qui détermine combien il pourra payer à ceux-ci ».
Ces observations sont très justes au point de vue philosophique général. S'en suit-il comme ladmettent certaines personnes, que M. Francis À. Walker ait eu le mérite de découvrir la loi que c'est la productivité du travail qui est rélémeot prépondérant pour la détermination des salaires? En aucune façon. Cette idée était très répandue avant lui. Sans prétendre aucunement à un brevet d'invention en pareille matière, nous ferons remarquer que la corrélation étroite entre la productivité du travail et le taux des salaires est le fond môme de notre premier ouvrage économique : De l'État Moral et intellectuel des Populations ouvrières et de son influence sur le taux dei salaires, couronné par l'Académie des Sciences Morales et Politiques en 1867 et publié en 1868, c'est-à-dire huit ans avant le livre de M. Walker, lequel est de 1876. Avant l'apparition de l'ouvrage de l'économiste américain, nous n*avons cessé d'attirer l'attention sur la dépendance où se trouve le taux des salaires par rapport à la productivité du travail. Ainsi dans nos études parues, en 1870, dans la Revue des Deux Mondes, et dont la réunion a constitué notre ouvrage sur la Question Ouvrièi-e au XIX^ siècle, publiée en 1872, nous résumions dan« ces ligues de longs développements relatifs aux différends entre patrons et ouvriers. « Ce n'est pas par de tels moyens « que l'on obtiendra la hausse des salaires; nul plus que nous « ne la désire ; mais nous la voulons durable et effective. Or,
• ponr y arriver, il n'est qu'une seule voie : Taugmentation I de la production, l'accroissement de Vef/icacité du travail de « f ouvrier. Hors de ces conditions tout est mirage et décep- « tion*. »
De même, dans notre ouvrage presque simultané : Le Travail des Femmes au XIX* siècle, paru en 1873, trois ans avant la Wages Question de Francis A. Walker, nous soutenions Tutilité du travail des femmes et des aJolescents (nous ne disons pas des enfants), en alléguant que c'est sur la production du travail que les salaires tendent à se régler, et qu*il est inexact de prétendre que le travail des femmes et des adolescents déprécie le travail des hommes, nous ne disons pas dans certains métiers, ce qui se peut rencontrer, mais dans Tensemble de rindustrie. Voici comment nous nous exprimions, en résumant cette doctrine : « Nous n'admettons pas que le travail des « femmes ait pour conséquence nécessaire de déprécier le « travail des hommes (en général, bien entendu); tout au con- « traire, nous croyons que le salaire des hommes serait inévi- « iablement moins élevé si la loi pouvait, d'une manière « efficace, interdire aux femmes soit toute occupation merce- « naire, soit tout travail en dehors du foyer domestique. Rien
• rCest moins connu que la vraie théorie du salaire; Ton répète « partout le mot de Gobden : quand deux ouvriers courent « après un maître, le salaire baisse; quand deux maîtres « courent après un ouvrier le salaire hausse. Gela, sans doute^ t est vrai ; mais il faut creuser plus profondément pour décou- « vrir la source des salaires, A côté de la proposition de Gobden, « nous en placerons une autre qui est d'une vérité encore plus « générale : quand la production est considérable dans une « nation relativement aux individus qui la composent, alors « le salaire est haut; quand la production est chétive, alors le « salaire est bas. Gar le fonds des salaires n'est autre que la « production même, et il serait insensé de prétendre que les
• salaires peuvent s'élever d*une manière durable quand la
A La Question ouvrière au XiX* siècle^ p. iM.
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« production diminue. Et, quel serait reffet de la prohibition « du Inivail des fenin es en dehors du foyer domestique? Ce « serait de diminuer la production et de la renchérir. Com- « prend- on qu'avec des produits en plus petit nombre et plus « chers, Ton puisse avoir une rémunération qui soit non pas « nominalement, mais cflettivement plus élevée* ».
Ainsi, bien avant le livre de M. Francis A. Walker (car si notre ouvrage sur le Travail des Femmes ne parut qu'en 1873, il avait été écrit en 1869 et il fut couronné par l'Académie des Sciences morales et politiques en 1870), nous avions écrit cette formule précise qui contient toute la vraie doctrine : Le Fonds des Salaires n'est autre que la production même
Cette idée de la grande inexactitude des anciennes théories sur le Salaire naturel ou sur le Fonds des Salaires, a été, depuis le commencement de notre activité économique. Tune de celles qui ont le plus dominé notre esprit. Nous n*avons perdu aucune occasion de la mettre en relief.
Dans la préface de noire Essai de la Répartition des Richesses, qui fut d*abord professé au Collège de France en 1879 et dont la première édition fut publiée en 1880, nous disions : « Les réflexions d'Adam Smith, de Turgot, de Ricardo, de Stuart ^Vlill sur le Salaire noUurel, sur le Fonds des Salaires, sur la puissance réciproque des patrons et des ouvriers, ne méritent aucune créance et sont démenties par tous les faits de la civilisation contemporaine. » Dans le corps même de l'ouvrage, au sommaire du chapitre XIV, nous écrivions : « De Vabsurdité de la doctiine du fonds des salaires; toute la théœie du salaire esta refaire ^ » Nous ignorions alors absolument la Wages Question
< Le Travail des femmes au XIX° siècle, librairie Charpentier, 1873,
pp. 204 et 205.
*' Il Qoue sera permis de reproduire ici on passage, entre bien d'antres, de notre Eesai sur la Répariilton des richesses, relaii veinent au stiiaire naturel et au fonds des salaires : « Toutes ces héorius se rauieuent à la « mèuie idée : le salaire De comporte que la rémunéialiou su-icte qui « pvnuet & rouvrier de subsister vi de Talte subsister les sieus, et si parc fois il s'élève au-dessas, c'est que le patron ne counalt pas son poavoir « ou ne veut pas en user. A côté de cette doctrine siuguUëre, ou a, en
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de Francis A. Walker, parue en 1876, mais nous > restions fidèle aux idées que nous avions émises en 1868, 1872 et 1873 dans nos ouvrages précités.
Ainsi nous avons toujours soutenu cette doctrine que le taux des salaires tend à se régler sur la productivité du travail de l'ouvrier, autrement dit sur Tefficacité du travail.
A cette doctrine on peut faire quelques objections. M. Laughlin, par exemple, ne manque pas de les formuler à l'adresse
t Angleterre, créé une iorte d'être de raison qui est un véritable mythe : f (fest ce que Von appelle « le fonds des salaires » Il y aurait dans chaque c Dation une sorte de réserve destinée à être distribuée entre les travailf leurs manuels, à fournir les salaires, et que ceux-ci dans leur ensemble « ne pourraient dépasser. Tous les efforts des ouvriers ne pourraient c arriver a faire hausser leur propre rétribution, tant que ce prétendu f fonds des salaires» ne se serait pas naturellement accru. Stuart Millsurc tout a développé cette théorie sans parvenir a la rendre intelligible. « sans donner une idée précise des éléments qui constituBut ce prétendu « Fonds des salaires et des causes diverses qui peuvent l'augmenter ou le « réduire. La plupart des économistes anglais ont adopté de confiance ces « abstractions, sauf dans ces derniers temps, où quelques-uns, comme
• Mac Leod et Jevons, ont protesté contre la scolastique vide de Ricardo « et de Stuart Mill^en ces matières.
c Toute la théorie du salaire est à refaire dans la science économique..,,
( Quant an fameux <k fonds des salaires », il n'a jamais existé que dans
« Tesprit troublé et confus de quelques économistes qui ont imposé aux
« autres, par Tautorité de leur nom, des expressions bizarres couvrant
■ des idées fausses. Le seul fonds des salaires^ c'est le revenu du pays,
• c'est-à-dire Vensemble de la production annuelle. Sans doute, le salaire
• ne peut absorber à lui senl la totalité de la production annuelle du « pays, puisqu'il ne resterait rien pour faire vivre les propriétaires, les t capitalistes, les rentiers, les personnes adonnées aux professions libé-
■ raies; mais rien ne détermine à priori, aucune loi absolue et immuable t se fixe la quote-part de la production annuelle du pays qui doit échoir « aux ourriers, et la quote-part qui revient a chacune des antres eatégo-
• ries que nous venons d'énumérer. Suivant les contrées et les temps, les « proportions prélevées par les diverses catégories de participants dans t rcDsemble de la production nationale peuvent considérablement « varier....
a La vraie formule est celle-ci : plus la production augmente relativet ment à la population, plus il y a de chances pour que les salaires « s'élèvenrL Les salaires suivent, en partie du moins, quand aucune cause
■ artificielle ne s*y oppose, la marche ascendante ou descendante de lapro- « ducUvité du travail de Touvrier. » Essai sur la Répartition des richesses, pp. 380 à 384.
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de Francis A. Walker : « Il n'y a aucun doute, dit-il, que le* « salaires peuvent être (et sont en effet souvent) payés sur les « produits en cours ; mais quel en est le montant? Quel est le « principe de répartition? Plus grande est la production totale « de richesse, plus élevé est le taux possible des salaires, cha- « cun l'admettra; mais il ne semble pas clair que lo général « Walker nous ait donné une solution de la question réelle a en suspens. Plus vaste est la maison que vous bâtissez, plus a vastes peuvent y être les chambres, mais il ne s^ensuit pas M le moins du monde que les chambres y soient nécessaire* « ment vastes ^ »
Nous nous sommes exprimé, quant à nous, avec plus de réserve -, nous avons dit que le salaire tend à se régler sur la productivité du travail de VouvHer; c'est une tendance, tendance très accentuée, qui ne peut guère être suspendue ni atténuée longtemps ; mais il n'y a là, en effet, aucune règle précise de répartition ; et Ton ne peut en trouver aucune ni dans la théorie ni dans la pratique ; un procédé en quelque sorte automatique et uniforme de déterminer, fût-ce seulement en théorie, ce qui dans un produit donné doit revenir au travailleur, n'existe pas et ne peut exister.
Nous avons écrit, il y a déjà vingt ans, que le fonds des salaires n'est autre que la production même ; mais la production est en même temps le fonds du profit, le fonds de Tintérêt du capital ; il y a beaucoup de copartageants qui viennent puiser à ce fonds. Comment se fait entre eux la distribution? Une règle théorique absolue, applicable à tous les cas, on n'en peut invoquer. La répartition des produits entre les différents facteurs de la production, entre le propriétaire, le capitaliste, Tentrepreneur et Touvrier ne se fait pas toujours dans les mêmes proportions : celles-ci peuvent considérablement varier, si bien que la quote part relative du capital ou de la propriété ou de Tesprit d'entreprise dans le produit auquel ils ont coopéré devienne moindre et que la quote part relative
< Laurence Laaghlin, Principlet ofPolUical Economy hy John Stuari MUlf pp. 182-183.
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dutraTail s'accroisse, au contraire; des mouvements inverses peuvent s^effectuer, quoique la marche de la civilisation s'y prête peu. Dans le libre contrat qui constitue le salaire^ certaines circonstances peuvent faire que la situation de Tune des parties devienne plus forte et qu'elle puisse stipuler avec plus d'avantages qu'auparavant ^ Nous examinerons plus loin ces circonstances.
De l'antagomshe entre les prohts et les salaires. — ' Entre les nombreux copartageants d'un produit en particu^ lier et de la production en général, deux se trouvent directe-^ ment face à face : l'entrepreneur et l'ouvrier, ou, pour prendre le langage abstrait, les profits et les salaires. L'école économique anglaise, notamment, Stuart Mill, ont admis un antagonisme en quelque sorte irréductible entre les profits et les salaires, entre l'entrepreneur et l'ouvrier. Quand la part de l'un monte, celle de l'autre ne pourrait que baisser. En fait, on Toit constamment les ouvriers et les entrepreneurs aux prises dans les questions de salaires que les premiers voudraient hausser et que les seconds tendraient, au contraire, k déprimer.
On peut glaner dans Ricardo, par exemple dans le chapitre VI {Des profils)^ un certain nombre de formules accentuant cet antagonisme : « La valeur entière de leurs articles (ceux des R manufacturiers) se partage en deux seules portions^ dont « lune constitue les profits du capital, tandis que l'autre est « consacrée aux salaires des ouvriers... Tout ce qui augmente ■ les salaires réduit les produits... Rien ne modifie les profits^ > si ce n'est la hausse des salaires... Il sera toujours vrai que " les profîts dépendent de la cherté ou du bas prix des « salaires, etc. ' ». Ces formules sont entremêlées avec des observations sur la rente de la terre, sur le prix de la nourri^ ture et sur le salaire naturel.
De ce que les salaires et les profits sont des copàrtageants d'un même produit, en laissant de côté d'autres copartagear ts
^ Essai sur la Répartition des richesses, p. 383.
* (Euvres complètes de David Ricardo^ Guillaumin, 1882, pp. 7S, 82 et il;
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secondaires, il peut, en elT-i. ressortir qu*en supposant ce produit constant, insusceptibli* (. accroissement ou de décroissèment, tout ce qui élève la paît de Tun des copartageants, soit les produits, soit les salairos, restreint la part de Tautre. En posant la qi.estion de cette façon, qui est celle qu'a adoptée Ricardo, on peut niahdsément contester Tantagonisme des profits et des salaires, de Tentrepreneur et des ouvriers.
Cet antagonisme, toutefois, n'est pas absolument irréductible; il peut disparaître si, au lieu de rcgardei^ le produit comme constant, on le considère comme variable, ce quil est en effet, et si, cTun autre côté, on tient compte des autres copartageants secondaires, dont la part pourrait être réduite par une action combinée des ouvriers et de V entrepreneur, de sorte que Vexcédent disponible pour cet deux demièi^es classes de copartageants s'accrût.
En se plaçant à ce point de vue, beaucoup plus élevé et plus réel, de la variabilité du produit et de la possibilité de réduire la part de copartageants secondaires dans chaque unité de produit, Tantagonisme entre les salaires et les profits, entre l'entrepreneur et les ouvriers,peut faire place à une complète conciliation d'intérêts.
Si le produit d'un ensemble d'installations, d'outillage, de matières premières et de fonds de roulement, rassemblés par un entrepreneur, et d'une équipe déterminée d'ouvriers est d'une somme quelconque, mettons de 100 francs, dans un temps donné, avec un certain taux de salaires et un certain taux de profits, et que, en stimulant davantage Téquipe ouvrière, en lui permettant de se mieux nourrir, de ?e mieux instruire, de prendre plus de goût au travail, d'être plus experte et plus attentive, on puisse porter le produit de cet ensemble de capitaux d'un côté et de main-d'œuvre de l'autre à 115 ou 120, ou 130, ou 150, il est clair que les deux principaux copartageants, les profits et les salaires, ont intérêt à un concours de ce genre. Lexir antagonisme, qui n'existe que si l'on considère le produit comme constant, ce quHl nest pas
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dans la réalité concrète, cesse quand an considère le produit :omme variable, ce qu'il est réellement.
De même, en ce qui concerne les copartageants secondaires ; ces copartageants secondaires qui prélèvent une part dans chaque produit, outre Tentrepreneur et les ouvriers, 8oiit rentTetien, Pintérét et Tamortissement du capital, les frais généraux de toute nature, les impôts, etc. Si pour un organisme industriel donné et pour une équipe donnée douvriers, on a accru la quantité des produits dans un laps de temps fixé, en géaéral la part des frais généraux, de Tinlérêt, de l'entretien et de l'amortissement du capital, des impôts, etc., dans chaque unité de produit diminue, de sorte que ce qui reste pour les deux copartageants principaux, l'entrepreneur et les ouvriers, représente une proportion plus considérable non seulement de l'ensemble des produits, mais de chaque unité de produit*
Il en est de même pour toute action combinée des ouvriers et de Tentrcpreneur qui réduit les déchets ou les malfaçons, par conséquent tout ce qui, dans la quantité brute des produits doit être considéré, entièrement ou partiellement, comme des non valeurs; toute action combinée de ce genre tend à accroître dans la production brute la part qui est disponible à la fois pour les salaires et pour les profits.
L'antagonisme entre les profits et les salaires, entre Tentrepreneur et les ouvriers, est donc Tune des faces des rapports réciproques de ces deux facteurs de la production. L'intérêt commun de ces deux facteurs est une autre face, au moins aossi importante. Suivant que l'on considère le produitcomme une quantité immuable ou comme une quantité variable, on esl porté à donner plus d'importance à l'antagonisme des deux éléments ou à leur communauté d'intérêt.
Dans la pratique, chacun de ces deux éléments est tenu à beaucoup ménager l'autre. L'entrepreneur doit rechercher quel estle taux des salaires qui peut développer au plus haut degiéla productiou d'un ouvrier déterminé ou d'une équipe d'ouvriers; or, ce ne sont pas en général les très bas salaires qui sont
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dans ce cas. Le peuple industriellement le plus productif, le peuple américain, est convaincu qu'une très forte production n'est compatible qu'avec de hauts salaires, du moins dirons-nous avec de bons salaires. Nous en citerons dans un chapitre suivant de nombreux exemples. Quant à l'autre élément, le personnel ouvrier, il doit également ménager la partie avec laquelle il est lié et dont il ne saurait se passer, à savoir Tentrepreneur et le capital dont celui-ci est le représentant. Il n*a aucun intérêt à le ruiner, ni à le décourager, puisque, par cette ruine, il émousserait Tactivité des intelligences d*éliteqai sont les principaux auteurs du progrès industriel et du développement de la production * et qu'il découragerait, en outre^ soit Taccumulation de l'épargne, soit du moins remploi de Tépargne comme capital actif*.
Ainsi, les abstractions de Ricardo ne représentent que très inexactement la complexité des faits dans une société progressive.
Quant aux proportions où s'effectuera le partage du produit entre Tentrepreneur et les ouvriers, c'est-à-dire entre les profits et les salaires, en laissant de côté les autres copartageant& qui sont l'intérêt du capital, les frais généraux divers, l'impôt^ etc., il n'y a pas de règle fixe, mathématique, on peut citer néanmoins les influences qui agissent et la tendance générale de ces influences dans les sociétés civilisées.
L'influence prédominante en ce partage, c'est la concurrence que se font entre eux les entrepreneurs. Nous avons exposé dans notre Essai sur la Répartition des Richesses les causes diverses qui font que, dans un pays de civilisation progressive où les capitaux, l'instruction, les capacités techniques, l'esprit d'entreprise sont très répandues, la concurrence entre les entrepreneurs devient de plus en plus vive, de sorte qu'ils se sentent disposés à se contenter d'une somme de profits
i Sur Tentrepreueur d'indostrie, son rêle et se» bénéfices, voir plut kaut, tome !•% pp. 292 à 316, et tome H, p. 187 à 211.
t Sar la différence entre Tépargne et le capital actif, se reporter an t. V^ 4e cet ouvrage, pp. 204 ft 207.
moindres'. Il serait facile d'accumiler à ce sujet des statistiques. D'un autre côté, comme dans ces sociétés progressives, la production augmente beaucoup, qu'elle tend, en outre, à se concentrer, il en résulte que la part de l'entrepreneur dans chaque unité produite peut sensiblement se restreindre, tout en laissant à la classe des entrepreneurs prise dans son ensemble un suffisant mobile d'action.
En ce qui concerne les très gros profits de certains industriels, nous avons expliqué plus haut (voir pages 197 à 205) quelles en sont les causes spéciales, pour la plupart du moins, et comment en général elles sont temporaires.
La doctrine qui fait dépendre les salaires surtout de la productivité du travail, sans fournir, ce qui est impossible dans la complexité des faits économiques, une règle fixe pour déterminer le partage entre les salaires et les autres copartageants de la production dans chaque cas déterminé, est la seule qui explique l'ensemble des faits sociaux, notamment la tendance habituelle des salaires à la hausse, tandis que, au contraire, les autres copartageants paraissent avoir plutôt une tendance à la baisse.
Objections des sociaustes au contrat de salaire. La prétendue
CORVÉE ou LE TRAVAIL IMPAYÉ. — L'iMPOSSIDILTrÉ POUR l'oUVRIER DE
RACHETER SON PRODUIT. — Saus revenir SUT ce qui a été dit plus haut, en traitant des profils de l'entrepreneur, sur l'origine et la cause de ces profits, il est utile de reprendre et de réfuter brièvement les principales objections adressées par les socialistes au contrat de salaire. Nous ne reviendrons pas sur l'allégation que le capitaliste ou plutôt l'entrepreneur confisque à son profit toute la partie du produit représentant la supériorité de la force collective ou combinée des ouvriers sur leur force isolée et simplement additionnée. Nous mentionnerons seulement que Karl Marx et ses élèves français, notamment M, Guesde, reprochent aux capitalistes ou entrepreneurs de confisquer pour eux seuls toute la puissance productive des
^ Voir notre Essai sur la Répartition des inchesseê^ notamment pages 2%^ à 314 et 361 & 408.
II
2 );) TRAITÉ THÉOKIQUE ET PRATIQUE d'ÉCONOMIE POLITIQUE
machines, de sorte que la journée de Touvrier se partagerait en doux parties : l'une se composant de travail que le patron lui paierait à sa valeur et l'autre de travail impayé ou extorqué par lii patron, ce que, en langage» socialiste, on nomme la corvée. On trouvera plus haut (pages i05 à 2ii) une réfutation de cette singulière conception. On peut^ pour un examen plus détaillé de cette théorie socialiste, se reporter à notre ouvrage sur U Collectivisme^, Considérons ici Tobjection sous sa forme populaire qui est la plus simple ; le salaire ne donnerait pas à l'ouvrier l'équivalent de la totalité de ce qu'il a produit; de cette critique découle la formule suivante : avec le salaire l'ouvrier ne peut racheter son propre produit; ou bien encore sous une autre forme : le travailleur a droit au produit intégral de son travail, produit que, par hypothèse, il ne toucherait pas dans le train présent de l'industrie. Cette proposition, si on la prend au sens strict et vulgaire, sa réfuterait d'elle-même : sL. par exemple, avec les 4 ou 5 francs qu'il a reçus pour faire une paire de souliers, l'ouvrier ne peut racheter cette paire cie souliers, il saute aux yeux à la moindre réflexion que la paire de souliers n'est pas le produit de l'ouvrier seul, que, par conséquent, s'il pouvait Tacheter avecle salaire qu'il a obtenu par son concours à la faire, il en résultermt que la partie serait égale au tout. Il est de toute évidence, en effet, qu'il entre dans la paire de chaussures bien autre chose que le travail de l'ouvrier cordonnier; il y entre non seulement les matières premières telles que le cuir, le fll ou les clous ou les vis, le caoutchouc, etc, mais souvent aussi l'usure et le loyer des instruments, des locaux, ateliers ou magasins, le feu et l'éclairage de ces pièces quand elles appartiennent au patron. Dans le cas que nous venons d'indiquer, la coopération de bien des facteurs, autres que le travail même de l'ouvrier dans le produit, est facile à constater.
Dans d'autret cas, cette coopération d'autres facteurs est plus enveloppée en quelque sorte et moins apparente, mais n'en e$t pas
^ Voir Le Coiïeetivisms, sxamen critique du nouveau socialisme^ notamment pages 236 à 251.
mom certaine. — Je suppose que l'ouvrier fournisse môme les matières premières sans exception et travaille chez lui; il n'en est pas moins vrai qu'au bout de quinze jours ou d^'un mois, par exemple, s'il voulait racheter avec son salaire, chez le donneur d'ordre, le commerçant, ce qu'il considère comme son produit intégral, il n'y arriverait pas, sauf par un procédé gracieux de ce commerçant ou donneur d'ordre. C'est que il faut imir compte des démarches^ de Vinitiativc du donneur d* ordres ou tommerçantf de sa conception, de sa direction, des avances mêmes qu'il a faites comme salaires ou acomptes de salaires avant que hbjet fût vendu ou payé, de ses risques, de ses frais gènéi^aux de toutes sortes, etc. N'y aurait-il que le simple intérêt, c'est-à-dire k prix du temps, que cette seule circonstance, en dehors de loules les autres qui viennent d'être mentionnées, suffirait pour que rouvrier ne pût pas, avec son salaire, racheter ce qu'il considère à tort comme le produit de son seul travail, c'est-à-dire l'objet matériel qui est sorti de ses mains, mais auquel d'autres personnes que lui ont dû consacrer des soins quelconques pour lui assurer une valeur marchande.
Laissons là cette formule pleine de confusion que l'ouvrier Qe peut pas avec son salaire racheter son propre produit et examinons celle qui revendique pour le travailleur, ce dont il ne jouirait pas, dit-on aujourd'hui, le droit au produit intégral de sa journée de travail *. Trois circonstances très positives et ficiles à contnMer prouvent que, dans l'organisme social libre, le salaire représente bien, en général, pour l'ouvrier, tout le produit réel de son travail : i*^ Si l'entrepreneur ou capitaliste avait fe moj/cn de t^ attribuer, tans le rétribuer, une partie du travail de ^ouvrier, ttnvant le système de ^la corvée » ou « travail impayé » «te Karl Marx, tous les entrepreneurs sauf ceux d'une exceptionnelle incapacité ou d^une extraordinaire inconduîte, devraient faire de belles affaire»; il est clair que si, en tant que règle, 8oU la moitié, soit le tiers ou le quart, soit même le dixième,
' Un économiste allemand, M. Menger, professenr à rUDiversité dé ^ane, a écrit no ptiTmge sfir cette qnestion : Dof Reeht auf â$ti volUn I MfiU Brtrag où il passe en revue les théoriciens sociaiistet.
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du produit du travail de l'ouvrier, venait à échoir comme par don à Tentrepreneur, on ne comprendrait pas que tous les entrepreneurs, en dehors des prodigues et des fous, ne fissent pas de brillantes fortunes. Il y aurait là, en quelque sorte, une cause automatique de gain. Il suffirait d'occuper des ouvriers pour gagner. De plus, le gain serait proportionnel au nombre d'ouvriers employés. Plus on en occuperait, du moins dans une môme industrie, plus on gagnerait. Or, la réalité concrète est en complète opposition avec cette conception. L'expérience prouve, au contraire, que beaucoup de chefs de la grande et de la petite industrie, môme appliqués, compétents, économes et intelligents, font de médiocres ou môme de mauvaises affaires. Un nombre qui n'est pas négligeable fait faillite, un plus grand nombre tombe en déconfiture, beaucoup n'augmentent pas leur avoir ou ne parviennent à l'accroître que de très peu, et il ne s'en trouve qu'un petit nombre, un sur huit ou dix, mettez si vous voulez prendre les circonstances les plus favorables, un sur cinq ou six qui arrivent à une véritable fortune ^ En outre, il s'en faut que ce gain, quand il se présente, ait une proportion en quelque sorte mathématique avec le nombre des ouvriers employés. Tel établissement qui occupe cent ouvriers réussit et donne de beaux profits ; tel autre, dans la môme industrie, en occupant deux cents, échoue; bien plus, il advient parfois que le premier, qui réussissait avec cent ouvriers, s'il les double ou triple et en occupe deux ou trois cents, fait de moins bonnes affaires qu'auparavant. Il n'y aurait pas dans la pratique de règle moins certaine que celle qui estimerait les bénéfices des divers industriels d'un pays, d'après ce seul indice ; le nombre des ouvriers employés;
2** Si VouvHer ne recevait pas dans son salaire la rémunération complète de son travail, toutes les associations coopératives de pr(h duction, c'est-à-dire toutes les associations d'ouvriers qui se fondent pour exploiter un établissement industriel, sans am:un patron individuel, devraient avoir un entier succès; il en devrait être ainsi tout au moins de l'immense majorité de ces sociétés.
* Voir plus haut le chapitre sur les Profits des Entrepreneurs, pp. 207*208.
Nons parlerons plus loin de ces associations. A Theure présente, il suffit de constater que Texpérience prouve, au contraire, qu'il n'y a rien de plus malaisé que de faire prospérer une association coopérative de production, même quand des secours, soit de TËtat, comme en France en 1848, soit des Tilles, comme à Paris depuis le legs d'un philanthrope nommé Rampai, qui a légué environ 1 million et demi à cet effet, soit de particuliers bienveillants, mettent le capital à la disposition de ces associations gratuitement ou à des taux d'intérêt modiques; cette difficulté considérable à faire réussir les associations c opératives de production existe même dans la petite indusl 'î*. Cette difficulté prouve, d'autre part, l'absurdité du mot deSuart Mill, que les [travailleurs ont besoin de capitaux, non de capitalistes. Cette réflexion est d'autant plus fausse que Stuart Mill ne distinguait pas les entrepreneurs d'industrie des simples capitalistes. L'économiste américain Walker, vivant dans un milieu social très actif et très progressif, est bien mieux inspiré que le pur logicien anglais dénué, à un degré rare, d'esprit d'observation pratique *;
3« Ce qui prouve encore que l'ouvrier reçoit, en général, dans le ialaire la rémunération exacte iu produit de son travail, c'est que les petits entrepreneurs individuels qui sont encore très nom- (n'eu!, comme les savetiers, les petits horlogers, les petits relieurs, les petits coiffeurs, les petits tailleurs, les petits voituriers, les petits propriétaires, etc., ne font pas, en dehors de l'intérêt du capital engagé y des gains plus considérât les y d'ordinaire, que ceux des ouvriers salariés; on alléguera peut-être que la supériorité de la grande production sur la petite est la cause de ce que les gains de ces petits entrepreneurs ne dépassent pa? ceux de la généralité des ouvriers de tout métier qui vivent de salaires. L'objection, toutefois, n'a pas la portée qu'on veu* lui attribuer; car pour beaucoup de ces petites entreprises, qui ne nécessitent ou même ne comportent aucun vaste outillage
* Voir plus loin le chapitre consacré aux sociétés coopératives.
* Voir plus haut, tome I«r, page 304, Topinion de Walker sur la tAch* des entrepreneurs d'industrie.
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ni aucune combinaison compliquée des tâches, il n'y a point de supériorité décisive de la grande production sur la petite. Ces trois circonstances, et notamment les deux premières, démontrent qu'il n'est pas, dans les circonstances générales, en la puissance de l'entrepreneur de s'allouer à titre gratuit, par un nouveau droit du seigneur, en quelque sorte, une partie du travail de l'ouvrier, et que le salaire est bien, dans la généralité des cas, la reproduction exacte du produit du travail. L'entrepreneur, n'est, d'ailleurs, qu'un intermédiaire eatre le public acheteur du produit et l'ouvrier producteur d'une grande partie de ce produit' ; la hausse ou la baisse du salaire lui impoHc surtout à titre temporaire; car, cette hausse ou cette baisse se réfléchit à la longue dans les prix, la hausse se traduisant par une augmentation de ceux-ci, du moins si cette hausse n'est pas accompagnée d'un accroissement de productivité du travail de louvTier, et la baisse finissant par amener une dépréciation de la marchandise; cette influence de la baisse et de la hausse des salaires sur les prix s'effectue avec d'autant plus de rapidité el d'une façon d'autant plus complète que l'organisme industriel est plus parfait et plus ample, que le marché est plus étendu. Nous ne disons pas que^ même dans un marché libre et vaste, il n'y ait pas certains obstacles | à ce que ces hausses et ces baisses des salaires se traduisent | immédiatement et proportionnellement dans les prix; la | hausse, par exemple, peut restreindre le débit et par conséquent s'opposer un obstacle à elle-même, en obligeant l'industriel à limiter dans une certaine mesure sa production. Comme tous ces phénomènes sont très complexes, on ne peut parieft à leur sujet, que de tendances et non de conséquences absolues; il faut aussi admettre pour le développement de ces tendances et pour qu'elles produisent leurs conséquences na élément indispensable, et dont les proportions varient beaoeoup : le temps.
* Nous disons que l'ouvrier est producteur d^nne grande partie de et produit, parce que bien d*aatres éléments y conconrent : les directeun, ingénieurs, surveillants et Tentrepreneur lui-même.
CHAPITRE Xn
IKVOLUTrON DES SALAIRES. — LS SALAIRE DANS LE PRBSM DANS LE PASSE ET DANS L* AVENIR.
Confirmation par les faits de llnflaence de la prodnctÎTité du trayait siii
le salaire.
Les salaires, ayant tendance à se régler sar la productivité du travail, ont,
engéoérai, augmenté. — Preuves à Tappui. — L'augmentation s*appIiquo
anx salaires réels comme aux salaires en argent. -> Démonstration. La hausse des salaires dans les mines et dans Tindustrie du bâtiment. Quelques exemples firappauts d*accroidsement de productivité du travail,
de haasse des aalairea et de baisse du produit. Mouvement comparé des salaires et des consommations populaires eu
Angleterre.
CoRFIftMA'nON PAR LES FAITS DE l'iNPLUENCE DE LA PRODUCTIVITÉ
DU TRAVAIL SUR LE SALAIRE. — Nous avous établi qii*il est erroné de faire dépendre uniquement le salaire soit du rapport entre la population et le capital existant, soit du prix de la iQourriture on plus généralement du coût de Tentretien de Touvrier et de sa famille. L^une et Tautre de ces causes ont certainement de rinflaencè sur les salaires ; mais elles ne suffisent pas à le déterminer. En définitive, le salaire a tendance à se niveler sur la productivité du travail de l'ouvrier; et cette tendance ost d'autant plus effective, elle se traduit dans les faits avoc d^autant plus de rapidité que le développement industriel est plus accentué et que la liberté du travail et du commerce sous loates ses formes à Tintérieur et avec Textérieur est plus eatiére.
Nous allons dans ce chapitre, à l'aide d un certain nombre
de faits d'un caractère général et caractéristique, achever h démonstration de cette proposition d'une importance capitale; nous passerons ensuite k l'examen des causes qui déterminent les différences si profondes du taux des salaires entre les diverses professions, les divers pays ou môme les diverses localités.
S'il est un phénomène constaté par Texpérience, c^est que le salaire, sans qu'on puisse prétendre qu'il ne soit jamais influencé par le prix des vivres, est très loin de s'y proportionner exactement soit dans tous les temps, soit dans tous les lieux. Il n'y a pas de rapport en quelque sorte automatique et mathématique entre le coût de la vie et la rémunération de l'ouvrier; certes, celle-ci ne peut jamais descendre loni^temps au-dessous de ce qui est strictement nécessaire à l'ouvrier pour subsister et entretenir sa famille. Mais ce « minimum d'existence », pour employer une locution acceptée, est infiniment variable; d'autre part, si le salaire peut malaisément descendre pour longtemps au-dessous de ce minimum, il peut fréquemment et d'une façon très normale se tenir très au-dessus.
Les hauts prix de la nourriture ne font pas toujours hausser les salaires non plus que les bas prix ne les font toujours baisser. On a remarqué déjà, dans le passé, que en temps de disette les salaires avaient plutôt tendance à baisser. La raison en était que beaucoup de personnes qui vivaient en temps ordinaire de leur activité propre ou de leurs revenus ou pensions, les petits propriétaires, les petits rentiers, les retraités, se trouvant pris de court par l'élévation du prix des vivres, étaient disposés à travailler pour autrui, offraient leurs bras et cherchaient des journées. Cette situation est plus propre, devons-nous dire, aux pays un peu primitifs et où les réserves sont faibles, qu'aux pays riches. Néanmoins, même dans ces derniers, il n'arrive guère qu'une disette fasse hausser les salaires; elle continuerait plutôt à les faire encore baisser, .quoique dans une proportion moindre qu'autrefois. Non seulement la disette augmente l'oiTre du travail, mais elle en
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diminue la demande, beaucoup de capitaux, notamment de capitaux circulants, pouvant être détournés de leurs emplois productifs ordinaires et consacrés à faire venir du blé du dehors.
Voici un fait qui, dans un sens opposé, amène parfois un écart croissant entre le prix de la nourriture et le taux des salaires. Il advient, dans certains cas, que la baisse du prix de la nourriture, au lieu de faire fléchir les salaires, contribue plutôt à les faire hausser. En permettant aux ouvriers de sufiire à leurs besoins avec un moindre travail, il porte un certain nombre de ceux-ci à accroître leurs loisirs, à ne travailler que trois ou quatre jours par semaine, au lieu de six. L'offre des bras se trouve limitée, quoique la population n'ait pas changé.
Ainsi les nègres aux Antilles, dans une partie des Ëtats-Unis et aussi au Brésil, aiment mieux accroître leur repos ou leurs promenades que leurs consommations. Il arrive fk*équemment qu'ils ne travaillent que deux ou trois journées par semaine on qu'une ou deux semaines par mois, quand le prix de la nourriture et le prix des journées le permettent. Ils sont susceptibles d'un vigoureux effort et par conséquent d'une forte productivité dans un temps limité, ce qui fait que le salaire par journée peut être élevé; mais la continuité du travail pendant des séries de journées leur est à charge. Ainsi Ton a souvent dans ces pays un haut prix de journée et un bas prix de la nourriture. On a adressé aux ouvriers parisiens, en ce qui concerne les intermittences de travail des reproches analogues, quoique dans une proportion beaucoup moindre; mais certains font ce qu'on appelle le lundi en plus du dimanche, et même le mardi ou se donnent, de temps à autre, d'affilée une suite de jours de congé. Ces faits, quand ils deviennent fréquents, ce qui n'est pas rare, dans une localité ou dans une profession, démontrent qu'il s'y trouve un grand écart entre le taux des salaires de chaque journée ou de chaque unité d'ouvrage ^t le coût d'entretien de l'ouvrier et de sa famille dans le temps qui y correspond.
Il faut, sans doute, distinguer les conséquences occasionnelleB et les permanentes de la hausse ou de la baisse de la •nourriture et du prix de la vie. Les habitudes que nous vt^^nons d'indiquer chez les ouvriers, quand elles sont générales, exercent à la longue une action déprimante sur le taux des salaires ; elles réduisent, en effet, la production, c'est-k-dire a fnasse partageable ; il n'est pas possible que même le salaire calculé à Tunité de temps ou à Tunité d*ouvrage ne s'cd ressente pas; néanmoins il peut laisser encore une marge sensible au^essus de ce qui est nécessaire pour Tentretien de ^'ouvrier.
Que le prix de Tentretien de Touvrier et notamment de la nourriture ne soit par le facteur unique, ni même le principal, du taux des salaires, bien des faits le prouvent. Les salaires diffèrent beaucoup plus, même dans une profession identique, d'un lieu à un autre que le prix de la nourriture. L'ouvrier rural de la Haute- Vienne, par exemple, ne gagnera guère que 1 fr. â5 en hiver et, sauf pour les travaux exceptionnels de moisson, 1 fr. 75 à 2 francs en été; Touvrier rural des riches parties du département de THérauIt gagnera, au contraire, 1 fr. 75 en hiver et 3 francs à 3 fr. 50, sinon davantage en été; ce n'est pas le moins du monde à la différence du prix de la nourriture ou de l'entretien qu'est dû cet écart de 50 à 60 p. 100. Pour le blé, la viande, les légumes, les fruits, les épiceries, il n'y a pas de différence bien sensible de prix entre l'Hérault et la Haute- Vienne ; en admettant qu'il y en eut une, ce serait de 5 ou 10 p. 400 tout au plus ; d'autre part, la boisson, le vin, est à très bon marché dans THérault, une quinzaine de centimes le litre; le climat étant beaucoup plus chaud, les dépenses de combustible, de vêtements, de logement même pourraient être moindres dans ce département que dans Faulre. Les pluies, les neiges, étant moins fréquentes, le nombre des jours de travail est plutôt plus élevé dans THérault que dans la Haute-Vienne. Admettons, néanmoins, que ronsemble des conditions s'équivaiile; il reste constant que l'écart des salaires, entre les deux départemeuls, est d'au
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moins 80 à 60 p. 100. La raison principale en est que le travail de TouTrier rural est benconp plus productif dans les magnifiques plaines d'alluvion de THérault, consacrées à la culture intei^sive de la vigne, que sur les maigres plateaux ou les collines granitiques du Limousin. Pour que les salaires dans le Limousin pussent atteindre les salaires de THérault, il faudrait que des méthodes nouvelles y rendissent la culture beaucoup plus productive; car, en vint-on même \ confisquer au profit des salariés le droit des propriétaires, sans aucune espèce de compensation, on ne parviendrait pas toujours à porter la rémunération des ouvriers ruraux du Limousin au môme taux que celle des ouvriers des meilleures parties de THérault. On sait, en effet, que la terre est cultivée dans le Limousin sous le régime des petites métairies, où le propriétaire qui fournit les bâtiments, le cheptel, les semences, les principaux instruments reçoit la moitié du produit brut; mais si, de cette moitié, IW déduit, comme on le fait dans la plupart des cas, les impôts, l'entretien et Tamortissemcnt des bâtiments, les assurances et autres frais divers, ce qui peut rester, en supposant qu'on Tatlribuât gratuitement, par spoliation, au cultivateur, ne suffirait pas, dans beaucoup de cas, h porter la rémunération du paysan limousin au même niveau qu'est celle de l'ouvrier rural des bonnes parties de THérault.
On objectera peut-être que la raison de cette différence esi que les habitudes de Touvrier limousin sont plus simples ; il ,ne mange g^ére de viande, il ne boit à peu près que de d eau, cela est exact ; mais sans nier Tinfluence de Tbabitude it de la coutume sur les salaires (nous parlerons plus loin de cette inJQuence), la cause principale de Técart entre les salaires ruraux de THérault et ceux de la Haute- Vienne tient surtout à la différence de la productivité du travail dans Tun et Tautre pays. Il fut un temps qui n'est pas très loin (une loixantaîne d'années) ot les habitudes de vie ne différaient guère dans la Haute-Vienne et TUérault ; si ces habitudes ont considérablement changé dans ce second département, c'est ^ue la productivité du travail, au point de vue de la valeur en
échange des produits, s'y est considérablement accrue et, avec cette productivité, la rémunération du travailleur.
On parle souvent de la participation aux bénélices. En dehors de ce mode de surcroît de rémunération que nous étudierons plus loin, le travailleur^ dans la plupart des caSy est naturellement associé par la différence des salaii'es aux différences de Sroductivité du sol ; il l'est de même souvent de la même façon aux ifférences de productivité de l'industrie.
Toutes les fois que la valeur échangeable des produits se mo* difie sensiblement et pendant une certaine durée, on voit, i ordinaire, les salaires en subir Vinfluence soit en hausse soit en baisse»
En considérant Tagriculture, le phylloxéra qui a obligé les propriétaires, dans la région méridionale, à substituer à la vigne des cultures peu rémunératrices, des céréales, des fourrages d'une réussite aléatoire, a amené une forte baisse des salaires. De môme la réduction du prix des produits agricoles en Normandie a causé, depuis 1880, une réduction du prix des journées et a fait baisser de 50 à 60 francs le prix des domestiques agricoles nourris et logés. La mévente des vins en 1894 dans le Midi a commencé d'exercer une influence déprimante sur les salaires des habitants des départements méditerranéens, et si cette mévente persistait plusieurs années, la baisse des salaires y pourrait s'accentuer et se généraliser.
Si Ton considère l'industrie des mines, on sait combien les salaires ont une tendance à y suivre les oscillations marquées et durables du prix du charbon ; il s'y conforment surtout dans la période de hausse. Il résulte de V Exposé des principales données de la statistique de l'industrie minérale en France et en Algérie pour 1890, publié par la Commission des ingénieurs des mines, que : « en 1889, le salaire annuel des ouvriers « employés (les uns souterrainement, les autres au jour), « hommes, femmes et enfants, s'est accru de 36 francs en « moyenne. Il a reçu, en 1890» une seconde augmentation « beaucoup plus importante, montant à 86 francs, ce qui « constitue, pour les deux années réunies une majoration de K 122 francs par tète, soit un peu plus de 11 p. 100 du salaire
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« moyen enregistré pour Tannée 1888* ». Or, dans ces années 1889 et 1890, Tensemble du prix des subsistances n'avait subi aucune augmentation ; il aurait plutôt fléchi; d'autre part, les ouvriers sont, en général, logés à prix invariable par les Compagnies et ils reçoivent en dehors de leurs salaires des allocations de combustible. Cette hausse venait simplement de la prospérité de l'industrie minérale dans ces années ; Textraction des combustibles minéraux s'était accru de 1,700,000 tonnes en 1889 et de 1,779,000 en 1890, portant à 26 millions de tonnes la production totale de la France. Le prix de vente de Tensemble de la quantité produite s'était élevé de 253 millions à 311 millions. De 1889 à 1890 le nombre des mineurs s'était accru de 12,000 sur un chiffre total de 121,000 et les salaires de chacun en moyenne s'étaient élevés, en deux ans, de 11 p. 100. C'est que la valeur en échange de la production de chaque ouvrier avait sensiblement monté.
VAnntiaire de Statistique de la Belgique nous fournit des données du même genre*. Le fait est constant pour l'Angleterre. D'autre part, dans ce dernier pays, à l'heure présente (printemps de 1893), la filature de coton étant atteinte par la concurrence de l'Inde et par la fermeture des marchés de divers pays s'entourant de droit de douane élevés, les ouvriers de cette industrie ont dû accepter une réduction de salaires.
On peut donc tenir pour constant que la production du travail de l'ouvrier ou la valeur en échange de ses produits est le facteur qui exerce le plus d'importance sur les salaires
Pour l'Allemagne, Roscher cite, soit dans le passé, soit dans le présent, une foule de faits topiques qui démontrent que les variations de salaires sont loin de suivre exactement, dans le temps ou dans l'espace, les variations du prix de la nourriture. Dans les diverses provinces d'Allemagne, le prix des salaires varie infiniment plus que ceux des céréales ; en prenant pour type le seigle [Roggen)^ qui est la base de la nourriture allemande, le prix moyen (par centner) dans les
* Économiste Français du 49 mars 1892, page 366.
* Voir cet Annuaire pour iB90.
aimées de 1863 à 1872 en a varié, de la proviace où il était It plus cher à celle où il était le meilleur marché, entre les limites extrêmes de 89.1 silbergros et69.2,récart étant seulement de 20 silbergros \ en chifTres ronds de 28 p. 109 environ. Les salaires moyens, au contraire, différaient d'une proviiM^ à Taulre de 7 sillbergros à 23.8, c'est-à-dire que Técart était de 235 p. 100 ; en les ramenant à la quantité de seigle qa*ib pouvaient acheter, on voit que le salaire journalier (Tapelohn) dans les districts les plus favoriaés, à savoir dans 1* cercle bavarois de Schwaben-Neuburg, permettait d'achetu* 23 livres de seigle, dans ceux de la Haute-Bariôre (Oberlagern^ et d'Olbenburg, 22 livres 3, tandis que, en Silésie le salaire quotidien n'équivalait qu*à 10 livres 8 de celte denrée, Ainsi, en Allemagne, pour cette longue période, les salaires en argent, de la province la moins favorisée à la plus favo^ risée, différaient de 235 p. 100, et les salaires ramenés au poids de seigle qu'ils pouvaient procurer différaient de 110 p. 100 environ'. L'écart restait donc énorme même dans ce dernier cas ; cet exemple est topique pour démontrer que le salaire est loin de suivre exactement les oscillaiions, dao» le temps et dans l'espace, du prix de la nourriture*
Nous avons aous-môme plus liaut, en ce qui concerne la France, montré combien les prix du blé diffèrent infiniment moins chez nous d'une région à l'autre que le taux des salaires. Nous avons aussi emprunté à Roscher quelques faits signalant de trôa grandes hausses des salaires e&timés en blé*.
LbS salaires, ÀTAJIT TBNDANCB a se RÉOLEa SUR LA PRODOCTIVRÂ DU TRAVAIL, ONT, EN (UbiÉBAL, AUGMENTÉ PREUVES A L'APPCL —
L'augmentation s'appliqueaux salaires réels comme aux salaubs EN ARGENT. — DÉMONSTRATION ^ Coomie le mouvemeui de la civilisation et le progrès des sciences appliquées accroissanl
* Le sUbergros vaat environ 12 centimes 1(1.
^ Roacfaer, Gmndlagen der Nalionalôkonamiê ^ iV aaflage, iSSS page 401.
« Voir plus haut pages 146-248.
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dans la généralité des métiers, la prodactivilé du travail dp Touvrier, comme, d'autre part, il tend h s'étal)!ir, ainsi qu'on le verra plus loin, un certain équilibre, malgré divers obslacles, dans la rémunération des ouvriers des diverses professions, en tenant compte, toutefois, de certaines circons« Iancp5i« il en résulte que le taux des salaires réels, c'est-à-dire o?liinés en objets de consommation pour les travailleurs, a dû augmenter et qu'il devra s'accroître encoie.
Les salaires se soat accrus^ en effet, à travers les âges, et notamment depuis un demi-siècle ou un siècle, quoique avec des Quctuations nombreuses et des intermittences fréquentes ou même des reculs accidentels. Hliaîs le résultat final, quand on considère le dernier siècle ou le dernier demi-siècle écoulé est, en général, raccroissement. Nous parlons de la moyenne de« salaires dans toutes les professions, et nous laissons de côté quelques anciennes rémunérations très élevées pour des travaux autrefois très difficiles e^ qui, grâce aux machines, ^lant devenus beaucoup plus aisés, ont pu perdre de leur valeur. L'accroissement des salaires que l'on a constaté dans la dernière période séculaire ou demi-séculaire, tient en premier lieu à l'augmentation de la productivité do travail, en second lieu à la concurrence des capitaux entre eux et des personnes pourvues d'instruction et d'aptitudes comnierciales, concurrence qui tend à réduire l'intérêt et les profits et à laisser, par conséquent, dans chaque unité de produit une part plus forte pour le travailleur manuel proprement dit ; cet accroissement des salaires tient enfin, en troisième lieu, k ce que la position sociale du travailleur est devenue plus forte et qu'il peut plus aisément faire valoir ses droits ; nous reviendrons sur cette dernière considération.
Depuis un siècle, trois quarts de siècle ou un demi-siècle, la hausse des salaires, à peu près en tout pays civilisé, mais notamn^nt dans l'Europe Occidentale et en Amérique, ne peut être sérieusement niée. Il faut, sans doute, distinguer les salaires en monnaie et les salaires réels, c'est-à-dire apprêtés an, ol4at de coiMMMamatioA pour k» tmTaÂUeim. Si l'on
veut rechercher les salaires réels, il faut se garder d'un écueil, qui consiste à considérer une seule marchandise, soit une qui a beaucoup haussé comme la viande et qu'autrefois les ouvriers consommaient très peu, soit une autre qui entre pour une beaucoup plus large part dans la nourriture des ouvriers, mais qui ne forme pas, loin de là, la totalité de leur entretien, à savoir le blé. Il y aurait aussi à distinguer les prix de gros et les prix de détail.
Pour arriver à quelque précision en pareille matière, il faudrait choisir les quarante ou cinquante objets principaux que consomme, pour ses besoins de première nécessité, pour ceux de confortable, ou de luxe ou de distraction, une famille ouvrière ; il faudrait attribuer à chacun de ces 40 ou 50 objets un coefficient, correspondant aussi exactement que possible à j la proportion que la consommation de cet objet représente dans | les dépenses moyennes d'une famille d'ouvriers ; après avoir i déterminé ces 40 ou 50 articles et le coefficient de chacun, ou dresserait une table de leur prix total il y a un siècle, il y a trois quarts dé siècle, un demi-siècle, un quart de siècle et à l'heure présente. On verrait si l'écart entre ces prix totaux à deux de ces époques est plus ou moins grand que l'écart entre les salaires en monnaie, et l'on en concluerait alors si les salaires réels ont haussé ou baissé. Pour être faite d'une façon tout à fait scientifique, cette recherche ne serait pas sans difficulté ^ ; elle ne dépasserait pas, toutefois, les facultés présentes de la statistique, qui s'est beaucoup améliorée depuis quelque temps-.
i L'une de ces difûcaltéB, c'est que certains articles de la dépense de Touvrier sontloiu de se présenter dans des conditions exactement comparables d'une époque & une autre, par exemple le logement, les distraotious.
> L'un des progrés récents de la statistique consiste, pour mesurer récart des prix d'une époque a une autre dans la méthode des indexnttmbers : on choisit une cinquantaine ou une centaine de marchandises principales dont on addilionoe les prix & certaines époques déterminées, de manière a pouvoir comparer le prix total de ces cinquante on cent marchandises à deux, trois ou quatre époques différentes; si les cloquante ou cent marchandises ont été bien choisies, on a ainsi une tus
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Le cadre et le caractère général de cet ouvra îto no nous permf»l(ent pas de nous livrer ici à de semblables calculs ; néanmoins, il est utile, sans prétendre, à une précision conaplète, de jeter un coup d'oeil sur Taliure des salaires en nDonnaie cl des salaires réels depuis la transformation économique et sociale qui a commencé h s'accomplir dans la dernière décado du xvra* siècle.
Un des plus habiles et des plus circonspects de nos statisticiens, auquel la science de la statistique doit l'invention de divers procédés nouveaux et ingénieux, M. de Foville, s'est elîorcé de déterminer quelle a pu être depuis 1700 jusqu'à 1882, la rémunération en monnaie d'aujourd'hui, d'un journalier agricole et de sa famille. Il a dressé le tableau suivant^ :
Prix de journée moyen Revenu annuel Époqnes. d'un homme. d'une famille.
i700 Ofr.oO 180 fr.
Dans tout le 'dix-huitième siècle, l'augmentation n'aurait été que de 20 p. 100 pour le salaire du journalier et de 10 p. 100
as«ez nette de la marche de^s prix et des variations de ceux-ci. Il est cerlaïD que grâce à cette méthode inaugurée il y a no quart de siècle on pourra beaucoup mieux, à Tavenir, comparer Tensemble des prix d'une période h une autre. Cette méthode, cependant, est encore incomplète et môme très grossière. Elle assigne la même importance à toutes les rnar^ chandises, comme si un changement déterminé dans le prix do rindigo était socialement un fait aussi grave qu'un changement de môme proportion dans le prix du charbon ou de la viande. Il faudrait assignera chacune de ces marchandises un coefficient suivant leur importance so^ ciale et additionner les prix de ces cent marchandises en tenant compte de leurfi coefficients respectifs.
* Ce tableau a fait d'abord partie d'une série d'articles de M. de Foville sur les VariatioM des prix, publiée t^&tV Économiste Français; il a ensuite é'.é insiré dans son ouvrage la France Économique^ année 1889, page 99. S. 20
pour colui de sa famille. Il faut dire que, malgré quelques progrès de Tagriculture en France dans la seconde moitié du xvm* siècle, la productivité du travail de l'ouvrier s'était alors médiocrement accrue. Dans le courant du siècle présent, au contraire, elle s'est, môme dans l'agriculture, considérablement développée; aussi le prix moyen de la journée du travailleur agricole a-t-il plus que doublé depuis 1813, s'est-il accru de 70 p. 100 depuis 1840, de 55 p. 100 depuis 1852 et de 250 p. 100 depuis 1862.
Quant à ramener ces chiffres de salaires en monnaie à leur pouvoir d'achat, ce serait, ainsi qu'on l'a vu, une tâche très laborieuse et très délicate. En prenant la marchandise dont le cours intéresse le plus le travailleur, le blé, on a calculé qu'en 1700, avec ses 180 francs de recettes annuelles, une famille d'ouvriers ruraux ne pouvait acheter que 10 hectolitres de froment, tandis qu'en 1894, avec ses 880 francs, elle s'en pourrait procurer une soixantaine au moins ; aussi à la première de ces époques, la généralité des travailleurs français ne mangeaient qu'exceptionnellement du froment. Pour s'en tenir à des époques moins éloignées, le prix de l'hectolitre de blé est plus bas depuis une dizaine d'années qu'il n'a jamais été depuis 1813, sauf la très courte période de 1848 à 18oi où il fut à des cours assez rapprochés des cours actuels, mais cependant encore un peu inférieurs. La hausse des salaires agricoles estimée en blé est donc considérable ; elle le serait naturellement moins estimée en viande ; d'après les enquêtes agricoles de 1840, 1862 et 1882, le prix moyen du kilogramme de viande en France était respectivement, à chacune de ces époques, de 0 fr. 79, 1 fr. 18 et 1 fr. 58. Elle a baissé (1894) de 10 Ix 15 p. 100 depuis 1882. Néanmoins, si tous les salaires de l'ouvrier rural devaient être employés à acheter de la viande, il n'y aurait eu guère d'augmentation de salaires réels de 1840 à l'heure actuelle ; de 1862 à 1882, toutefois, le prix de la viande ayant haussé de 33 p. 100, ^ndls que le taux des salaires a monté de 50 p. iOf), il y aurait eu une hausse encore asseiz sensible des salaiMS réaU,
et comme de 1882 à 1894 la dépréciation de la viande a éé assez forte, celle hausse des salaires serait encore plus appréciable. Mais cette supposition, que la totalité des salaires serait employée à acheter de la viande est absurde, d'autant plus que la consommation de la viande était très rare jusqu'à 1860, en France, pour les ouvriers ruraux, et qu'elle ne lient encore qu'une place restreinte dans leurs dépenses. Les légumes vulgaires et les fruits n'ont que peu haussé depuis quarante ans ; les pommes de terre ont beaucoup baissé ; le vin, après avoir beaucoup monté dnns une première période ^1850 à 485oj par suite de l'oïdium et dans une seconde période (1877 à 1887) h cause du phylloxéra, est en train de revenir graduellement, pour les qualités communes, aux prix les plus modérés de la période de 1860 à 1865 ; presque tous les articles d'épicerie, notamment le sucre, ont considérablement fléchi ; par contre, le lait a haussé, et plus encore les œufs; le combustible, s'il a beaucoup haussé en certaines régions depuis un siècle, sous la forme de bois, s'est sensiblement réduit de prix sous celle de charbon avec les nouveaux ustensiles préparés depuis vingt ans; de même, l'éclairage au pétrole réalise une forte économie; le vêtement et tous les ustensiles de ménage ont baissé sensiblement depuis quarante ans, notamment les vêtements de coton et de laine. Parmi les principaux articles de la dépense d'un budget ouvrier, l'un de ceux qui ont subi de l'augmentation depuis un demi-siécle est le logement; mais s'il est plus cher, il est, en général, plus confortable et plus propre, et il n'emploie guère que 10 à 12 p. 100 des reoettes dxL ménage ouvrier; il reste même audessous, en général, de cette proportion à la campagne, et il n'a pas haussé à Paris depuis vingt ans. L'éducation des enfants est devenue meilleur marché, en ce sens que les écoles primaires sont partout gratuites; certaines distractions, comme la lecture, soint fournies à meilleur compte. Sans recourir à la méthode minutieuse de calcul que nous avons décrite, on peut dire que la vie de l'ouvrier rurale, en supposant qu'elle fût restée ce qu'elle était il y a ciaquanie aas, il
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y a trente ou il y a quinze ans, n'a nullement renchéri ; si Ton admettait qu'elle se soit élevée de 15 à 20 p. 100 depuis un demi-siècle, on tiendrait un très gi*and compte des objets qui ont augmenté de prix et qui entraient pour peu de chose dans la dépense de Touvrier rural, à savoir : le logement, la viande, les œufs, et Ton ne prendrait pas assez en considération les articles qui ont baissé comme le blé, les pommes de terre, Tépicerie, les vêtements, etc. L'amélioration des salaires réels reste donc très considérable, notamment depuis 1852, qui est Tépoque où la transformation de la production a commencé à s'accentuer*.
Ce qui prouve cotte hausse des salaires réels, c*est Taccroisment des gages des ouvriers nourris et des domestiques agricoles qui sont à la fois logés, chauffés et nourris. Les chiffres précis que Ion possède à ce sujet ne remontent pas à très loin, toutefois. D'après les enquêtes agricoles, l'ouvrier nourri recevait, en hiver, en moyenne 1 Ar. 08 en 1862, et 1 fr. 31 en 1882, soit une augmentation de 25 centimes ou de 20 p. 100; en été l'ouvrier nourri touchait en 1862 un salaire de 1 fr. 82, et en 1882 un salaire de 1 fr. 98, soit 16 centimes de plus. iVinsi, il s'en faut de beaucoup que l'augmentation du salaire dans cet intervalle d'années ait été absorbée par la nourriture, outre que les propriétaires et les fermiers, ce qui est un fait constant, ont été forcés d'améliorer beaucoup celle-ci depuis
t Le Bulletin de Statistique et de Législation comparée (I** volume de 1894, pages 649 à 651) comprend des séries de tableaux où sont comparés, diaprés M. Saaerbeck, de la Sociélé de Statistique de Londres, les prix eu gros, sur la place de Londres, de 31 marchandises principales en 1820 et en 1893, et, d'autre part, les prix de 45 marchandises dans It période 1867-77 et en 1893. Il résulte de ces rapprochements que Tensemble du prix de ces marchandises est de 44 p. 100 moindre en 1893 qu'en 1820; de 1867-77 & 1893, la baisse a été de 32 p. 100 dans leiiFemble. Dans cette dernière période, le blé a baissé de 48 p. 100, le bœuf de f* qualité de 19 et celui de 2* qualité de 22 p. 100, le mouton de 16 à 24 p. 100 selon les qualités, le beurre de 15 p. 100, les pommes de terre de 56 p, 100, le socre de 38 p. 100, l'huile d'olive de 28 p. 100, etc. On parle toujours du renchérissement de la vie ; mais c'est par pure routine. La vie matérielle, bornée aux marehandises communes, n'a jamais été aussi bon marché depuis 60 années qu*à Theare présente.
vingt-cinq ou trente ans. Le salaiit^de Ton vrier nourri en 188â, même en hiver, dépasse légèrement le salaire moyen pou/ toute l'année de l'ouvrier non nourri en 1840, lequel était de 1 fr. 30. Ce fait topique fait ressortir tout Taccroissement des salaires réels. Il résulte aussi des gages payés aux domes tiques agricoles qui sont défrayés de tout, sauf du vêtement. D'après les enquêtes, les maîtres-valets recevaient en moyenne 361 francs en 4862 et 465 en 4882, les laboureurs et charretiers 256 et 324, les bouviers et bergers adultes 230 et 290, les servantes de ferme 130 et 235*. Il est remarquable que ce soit le salaire des servantes qui se soit le plus élevé. La civilisation perfectionnée et aidée de machinas a accru la productivité du travail des femmes; même dans l'agriculture, leur -emploi est devenu plus utile pour une foule de tâches qui se sont développées et qui exigent plus de soin, la laiterie, par exemple, l'élève de la volaille, les travaux accessoires dans les vignes et les champs, etc.
Il faut considérer que les salaires agricoles ci-dessus indiqués sont une moyenne pour la France entière, que beaucoup de départements français, ceux de Bretagne par exemple, d une partie de l'Ouest, du Centre et du Midi, sont des districts oh Ton peut à peine dire que la production modernement et scientifiquement organisée ait encore pénétré. D'après les enquêtes agricoles de 1862 et do 4882, résumées par M. de Foville, le salaire de Vhomme non nounn en hiver,, qui peut le mieux servir de mesure pour les comparaisons de région à région ou d'époque à époque, montait à 4 francs par jour en 1882, dans les communes rurales du département de la Seine où s'épanouit la culture potagère, à 3 francs dans Seine-et- Oise et à 2 fr. 93 dans Seine-et-Marne, deux déparlements de culture bien conduite. Il était inférieur à 1 fr. 50 en Bretagne, et il est, d'après nos propres observations , encore moindre que ce chiffre dans certaines parties du Limousin, pays de sol pauvre et de culture, d'ordinaire, très médiocre.
* Im France Économique, par Alf. de Foville, année i889,page 98.
Les enquêtes agricoles, de 1862 à 1882, font encore ressortir, par d'autres faits, Tinfluence considérable qu'a la productivité du travail de Touvrier sur sa rémunération. Ainsi, de 1862 à 1882, Taugmentation moyenne de salaire de l'ouvrier non nourri était, en France, de 37 centimes ou 20 p. 100; les plusvalues les plus considérables avaient été acquises dans TAude, soit 95 centimes ; dans la Seine, 93 centimes ; dans TAveyron, 86 centimes. Or, la culture dans le département de TAude avait pris un énorme épanouissement, de 1875 à 1882, par les plantations de vign*e et Télévalion de la production du vin, ce département ayant été, de toute la région méridionale, le dernier atteint par le phylloxéra. L'accroissement de la population de Paris avait développé singuliérenftent dans la Seine les productives cultures maraîchères et horticoles, et, d'autre part, malgré les réserves que nous ferons plus loin sur « les groupes non concurrents^ », la notable hausse des salaires industriels à Paris devait se répercuter, dans une certaine mesure, sur les salaires agricoles des distincts environnants. Quant à l'Aveyron, le troisième département pour la plus-value des salaires de 1862 à 1882, notre expérience personaelle (y étant propriétaire) nous permet de dire que c'est un des départements qui, de 1862 à 1882, avaient fait le plus de progrès par l'indu»trie fromagère (le fromage de Roquefort), la proditctmi des fourrages artificiels et l'élève du bétail, progrès, d'ailleurs, en partie compromis depuis 1885 ou 1886. |)mn9 trois défw ements montagneux, les salaires ruraux étaient resté» à peu près stationnaires de 1862 à 1882. Ils avaient enfin baissé dans quatre départements : laDrôuie, le Yar, les>BouehesHio-]th6ne et surtout Vaucluse. Cette baisse s'explique parfaitement avec la doctrine qui attribua à la productivité du travail de l'ouvrier une grande influence sur sa rémunération. Gea quastre départements méridionaux, où la culture de la vigne, surtout dans les trois derniers, occupait une très grande pdace, avaient été terriblement atteints par le phylloxéra, de 1870 à iMI2; tous
* Voir le chapitre suivant.
aussi, notamment la Drôme et Vaucluse, faisaient une grande part à la culture du mûrier et à réducation des vers h soie chez les paysans ; or, la maladie de ces insectes avait ruiné ces branches importantes de production ; enfin Vaucluse, le déparlement où les salaires avaient le plus reculé, pour comble de malheur, dans cette période de 1862 à 1882, non seulement avait souffert du phylloxéra, de la mévente des feuilles de mûrier et de Téchec des éducations rurales de vers à soie, mais ♦ ncore avait vu une de ses cultures importantes et largement rémunératrices, celle de la garance, qui produit la belle couleur rouge, presque détruite par la concurrence de Talizarine ou l'aniline, couleur rouge qu'on obtient par des procédés chimiques. Réduits à des productions plus pauvres et que le climat favorisait moins, les cultivateurs de ces pays ne fournissaient plus qu'un travail moins productif; aussi leurs salaires devaient-ils baisser dans l'intervalle, quoiqu'ils se fussent élevés dans tout le reste de la France*.
* Avant d» quitter cette matière des salaires agricoles, nous croyons uii* de citer qirelques rafiprooheroents faits par M. de Fouille, dont nng^Dio^ité et la sûreté de statisticien sont uDÎTersellement reconnofMk OnaTQ plus haut (page 305), quels out été, d'après lut, le revenu annuel Dioveo d'une ftiroilie agricole en France à différentes époques, de 1700 à 18S2. Cherchant à traduire ces salaires monétaires en objets de consommation, M. de Fo ville s'exprime ainsi :
< Le revenu moyen de la famille type représentait, en 1700, moins de tO hectolitraa de blé, en 1788, de 12 à 13 hectolitres, en 1813, près de 20, en 1840, environ 25, pr^s de 85 en 1862 Aux prix des dernières anni^es, oa revenu de 800 à 900 francs représente le prix de 40 & 50 hectolitres de blé. (II serait plu$« juste de dire de 55 à 60 hectolitres, car sauf dans les cas de disette , le blé vaut 14 à 15 francs Thectolitre). En évaluant d 15 hectolitres la quantité deblé nécessaire et sufËsante poar fbumir à une famille de cinq personnes Upam ^uoluUenj. on voit que le paysan gagne aujourd'hui beaucoup plus que cette ration, et qu'il gagnait bean^ coup moins autrefois : aussi ne connaissait -on alors dans les campagnes qae le pain de seigle ou d*orge, d^avoiue ou de sarrazin; (il faut y joindre les ehàtaixnes qui tenaient autrefois une très grande place dans Talimeotslion du midi et du centre de la France). On peut objecter que le blé qui ne coûte pas plus cher aujourd'hui qu'au siècle dernier, conslitoe un terme de comparaison quelque peu trompeur. Prenons donc le budget actuel d'une famille d'ouvriers ruraux, et demandons- nous ce qa aurait coûté un régime de vie tout pareil, il y a trois quarts de
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Sans nous répandre en détails infinis sur les salaires dans les autres professions, il n'est pas inutile de faire une revue rapide de leurs variations. « Depuis le commencenient du siècle, écrit M. de Foville, les salaires industriels (en monnaie] ont doublé dans bien des cas et parfois plus que doublé. » G*est même, à notre sens, remonter trop haut que d'aller jusqu'au commencement du siècle; il serait plus juste de dire depuis 1830 ou 1840, époque oii commencèrent Tépanouissemeiit de la grande industrie et le très grand essor de la productivité du travail.
La HAUSSE DES SALAIRES DANS LES BflNES ET DANS L'iNDUSTRIB
DU BATIMENT. — Quelques industries particulièrement concentrées et soumises à certains contrôles extérieurs permettent de se rendre compte, avec une précision suffisante, de ce mouvement des salaires, l'industrie des mines par exemple, qu'éclairent les comptes rendus annuels des ingénieurs de l'État, chargés de surveiller les diverses exploitations. Voici les chiffres empruntés aux publications de l'adminis-
•iècle. Le tableau suivant répond à cette question avec une approximation sufflsaute :
Dépenses aciueUet Dépeoseï eoiretpondant
d'une famille A on régime ideutique
de paysans — r '■;* ^ m -^
Ayeclesprix Ayec les prix
— de 1810 de 1685
Nourriture 530 fr. 400 fr. 950 fr.
LO)er et impôts 70 40 85
Veu et lumière 30 S5 90
Hal)illement 80 no 150
Dépenses diverses — 50 45 M
Ensemble 760 fr. C50 fr. 575 tr.
Ainsi, pour se procurer un bien-être égal & celui qui régne dans la plupart de nos villages, il aurait fallu A une famille de journaliers, sons le premier Empire 650 francs de revenu, au lieu de 400, et sous Louis XIV, 575 francs de revenu, au lieu de 200. » (A. de Povilie, la France Économique, ^née 1889, pages 100 à 101). Il faut ajouter que le revenu d*ane famille agricole moyenne en France, sauf dans quelques départements arriérés et pauvres, dépasse sensiblement ce ctiiffre modeste de 750 francs qui, d'après M. de Foville, représente une augmentation de 181 p. lOO des salaires réels depuis Louis XiV.
tration des mines sur les salaires moyens dans les houillères en France de 1847 à 4897. Les moyennes s'appliquent à toutes les catégories d'ouvriers réunies, aussi bien les ouvriers du jour que les ouvriers du fond, et les adultes que les enfants *.
Nombre de jours Sain ire moyen
Années. de travail. Salaire annaol. par jour.'
fr. fr. e.
1847 287 591 2 Oo
1881 283 l.OiO 3 71
1887 28" 1.0fi7 3 72
On voit qu'il y avait un léger recul de 1884 à 1886, dû à la crise commerciale générale et à l'avilissement du prix du charbon. La reprise à partir de 1888, a provoqué une hausse notable du salaire : on a vu plus haut (page 301) que, d'après le rapport des ingénieurs des mines, la hausse moyenne dans les houillères avait été, en 1889 et 1890, de 11 p. 100 relative-^ ment aux salaires de 1888 et il résulte du tableau qui précède que, dans cette industrie, les salaires en monnaie ont plus que doublé de 1847 à 1892, soit en 45 ans. De 1892 à 1897, par suite du calme de l'industrie, on a noté un très léger recul.
Dans l'industrie du bâtiment, une de celles où il est aussi le plus facile de suivre les salaires avec quelque précision, parce qu'ils font l'objet de relevés fréquents de la part des adminis-^ trations municipales, notamment dans la publication bien connue intitulée : Série des prix de la Ville de Paris, on constate que dans cette dernière ville, les salaires ont sensiblement plus que doublé depuis 1805 et qu'ils ont augmenté de 60 à 90 p. 100
* Pour les années 1847 à 1887, nous empruntons les données de M. de FoTilie, France économique^ année 1889, page 196 Qnant anx chiffres de 1892 et 1897, nous les extrayons des documents officiels intitulés: Staiisiique de Vindustrie minérale et des appareils à vaf^eur pour iS9i. idem, pour 1897,
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dans la période de 4853 h 1890. Voici le tableau de ces salaires à divers moments de cette période * :
Années Maçons Charpentiers Menuisiers Serruriers
fr. c fr. c. f^. 0. fr. c
ISOo 3 25 3 » 3 50 » »
Nous pourrions multiplier les citations; on trouvera un grand nombre de renseignements à ce sujet dans notre Essai sur la Répartition des Richesses,
Quant à la traduction en salaires réels de ces salaires monétaires, nous rappelons, d'après tous les faits énumérés ci-dessus (pages 306 à 309), que, s'il y a eu une hausse assez générale des objets d'alimentation et du loyer, de 1805 ou 1820 à. 1870, on a remarqué, au contraire, depuis i8î75v wùe baisse très sensible sur les premiers articles et une stagnaticm pour le loyer; cette baisse du: poix de la nourriture daaa. La. seconde période n'annule peut-être pas oem>plétement la haueee de la première; mais, en tenant compte: de la très grande réduction des articles de vêtement, d'ameublement, d'éclaisage, etc., c'est aller leia que d'admettre une hausse (au détail) de 15 à 20 p. 100 de l'ensemble des objels de conaoramaAicua populaire (loyer ootnim») depuis 1805 oa I8â0; Cette hausse! laisse aûui sirtisisler, oomme élévatiou ées sarladres réels, eB^iroD les quatre cinquièmes de la hausse que Ton a. constatée sur les salaires en monnaie.
On dira peut-être que. cetHe hausse des salaires réels dans des professions od l'énergie productive* de l'ou^nriep n'a pas, matériellement, beaucoup augmenté se concilie peu avec la théorie que le. salaire tend à; se régler sur la productivité du travail. Mais nous avons eu le soin de dire que cette formule
* A. de Fovilie, op, cil., page 19S.
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de productivité da travail doit s'entendre dans un sens large «Inon pas sealement au point de vue des unités produites : la société étant plus abondamment et moins coûteusement pourvue de certains objets, comme ceux dévotement, d'ameublement, d'éclairage, etc., est à môme de payer plus généreusement certains de ces objets, comme ceux servant à Thabita tien. D'autre part, si le travail de l'ouvrier du bâtiment ne représente pas un grand accroissement d'effort productif de sa part, depuis 40, 50 ou 60 ans, il s'est cependant accompli des progrés pour le transport, la fourniture, la nature môme des matériaux, qui font que, certaines tâches de l'industrie du bâtiment étant devenues moins coûteuses', il reste disponible ainsi une part plus large pour la main-d'œuvre proprement dite. Nons avons enfin, dans notre Essai sur la Répartition des fickesses^ démontré que la baisse du taux de l'intérêt facilite singulièrement la hausse des salaires dans l'industrie du. bâtiment en même temps que la hausse des terrains^
Quelques exemples frappants d'accroissement de produg- TxvrrÉ DU tratah., de hausse des salaires et de baisse du produit — C'est, en ce qui concerne le travail manufacturier surtout, <[Q on voit combien le développement de la productivité du travail de l'ouvrier tend à se traduire dans létaux des salaires. Les auteurs américains, M. Atkinson, M. Gould, ne tarissent pas à ce sujet. M. Laughlin, dans ses commentaires sur StuartMill, nous offre aussi divers exemples de cette vérité. Il reproduit un tableau graphique dressé par le distingué statisticien M. Atkinson, d'après les livres de deux manufactures de coton de la Nouvelle-Angleterre de 1830 à 1884. Ce tableau graphique contient quatre séries de lignes ou de rapprochements : l'une relative au coût du travail par mètre de fil de coton n'' i\ {Standard Sheetings, n^ 14 yatm); par coût du travail, il faut entendre la somme dépensée en salaires par mètre courant;
» Voir le chapitre vu de notre Essai, traitant de la propriété foncière urbainr t le chapitre ix, particulièrement pages 265 et 266. Nous y décriTOQs l'inQuence de la baisse de Tintérôt sur révolution de la propriété bâtie.
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la seconde série de lignes de ce tableau graphique se rapporte au nombre de mètres faits par chaque ouvrier par année; la troisième aux salaires annuels par ouvrier; la quatrième au proût par mètre nécessaire pour distribuer 10 p. 100 au capital.
Résumons ce tableau : les salaires annuels par ouvrier étaient: de 164 dollars en 1830, 175 en 1840, 190 en 1850, 197 en 1860, 240 en 1870, ^9 en 1880 et 290 en 1884. La production annuelle par ouvrier montait à 4,321 mètres en 1830,9,607 en 1840, 12,164 en 1850, 21,760 en 1860, 19,293 en 1870, 28,000 en 1880 et 28,032 en 1884. Le coût du travail par mètre s'élevait à 1 cent* 900 millièmes de cent en 1830, 1 cent 832 millièmes en 1840, 1 cent 556 en 1850, 905 millièmes de cent en 1860, le point le plus bas atteint ; 1 cent 240 millièmes en 1870, 930 millièmes de cent eix 1880, 1 cent 80 millièmes en 1883, et 1 cent 70 mil* lièmes de cent en 1884. D'autre part, le prélèvement nécessaire par mètre pour payer 10 p. 100 au capital employé était de 2 cents 400 millièmes en 1830, 1 cent 181 millièmes en 1840, 1 cent 110 millièmes en 1850, 688 millièmes de cent en 1860, 660 millièmes en 1870, 481 millièmes en 1880, 474 millièmes en 1883, enfin 408 millièmes de cent en 1884 \
Ce tableau mérite qu'on s'y arrête; c'est un document qui permet de se rendre compte de la question d'évolution de la productivité du travail de l'ouvrier, du taux des salaires, du coUt du travail, et enfin des profits. La productivité brute du travail de l'ouvrier de 1830 à 1884 a presque septuplé dans la filature de coton américaine ; elle a presque triplé depuis 1840, plus que doublé depuis 1850 et s'est accrue de 50 p. 100 depuis 1870 II ne faut pas entendre que l'accroissement de cette productivité soit due aux seuls efforts de l'ouvrier ou au développement de son habileté; elle vient en grande partie de tous les agencements, mécanismes et installations perfectionnés qui ont été introduits dans l'industrie. Néanmoins, le fait de Tang-
* Le cent ^autS centimes 18, étant le centième du dollar.
> Principtes of Political Economy. by John Stuart Mill, édition de i* Laurence Laughlin, New-York 1885, table (Chart) XIX insérée entre les ^ages518 et 519.
menUtion de la productivité nette par tôte d'ouvrier est constant; il en résultait une possibilité et une probabilité d accroisèment de salaire. Cet accroissement s'est produit, puisque les salaires annuels n'ont pas cesbé, depuis 4830, de graduellement s'élever, l'élévation totale dans cette période de 1830-1884 dépasse 76 p. 100 et, depuis 1870 seulement, elle excède 20 p. 100. D'autre part, le coût du travail, c'est-à-dire la somme dépensée en salaires par mètre produit, a diminué de près de moitié depuis 1830, d'un tiers depuis 1850 et de 14 p. 100 depuis 1870. Enfin, le prélèvement nécessaire par mètre pour rémunérer à 10 p. 100 le capital, est devenu, en 1884, le sixième de ce qu'il était en 1830. En supposant que ces 10 p. 100 de profits, relativement au capital employé, fussent efTectivement réalisés dans ces deux filatures américaines à toutes les époques indiquées, on voit, d'après les chiffres précédents, qu'en 1830, la somme consacrée au profit aurait dépassé de plus d'un quart la somme employée aux salaires, que la première serait ensuite réduite graduellement par rapport à la seconde et que, en 1884, les profits au taux de 10 p. iOO ne représentaient nas 40 p. 100 de la somme dis* Iribuée en salaires.
Ce document est au plus haut degré typique pour démontrer Terrear de la théorie du fonds des salaires, d'après laquelle les salaires ne pourraient augmenter sans que les capitaux, du moins les capitaux circulants, augmentassent dans une proportion correspondante. Si l'on ajoute que létaux des profits a, en général, sensiblement décliné depuis 1830, ou 1850, ou 1860, ou même 1870 et qu'il a bien baissé d'un tiers au moins dans cet intervalle, on verra qu'un profit de 7 p. 100 au plus correspond actuellement au profit de 10 p. 100 à une époque un peu éloignée ; et alors, la somme considérée comme un profit rémunérateur pour le capital employé, ne représenterait plus que 26 à 27 p. 100 des salaires au lieu qu'elle dé^ passait notablement les salaires au début de la période envi-
M. Laughlin, dans ces mômes commentaires sur Stuart Mill,
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fournit un autre document encore plus probant. On nous permettra de nous y arrêter. Il serait étrange que tandis que le? naturalistes croient avec raison devoir multiplier les exemples et les illustrations à Tappui de toutes les conclusions qu'ils tirentde l'observation de la nature, les économistes s'allribiiassentle droit d'extraire de leur seul cerveau des règlos idéales, sans aucune vérification concrète. La méthode de Ricardo,qui a conduit à tant de généralisations erronées est suffisamment condamnée par les faits pour que, dans ce temps de critique* approfondies, les esprits sérieux refusent de s'y tenir.
Dans un autre tableau, M. Laughlin, compare, pour les deux mêmes filatures de coton américaines dont les livres ont été scrupuleusement examinés, les principaux faits concernant le capital et le travail. Ce qui frappe, d'abord, dans ces rapprochements, c'est que le capital de ces deux établissements est demeuré identique pendant la période presque demi- séculaire envisagée, de 1840* à 4883; à l'une et à l'autre époque, il est de 600,000 dollars ou environ 3 millions de francs. La distribution même du capital en fixe et en circulant ne s'est même pas modifiée : à la première comme à la seconde de ces époques, le capital fixe est porté pour 310,000 dollars et le circulant {active capital) pour 290,000 fr., qui réunis forment Tensemble. Le nombre de broches a augmenté de plus de 1 30 p. 100, soit 30f824 broches, au lieu de 12,500; le nombre de métier» (homs^ a aussi plus que doublé : 1,000 métiers au lieu de 425. Cet accroissement du nombre des broches et des métiers, sans augmentation parallèle du capital, s'explique par les progrès eiXectués dans la fabrication de ces instruments et par la diminution de leur prix de revient : le capital fixe par broche, qui était de 23 dollars 20 cents en 1840, est tombé à 10 dollars 06 en 1883. Le nombre des ouvriers employés est resté à peu prés constant, 527 en 1883 contre 530 en 1840; mais, tandis que, en 1840, il y avait 42 ouvriers 4 dixièmes
i Pour ces données notiTelles, M. LaaghHn prend pour point de départ Tannée 1840 et non Tannée 1830 comme antérieurement, et il s'arrête eo 4^83 au lien de 1884.
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parl,0<K) broches de filature, il ne se trouve plus, en 1883, que 17 ouvriers 2 dixièmes par 1,000 broches. Le poids de coton travaillé par broche et par jour a passé de 0 livre 456 milièmes à 0 livre 556, et la quantité de coton consommée par ouvrier et par jour, s'est élevée de 10 livres 76/100" à 31 livres 20/100*». Le nombre d'heures de travail a notablement diminué; de 13 il s'est réduit à 11. La quantité de coton employée par ouvrier et par heure a monté de 0.83 à 2.83; les salaires par ouvrier et par an se sont élevés de 175 dollars en 1840 à 287 dollars en 1883 ; les salaires par ouvrier et par heure ont monté de 4 cents 49 à 8 cents 80; les salaires, par mètre, sont descendus de lcent83àl cent08; Iv profit au taux de 10 p. 100 représentait par mètre 1 cent 18^ *n 1840 et 0 cent 43 en 1883 ; enfin le prix de l'article fabriqué, eu supposant le prix du coton inchangé {price of goods, cost cotion the same), s'est abaissé de 9 pence 04 en 1840 à 7 pence 04 en 1883 ^ Depuis 1883, cette évolution simultanée de la productivité du travail, des salaires du travail, des profits par muté produite et du prix de l'article fabriqué a dû continuer dans le même sens, avec cette circonstance accentuée que le prix du coton a considérablement fléchi (d'au moins 20 p. 100).
Ce sont surtout les écrivains américains, économistes ou statisticiens, qui témoignent d'une ardente conviction que les bauts salaires sont compatibles avec le bas prix des produits. Qû peut rapprocher du tableau de M. Laughlin la formule suivante de M. Atkinson, au sujet de la production du blé, qui, d'après lui, serait rémunératrice, en Amérique, à 25 shellings le qoarler, c'est-à-dire à une dixaine de francs l'hectolitre : ^ Le progrès de la grande masse du peuple aux Ëtats-Unis, écrit-il, a été obtenu par de bas prix, de petits profits et des salaires toujours croissants.^. » Par petits profits, il entend, saiis doute, des profits faibles sur chaque unité produite.
On a, dans le tableau qui précède^ tout un résumé de révolution
* Laughlin, sur Mill, table fchart) XX, insérée entre les pages 520 el.S21.
* Lettre On the priée of wheai, publiée par The Economist du 18 noûf 1894, page 4,025.
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génâi'ale de la civilisation : accroissement de la productivité du travail, grâce en partie à ses propres efforts ou à sa propre habileté et en bien plus grande partie aux découvertes et applications scientifiques ou techniques^ accroissement du taux des salaires; réduction du coût du travail par unité produite ; diminution des profits également par unité produite ; baisse du prix des produits. Cette évolution s'est jusqu'ici particulièrement signalée dam l'industrie proprement dite et peu dans V agriculture, cest-à-dire dans la production des matières premières et des denrées alimentaires; mais il n'est pas prouvé que Vaginculture eite-méme soit absolument réfractalre à une évolution de ce genre, et si elle s*y est peu prêtée jusqu'ici, quoiqu'elle ne s'y soit pas toujours complètement refusée,c'est sans doute que les applications de la scienct à l'agriculture sont encore à leur début *.
Si le perfectionnement des agencements et installations a été pour beaucoup dans l'accroissement de la productivité du travail deTouvrier, Tintensité, le soin et Thabileté de ce travail entrent aussi pour une part dans ce résultat.
La doctrine que nous soutenons relativement au taux des salaires, à savoir qu'il tend à se régler sur la productivité du travail de l'ouvrier, est singulièrement corroborée par les faits relatés ci-dessus. Ce qui y est remarquable notamment, c'est que, avec tous ces changements dans le prix de la maind'œuvre, dans l'importance matérielle (nous ne disons pas dans la valeur pécuniaire) de l'outillage et dans la quantité des matières mises en œuvre et des articles produits, le capital des usines considéré ci-dessus est demeuré identique dans toute cette période, aussi bien le capital circulant que le capital fixe. La théorie du fonds des salaires succombe devant cette démonstration. L'évolution dont on vient de voir se dérouler le tableau s'explique par ces deux circonstances auxquelles les économistes qui dédaignent d'entrer dans le détail des faits concrets n'ont prêté aucune attention : un même capital en
1 Voir plus haut tome !•% pages 675 à 776 et tome II, pages 1 à 30, les développements consacrés à la Rente de la Terre, & U Grande et à la PetUt Propriété^ etc.
vMrmaie ou en valeur ne représente pas à deux périodes différentes des instruments de production identiques; grâce au perfecimmement graduel de toute fabrication industrielle et à la baisse des prix tm capital identiqtie en monnaie représente un outillage beaucoup plus étendu^ plus parfait et plus productif à une époque postérieure qu'à une époque antérieure; en second lieu, pour ce fut concerne le capital circulant, la rapidité plus grande de ses rentrées, t^est-à-dire de sa circulation, par Vécoulement plus prompt de la nuxrchandise produite, équivaut à un accroissement de l'usage de ce capital, sans que matériellement il soit accru. Nous avons plus haut théoriquement démontré que cette seule circonstance, dont la possibilité ne peut être contestée, ni non plus dans beaucoup de cas la réalité, détruit absolument la théorie du Fonds des Salaires.
Mouvement comparé des salaires et des consommations populaires EN Angleterre. — La Grande-Bretagne fournirait des exemples analogues à ceux des Etats-Unis. Qu'il nous suffise, en ce moment, d'emprunter quelques chiffres à des recherches de M. Oiffen, le statisticien bien connu du Board 0/ Trade. Dans son étude : Le Progrès des classes ouvrières dans le dernier demi-siècle, qui fut son adresse d'inauguration de sa présidence de la London Statistical Society, il constate que, avec une considérable réduction des heures de travail quotidien, l'ouvrier reçoit un salaire en moyenne plus élevé de 70 p. 100 qu'en 1835 et sans aucun renchérissement sensible du prix des subsistances ^
Voici le tableau qu'il dresse à ce sujet :
Salaires
Salaires
vers 1885 parMmaine.
actuels (1888) par semaine.
Aafpnentation.
Absolue p. •/
•h«rdM.
shel. deo.
sheLW ""
Charpentiers, Manchester.
— ^ Glasgow....
•«^•"""••"I^i Manchester. U seurs de bnques j ^. ^^ .^
(bricklayers), ( ®
^ N0Q8 eropriiii tons cette citation à Laughlîn snr MllI, pages 519-520, Il 21
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Mhl.
tak
•cU.
dm.
sdil.
àtm.
Maçons
Manchester..
Glasgow. . ..
Mineurs,
Staffordshire
Tlâseurs (pattem-
wearers)
Budd«rsfield
iô
Laveurs de Uine
(wool-scourers).
Fileurs
Tisseurs,
Ourdisseurs (war-
pers and bea-
mera),
tr
Rattacheurs(win-
dersaiidreelers).
Tisseurs (hommes),
Bradford. .
Raltacheurs et our-
disseurs (reeïing
and warpinff),
Fileurs (enfants),
Tous les salaires ont donc haussé dans cette période, d'un minimum de 20 p. 100 à un maximum de 160 p. 100. Il est remarquable que les salaires qui ont le moins haussé sont ceux (\m étaient le plus élevés il y a cinquante ans • pour les maçons de Manchester qui gagnaient déjà 24 shellings ou 30 francs par semaine et les fileurs de Huddersfield qui se faisaient déjà 25 shellings et demi, soit plus de 32 francs, la hausse n>. été que de 24 et de 20 p. 100. Au contraire, les enfanJ? ont vu leurs salaires s'accroître de 160 p. 100', les tisseurs d Huddersiield qui ne touchaient que 12 shelling^s, ont été augmentés de 115 p. 100; les autres fortes aug^mentations vont aux rattacheurs, métier peu rémunéré aussi autrefois. D'autre part, l'écart diminue dans la rémunération d'ouvriers du môme métier et de localités différentes : le salaire des chai^ pentiersde Glasgow a progressé de 12 shellings, tandis que celui des charpentiers de Manchester, dont le point de départ
« Par jour.
* Peul-èUe, il est vrai, les enfants d'il y a un demi-siècle étaient-ils d*dge pins leudrc; d'autre paît, ils travaillaient beaucoup plus longtemps.
était plus élevé, ne s'est élevé que de JOshellings; les maçons de Glasgow ont bénéficié de 9 shellings 8, et ceux de Manchester, déjà plus largement rétribués, seulement de 5 shellings 10. Cette tendance à la plus forte augmentation des salaires médiocres et à la diminution de l'écart de la rémunération pour un même métier dans des localités différentes est très intéressante à signaler. Elle montre que plus le milieu économique devient perfectioiM^ et sensible, plus Ton s'approche du nivellement pour la rémuaération d'efforts humains similaires. Le progrès des salaires monéfcaijres correspcmd, pour la Graude-Bretagne, à un progrès à paiii près identique, autant qu'on en peut juger, des salaires réels, c'est-à-dire du pouvoir d'achat que les salaires procurent. Si certains articles, on Ta vu, comme la viande, ont sensiblement haussé de prix depuis cinquaRte ans, beaucoup moins, toutefois, dans la libre échangiste Angleterre que dans la France protectionniste, un nombre considérable d'autres ont baissé. M. Gifîen croit pouvoir affirmer que les prix n'étaient pas sensiblement plus hauts en 18d3 qu'en 1853 ^ La démonstration la plus évidente, suivant lui, de l'augmentation du pouvoir d'achat de la classe ouvrière en Angleterre, se trouve dans le tableau suivant qu'il a dressé et qui montre la quantité de nourriture consommée par tête de Tentière population de la Gf ande-Bretagne en 1840 et en 1881:
Quantités consommées Articles. par tèio.
Lard et jambon, livres 0.01 13.93
Beurre, » 1.05 6.36
Fromage, » 0.92 5.77
Raisins &ecs et frais, » (A^ 4.34
Œufs, nombre 3.63 21.65
Pommes de terre, livres 0.01 12.85
Riz, » 0.90 16.32
Chocolat, » 0.08 0.31
Uafé, » 1.08 0.89
^ Voir plus haut (page 308, note) la comparaison des prix des phocipales ffiarchaudises eu gros sur le marché de Londres, en 1820, 1867-17 et 1893.
Blé et farine, livres 42.47 216,92
Sucre brut, » 15.20 58.92
Sucre rafflnë, » néant* 8.44
Thé, » 4.22 4.58
Tabac, » 0.86 4.44
Vins, gallons» 0.25 0,45
Spiritueux, » 0.97 1.08
Malt, boisseaux» 1.59 1.91
L'augmentation pour tous les articles, sauf le café, est très forte, parfois colossale. Il se peut que la classe riche et la classe aisée y aient particulièrement participé pour certains articles de luxe, eu égard,.aux habitudes anglaises, comme le chocolat, le vin. Il n'en est pas moins vrai que, pour la généralité des objets composant cette nomenclature, le très grand développement de la consommation n'est explicable que si la classe ouvrière, dans ses couches les plus profondes, y a largement contribué.
Des statistiques plus récentes que celles de 1881 seraient encore plus probantes, car le mouvement de l'importation d'objets alimentaires dans la Grande-Bretagne s'est encore beaucoup plus accru, durant la dernière décade d'années, que la population elle-même. D'autre part, les prix n'ont jamais été aussi bas que dans les années 1890-1894. Les rares objets qui depuis trente ou quarante ou même depuis un demi-siècle ont sensiblement renchéri en Angleterre ne sont pas articles de consommation populaire ; ce sont soit des objets de luxe dans la fabrication desquels les machines ne jouent pas de rôle, soit les services personnels, comme les gages de domestiques ou les traitements des personnes adonnées aux professions libérales.
Le récent passé, étudié avec attention et impartialité, est
1 Le texte anglais porte ntZ, néant; cela éyidemment doit s'entendre d*Qne façon approximative, en ce sens que le peuple anglais usait sartoot Alors de sucre brut, et que la qnautité de sucre raffiné consommée par Héte était insignifiante.
> Le gallon vaut 4 litres 54.
> Le boisseau vaut 36 litres 34.
ainsi absolument probant : le très grand développement de la productivité du travail a amené un sensible accroissement non pas uniquement des salaires monétaires, mais des salaires réels ou de la puissance d'achat que l'ouvrier se procure avec son travail. Les statisticiens américains, MM. Gould, Atkinson, s'expriment, eux aussi, très emphatiquement à ce sujet et réunissent nombre de documents probants ; de même encore en Angleterre M. Leone Lévi et beaucoup d'autres.
Que la productivité du travçil soit le grand facteur du salaire, la seconde moitié du XIX^ siècle le démontre avec évidence. — Il resterait à examiner si ces progrès sont provisoires; ne tiennent-ils pas à des circonstances transitoires, à savoir un subit développement de l'esprit d'invention depuis la fin du dernier siècle, la coïncidence de très grandes découvertes susceptibles de rajeunir en peu de temps le monde entier, le demi-peuplement de contrées nouvelles où tous les arts de la civilisation, apportés par de petits groupes d'hommes, mettent en œuvre d'énormes espaces qui n'ont pas encore de population proportionnée à leur étendue et à leur fécondité? On peut se demander si l'avenir probable des classes laborieuses, the probable futurity of the laboring classes, profitera longtemps de circonstances aussi favorables. L'ancienne école économique anglaise classique a des doutes à ce sujet : l'un de ses tenants principaux, Gairnes, écrit que le progrès des agencements industriels a abouti « à une amélioration tempou raire de la condition du travailleur, suivie par un accrois- « sèment de la population et une demande accrue des mar- « chandises ayant baissé de prix... Les marchandises à Tusage « des travailleurs, toutefois, se composent surtout de produits « bruts et d'articles dont les matières brutes constituent le « principal élément de la valeur (l'habillement formant, il est A vrai, une importante exception); à de telles marchandises •I s'applique la loi bien connue qu'une augmentation de quanti tité n'en peut être obtenue, toutes autres choses restant « égales, qu'à un coût proportionnelloment croissant. Ainsi, « il est arrivé que le gain en productivité obtenu par les
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« procédés améliorés a, afurès uoe gé^ratloix, été perd^oe pour « la majeure partie, <diL moiua pour tout avmU^e ^pti potiviit (( en être retiré en faveur 4e6 saAais^ee et des profils. ^ » Oaimes avait raison pour les profits ; la coac^rvemee est tellsmetit âfni^ entre les capitalistes et les ootre^preneurs q«*aaou& profit dépassant notablement ce qui est nécessaire ipour ootreteuir le goût de raceuoiulatioQ et du placement, ai&siiqM «celui de la fondation et delà diroctioa d'entrepritses, ne pent étire 'longtemps maiutenu^ du moins oous le régime tde Tsèsoltie liberté.
Les remarques moroses de Gaines bous paraissent, su contraire, si&gulièremaiit peu fondées on oe qui>esooer&e les salaires. VoiU vingt années «que, sur «m làt 4e souffirance, il écrivait les lignes q«i précèdent; il s'est donc presqtie écoulé une génération nouvelle depuis lors; roQ ne voit nullement que le béiftéfioe 4e raccroissement de U productivité du travail ait été perdu pour Touvrier ; il a été, «u contraire, en se développant pour lui, particalièrei»e»t dans ces deux décades de 4874 à 1893, d'une triple façon même, par la hausse 4e la plupart des salaires, par la réduction 4e presque toutes les jouraées de travail, p4r la baisse de presque tous les objets de consommation cotMnuns.
Toujowrt empêtrée dam see devue tkéorie$,d'utèe appUeaiion prétendue uniuergelle, de la loi de la Renée ^da, Terre et delà loi de Population, l'École économique anglaiee dite classiqiîe, qui remonte, non pas à Adam SmÀA, mais à Rieardo et à Maltkut, négligeant d'étudier ia nature et la prodigievee fécondité de ses ressources, n'eœaminant pas Vaspeot eonoret du monde et ne sachant pas mesurer l'évolution présente, vit 9t œ comptent au milieu de vioions einistres. £Ue prend pour de$ dois scientifiques ce qui n'est que des oèstraeHomeéréèrsdes aussqueUes toute donnée positive et éoute expéHence sont étrangères.
Certes, on <ne peut s'attendre à ce que toutes tes périodes de rhistoire reproduisent liu concours de découvrantes et d'applications pratiques aussi «aerveilienx, et d'une aussi grande
> h E. Gaines, Leadmg Principleê (1874), pages STS-SSS.
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puissance de renouvellement et do déyeloppement économique, que le concours dont il a été donné de jouir aux générations qui se sont succédées de 1815 à Thenire présente. Les découvertes et inventions nouvelles, s^appliquantà un état de choses déjà perfectionné par des découvertes et des applications tedkiniques considérables, modiâeront Bans doute iiioins profondément et surtout moins &oadaiAiejn«ztt Tétat de choses existant q«e ne Tout fait defMiis la paix de 1815 la Tapeur, 1 électricité et d'autres fof^oes naturelles mîsos à ia disposition de rhomme. Mais Taccroissement futur <de la ppodnetivité du travail humain «est un des faîAs qui aj^anaisient oomme le plus certains.
En parlant de la rente de la terre, de la gmiMle et de la petite propriété, nous avons montré que les sciences physiques et naturelles appliquées à la cultcure du Bol paraéseent réserver aux générations à venir une énorme augmeniatikm «de ia puissance productive de la terre ^ L'^agriouitope acÂentifiqne estit peine constituée sur quelques points impeitceptibJes du globe. Les contrées qui sont encore en très ^^nande ]|ft»rtie «eustraites à rhomme civilisé, preque toute TAiménique Centrale et Méridionale, une vaste étendue de TAméricpiie en IVord, à ^peu près toute TAfrique, une auriace consklérah^e de i^Aeieot isue fraction non négligeable ée TEurope Orientale, ne (permetttent pas d'entrevoir conune prochains la fin ou Je i^entissenèenft des apports de matières l)rute6 que ces supeiiioies oelossale^ fournissent aux peuj»le8 civilisés. Le UMuide, quand il sera partout pénétré par Taction scientifique, ipouitrait probablement entretenir 1&, 20, |>&ut^tre JiO .milliaapdsd^'ètres Jmmaéns dans une beaucoup plus .grande aisance qaril n'en nontrrrt actuellement 1,400 ou 1,500 mUlions. D autre part, quand nous étudierons la question de population, on verra fque le mouvement de la civilisation, tel que le comprennent les lïouples européen*^, à l'époque contemporaine, tend à diminuer, dans des proportions très sensibles, la prolificité, par-
« V.kir tome 1" pages 766 à TÎ3 et 716 à 780.
fois même à substituer la stagnation, sinon la diminution de la population, à Taugmentation certaine que Malthus considérait comme une loi.
Ainsi, l'avenir des eloises laborieuses, en ce qui caneeme du moins les conditions extérieures^ ne s'offre nullement comfne inquiétant. S'il pouvait être compromis, ce serait par des causes intérieures, c'est-à-dire mentales et morales. L'accroissement de la productivité du travail et par conséquent de la rémunéraliou du travail reste Tun des faits les plus probables de l'avenir de l'humanité.
Cela ne veut, certes, pas dire que tout salaire acquis soit irrévocablement à Tabri de réduction. On a vu des périodes, parfois étendues, de diminution des salaiies. Roscher écrit que sous Henri VII, en Angleterre, le travailleur gagnait deux ou trois fois autant de blé qu'il n'en gagna un siècle plus tard*. On a vu en France et ailleurs des reculs analogues ; en général ils étaient dû à de longues séries de guerres, de révolutions et de catastrophes.
Il ne résulte pas non plus de ce qui précède que le très rapide accroissement de la population, quand il devance de beaucoup Taccroissement des capitaux, le perfectionnement des méthodes techniques et le développement économique da travailleur, ne puisse avoir une intluence aéprimante sur les salaires, comme en Belgique, dans quelques régions de l'Aliemagne et beaucoup plus encore en Italie. Alors, la maind'œuvre est en général exubérante relativement au capital existant; on a déjà remarqué que les pays très prolifiques épargnent engénéralpeu ; cette même main-d'œuvre est souvent molle etsans entrain ; le goût du perfectionnement des méthodes y est moins développé, ainsi que celui de l'emploi de plus en plus étendu des machines. La population s'acharne parfois à quelques productions qui sont trop développées pour ce que le pays peut en absorber et dont l'exportation se heurte, dans d'autres contrées, à des droits d'entrée qui en réduisent la
tilosclier. Grundlayen der Nalionatakonomie^ 17** auflage, page 408.
valeur. Par des raisons très diverses, la productivité du travail dans ces pays est mince; d^autre part, la population ouvrière ignorante, vivant au jour le jour, manque d^organisation pour B'élever à une situation meilleure. Tel est Tensemble des conditions qui dépriment le salaire dans ces pays, à forte densité spécifique de population et à médiocre accumulation de capitaux; elles n*ont rien de contraire a ia doctrine qui représente le salaire comme tendant^ en général, à se régler sur la productivité du travail.
CBAPITRE Xm
LBS SALAIRES DANS LES DIFPËRBNTBS PROrBSMONS BT U» DIVERSES LOGAUTBS. LES GROUPES NON CONCURRENTS.
Importance des yaiiations des salaires dans les différentes professions
et les diverses localités.
Ganses nombreuses de Técart des salaires dans les différentes professions. Les salaires des femmes. ~ Les débouchés ouverts à la femme. Tendance des salaires au nivellement : les causes qui s'opposent à ee
que ce nivellement soit complet. — Les groupes non concurrents. —
L*habitude, la tradition.
Importance des variations des salaires dans les différentes PROFESSIONS et LES DIVERSES LOCAUTÉS. — Rien ne varie autant d'un métier à un autre et d'une localité à une autre que le taux des salaires. Les écarts qu'offre ce taux sont beaucoup plus occen* tués, plus généraux et plus permanents que les écarts qu'on ams' taie dans le taux des profits; ceux-ci aussi sont considérables, mais ou bien ils ont un caractère personnel dont nous avons exposé plus haut la raison d'être S bubien ils ne se perpétuent pas indéfiniment, sous un régime, du moins, de pleine liberté, et l'avantage dont jouit, au point de vue des profits, telle ou telle industrie finit par y attirer des capitaux, au point que cet avantage disparait ou, du moins, s'atténue. La concurrence entre les capitaux, leur facilité de changer d'occupation, sauf pour ceux qui sont complètement immobilisés, leur agilité, en quelque sorte, sont plus grandes, dans la
* Voir plus haut, pages 194 à 20S.
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généralité des cas, que la concurrence entre la main-d'œuvre. Le taux des salaires v^e aisémesit d'une profèdsion à une autre et d'une localité à une autre, dans la mesure de i à 3 ou 4, môme de i à 7 ou 8. La journée moyenne d'un ouvrier rural de la Basse-Bretagne ou de k Haute -Vienne n'atteint certainement pas â francs par jour; celle de la plupart des ouvriers du (bàtvraent à Paris n'.e6t pas att<^deBS04K de 7 à 9 francs^ et pour certaines catégories d'ouvriers d'art parisiens, elle monte à 10, 12^ parfois iS francs ;par jonraée de trav^I. Il s'agit 14, il e9t vrai, des salaires jxnonétair'es ; l'écart qu'offrent tes salaires réels est ^mi peu moiodre, |»arce que certains objets i&disîpeadables aux Iravjûllears «coûtent plus cher dans les grandes viUes qu'à la -campagobe ; luais, même en teaaiit compte de cette cause ë'nàflatioxi >en «quelque sorte des salaires urbaiins, la diiTéreiice dans le taaix des salaires reste toujours énorme entre certaines professions et certaines autres. On objectera peut-être aussi que ces dilférences sont moindres en réalité qu'en apparence par une auAre raison ; quand on parle du tauK des saljûres «en envisage surtout le salaire quotidien ;>«r, les professions où le salaire quo^tidien est le plus életé n'offîrent pas en général la même régularité et la même permanence d'oooupalion qœ celles où le salaire quotidien est le plus bas. Pour que la comparaison fut exacte, il faadrait donc rapprocher, non pas le saJaire quotidian, mais le salaire moyen aunuel d'une profession ou d%ne localité à une autre ; il faudrait, en second lieu, pour les localités différentes 4dnir coaxp^ de l'écart des frais d'entretien du travailleur et de SA 'famille. En faisant ces deux corrections, on verrait que l'écart des salaires s'amoindrit, mais il resterait encore très ooosidérabte; il n'est pas douteux que le salaire suMiel réel de tel euvrier d'^trt, J^al^iie, laborieux et assidu, ue soit trois ou quatre fois plus élevé, pour ne pas dire plus, tentes compensations faites de la difFérence 4e subsistances an sens ieplus large du met, que le salaire annuel i^el du travailleur rsral de la Basse-Bretagine et des attires dépaileinenls pactvres de la France.
Causes de l'écart des salaires dans les différentes propes» siONS. — Ces causes sont très nombreuses, voici les principales :
1^ Les rares qualités personnelles, tenant à la nature, pouvant être développées par téducation, mais non suppléées par elle, qu'exigent certains travaux.
Il est des professions, les unes tout à fait intellectuelles, les autres mixtes, c'est-à-dire mi-partie intellectuelles, mi-partie manuelles, qui demandent chez le sujet des dons de nature assez rares. La plupart des industries d'art sont dans ce cas, du moins pour une partie de leur domaine; il faut des ouvriers ayant du goût, du tact, de l'invention. Quelques industries de précision, à demi-scientifiques, rentrent dans la môme catégorie : une certaine ingéniosité naturelle, que l'apprentissage peut développer, mais qu'il ne peut conférer, y est nécessaire. Les hommes qui ont ces dons gagnent souvent 8, 10, ou 12 francs par jour, parfois 15, 18 ou 20. Leur travail a beaucoup de prix, parce qu'il est très productif au gré de la société, c'est-à-dire qu'il satisfait chez elle des besoins pour lesquels elle est disposée à faire de notables sacrifices ; il a beaucoup de prix encore parce que la faculté de payer de l'acheteur de ce travail est très étendue relativement à chaque unité produite.
Les hommes qui composent ces professions et qui y réussissent, car il y a toujours un déchet dans chaque profession, forment i aristocratie du travail. La haute rémunération dont elle jouit tient surtout à un état particulier de la société ou d'une partie de la société, qui est à la fois très riche et très raffinée, c'est-à-dire qui a le goût des choses parfaites et rares et qui jouit de beaucoup de superflu, au delà de la satisfaction des besoins rudimentaires, pour rétribuer ces produits recherchés.
Si cet état de société venait à se modifiei^, que Von se rapprochât beaucoup de V égalité des conditions^ il est assez vraisemhlabte que la rémunération de ces^ catégories d'ouvriers viendrait à baisser considérablement. Leur talent ne serait plus prisé
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oa le serait moins ; on estimerait autant ou presque autant immeuble grossier qu'un meuble lin. D autre part, les moyens de payer des amateurs seraient diminués, à moins que des acheteurs collectifs, tels que TËtat, les municipalités, se subdlituassent aux acheteurs individuels; mais la vraisemblance est que ces acheteurs collectifs se ressentiraient à la iou^ue, sinon immédiatement, de la vulgarité des goûts des masses populaires dont ils émaneraient et qu'ils représenteraient. Jl se produirait, avec le temps, au point de viui des arts, suwatU toutes les probabilités, un recul analogue à celui auquel on assista lors de l'invasion des barbares^ quand les couches culiwées et opulentes de l* Empire romain disparurent,
A ces très hauts salaires des industries d'art et de quelques ùiUuslries de précision se rattachent les rémunérations exceptiouneiles obtenues par certains artistes. Autrefois, les artistes se confondaient avec les artisans; ils vivaient à peu près de même au Moyen Age, formant une catégorie un peu supérieure. C est la Renaissance, le luxe des cours, de l'Eglise, des grands commerçants et banquiers qui, au xvi* siècle, les a sépares de la grande masse des travailleurs manuels. La prospérité générale de la société, son éducation, son raffinement sont les lacteurs principaux qui influent sur la rémunération de cette catégorie de producteurs.
Daus cette classe nouvelle des artistes à proprement parler, y compris les littérateurs, les diiférences de salaires ou de ^aius ail'ectent une prodigieuse inégalité personnelle. Les moindres nuances de mérite et de talent sont de plus en plus senties et appréciées du public. La rare capacité de payer d'un petit nombre d*amateurs, leur Zahlungsfàkigkeit^ pour prendre 1 expression allemande, combinée avec l'étroitesse de l'oll're, augmente singulièrement la valeur en usage et fait que les premiers sujets dans chaque art obtiennent des rémunérations extraordinaires et que l'on est tenté de trouver extravagantes. Lue autre circonstance y ajoute : c'est, pour certains arts, comme la musique ou la déclamation, la possibilité de réunir et de faire jouir d'une seule représentation un très grand
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public don* chaque membre paie une somme modique, le tout constituant une somme énorme. Quelques hommes peuvent ainsi procurer en quelques heures de très vives jouissances à un nombre très considérable d*hommes assemblés ; et parmi ces quelques hommes, il est possible qu'il yen ait un qui, à lui seul, attire et satisfasse autant le public que tous les autres réuai* ou même plus que tous les autres réunis.
Dans ce cas, il y aune sorte de monopole naturel, auquel un certain état de la société donne un prix extraordinaire; c'est quelque chose d'analogue à la rente des terres qui produisent les denrées les plus fines et les plus parfaites ou des mines qui contiennent en quantité facilement exploitable les métaux les plus précieux; et Texpression vulgaire est très exacte qui dit de telle cantatrice ou de tel chanteur : « Il a une mine dans sa gorge. »
Ainsi s'explique, par des raisons très intelligibles, que certains artistes aimés du public gagnent jusqu'à 10,000 ou 15,000 francs par soirée*.
Ce n'est pas seulement parmi les ouvriers à proprement parler qu'on constate un grand écart entre les rénumérations personnelles; on en retrouve de très sensibles, quoique à moindre degré, dans les autres occupations où il est possible à des talents exceptionnels de se produire. Ainsi les ingénieurs, les contremaîtres même d'usines, les directeurs, qui, les uns et les autres en général, sont des salariés, quand la nature les a particulièrement doués, qu'ils possèdent de l'autorité, de l'ingéniosité, de l'esprit de ressources, peuvent obtenir des rémunérations très élevées. Tel ingénieur, tel directeur d'usine ou même tel contremaître qui, par une heureuse combinaison des tâches, parvient â faire accomplir par cent ou par dix ouvriers une œuvre qui employait auparavant ou qui emploie chez les concurrents deux cents ou vingt ouvriers, peut voir sa rémunération s'accroître dans une
^ Voir poar plus de détails à ce snjet mon Essai sur la Répartition des Bichesses, pages 340 à 349.
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mesure dont la linûte extrême est représentée par les salaires des cent o«l des dix ouvriers épargnés^ en supposanrt que cette meilleure combinaison des tâches n^emge aucun accroissemesit de capital. Dans la pratique, i) est rare que cette augmentalion de la rémnaération aille jusqu^è cette limite extrême ; les divers Goopéraieurs k une productieii qui prospère arrivent toujours, en effet, à prendre cfaaeun une part de chaque accroissement de prospérité, aussi bien les ouvriers que le capital et que les employés. Mais sans aller jusqu'à la limite extrême cî-dessus indiquée, la rémunération de Tingénieur, du directeur ou du contremaître, dans le cas qui précède, peut s'élever dans des proportions très fortes.
2* La seconde catcse qui influe en général sur les écarts de rémunératioH entre les diverses professions, (/est le coût de Vapprentistage du isiéHer. — Dans les considérations qui précèdent nous avons tenu compte surtout des dons de la nature. Ceux-ci exigent toujours pour être portés à Tétat où ils sont largement profitables une certaine éducation, un développement, ce que Ton appelle l'apprentissage.
Ces frais d'apprentissage sont très divers d*un métier à un aatre. Certains métiers paraissent n'en pasexigerou du moins n'en exigent qu'un très court, le métier de simple manœuvre, par exemple. Dès qu'un jeune homme a la force nécessaire, il peut se mettre à porter des fardeaux. D*autres métiers, formant ce que les Anglais appellent le Skilled labour et les Allemands le « travail qualifié », demandent, au contraire, un apprentissage prolongé, quelquefois très long. Il est nécessaire que les frais de cet apprentissage se retrouvent dans les salaires de l'ouvrier, avec un certain accroissement, correspondant k Tintérèt du capital d'argent et de temps engagé dans ces années de préparation et d'éducation. S'il n'en était pas ainsi, si l'on n'avait pas cette perspective ou presque cette certitude, les professions ou métiers exigeant un long apprentissage ne pourraient plus se recruter. Il n'y aurait plus de motif pour le jeune homme d'y entrer ni pour sa famille de l'y diriger, puisqu'il perdrait ainsi inutilement du temps, qu'il prolongerait
les années improductives, sans espoir sérieux de jouir, à leur terme, d*une rémunération plus ample que dans un métier d'un facile et prompt accès.
Un subtil économiste anglais, Senior, a calculé que, dans un revenu de 4,000 liv. sterl. (100,000 fir.) gagné par un médecin ou un avocat, le salaire à proprement parler représente seulement 40 livres sterl. ou 1,000 fr., Tintérôt, et il faudrait ajouter Tamortissement du capital intellectuel, 960 livr. sterl. ou 24,000 fr. et enfin la rente pour la possession d*un talent extraordinaire ou d'un rare bonheur, 3,000 livr. sterl. soit 75,000 fr. Ce sont là des curiosités analytiques ; il n'est pas si aisé de répartir un salaire ou une rémunération entre ses divers éléments.
De ce que le coût de Tapprentissage doit retrouver son intérêt, son amortissement et même son profit dans le salaire de Touvrier fait, il résulte que toutes les insiUutions qui mettent l'apprentissage à la charge du public et qui ainti facilitent grandement l'accès de certaines professions tendent à déprimer dans une certaine mesure les salaires, Adam Smith attribuait la faible rémunération des ecclésiastiques de son temps aux nombreuses fondations qui existaient pour les former et les entretenir pendant la période d'éducation. Il convient d'ajouter que certaines professions attirent des recrues, non seulement par la perspective de la rémunération, mais par certains sentiments: la foi, le dévouement, pour la carrière ecclésiastique, la considération, Thonneur ou les honneurs, pour la carrière juridique ou la carrière militaire. En outre, les frais dlnstmction, d'éducation et de préparation des professions dont le personnel se recrute habituellement dans la classe riche ont moins de chance de se retrouver intégralement dans le salaire ultérieur, parce que les gens riches auraient, en tout état de cause, fait instruire leurs enfants.
C'est par ces raisons que le corps des médecins se recrutant, en général, dans une couche plus populaire que le corps des avocats et des magistrats, les honoraires du premier reprodaisent, plus complètement que la rémunération des membres du
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«econd, l'intérêt, ramortissementetmôme le profit des sommes consacrées à l'éducation et à l'apprentissage.
Quand cet apprentissage est artificiellement facilité par des bourses, des fondations ou des écoles gratuites, il y a bien des chances, avons-nous dit, pour que les salaires s'en trouvent dépréciés : il en est d'autant plus facilement ainsi qu'il est assez malaisé de proportionner exactement le nombre de personnes qui se forment en vue d'une profession au débouché probable, sinon assuré, de cette profession; de là vient que, dans les métiers pour lesquels ces fondations sont nombreuses, on amve presque toujours à y jeter un nombre de recrues, dépassant de beaucoup l'importance du débouché, de sorte qu'on amène une très grande médiocrité des salaires dans ces professions dont on a si imprudemment facilité l'accès. La gratuité est toujours un guide imprudent et trompeur ; il n'est pas toujours bon d'exonérer une famille du soin de payer réducation et l'apprentissage de ses membres. De là l'encombrement des carrières professorale, littéraire, de certaines branches des arts décoratifs, etc. ^
S** Les risques du métier ou de la profession soit pour la santé, soit pour la régulante du travail, soit au point de vue des chances de succès. — Les métiers qui sont dangereux pour la santé doivent naturellement, pour attirer des recrues, ofl'rir des compensations, sous la forme d'un salaire élevé. C'est ainsi que les ouvriers verriers, par exemple, assujettis à un travail qui éprouve l'organisme et qui est nuisible aux individus ne jouissant pas d'une très forte poitrine, touchent facilement des salaires de 6 ou 7 francs, pai fois 8 ou 9 francs par jour ou môme davantage, salaires moitié ou deux fois plus élevés que ceux des autres métiers environnants, y compris le métier de mineur.
Cette rémunération exceptionnelle qui échoit aux verriers se rencontre fréquemment dans certains autres emplois anti-
* Oa peut voir sur ce sujet notre ouvrairo sur Le Travail des Femmei au XIX* siècle pour rinfluence des ouvroirs sur les diverses iudu stries fémi' aines.
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hygiéniques. Les ouvriers y sont plus payés parce que letrayai) est nuisible à la santé. On voit souvent les ouvriers des métiers insalubres s'élever contre tous les perfectionnements et tous les mécanismes qui tendraient à atténuer ou à supprimer rinsalubrité de leur tâche ; ils ont conscience que si elle entrait dans les conditions normales, leur rémunération tendrait à baisser et à se rapprocher du niveau commun. Les verriers belges, dans leurs grèves récentes, vers 4890, ont détruit les fours perfectionnés. Roscher rapporte qu'àSheffield les ouvriers du polissage de Tacier firent une résistance asalogue à des appareils qui devaient les protéger >.
Quoique cette tendance à compenser Tinsalubrité du travail par une hausse des salaires soit générale, elle n'a pas toujours toute l'action qu'elle devrait avoir. La légèreté de l'homme fait que les risques d'une profession sont considérés à la légère par un certain nombre d'individus, qui comptent sur leur vigueur ou sur leur bonne étoile. D'autre part, le choix d'un métier n'est pas toujours affaire de simple volonté ; les circonstances y entrent pour une grande part. L'enfaut ou le feune homme, surtout dans les districts un peu primitifs et les familles primitives, sont naturellement portés à prendre le métier du père ou de la population environnante. La facilité d'accès de ce métier prévaut souvent sur toute autre considération dans des esprits peu dégrossis et peu alertes. C'est ainsi que, en dépit des dangers qu'elle présente, la profession de matelot ou de pécheur se recrute traditionnellement ou hériditairement dans la population des côtes. Un certain esprit d'aventure» qui n'estime pas le danger à sa valeur, contribua à ce facile recrutement, si bien que les salaires de ce métier ne croissent pas en proportion des fatigues et des périls qu'il comporte.
La régularité du travail et la permanence relative des engagements dans certaines professions font qu'on s'y contente d'une rémunération faible. Beaucoup d'esprits prisent avant
1 Uoscher. Salionalôkonomie, page 422.
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tout la tranquillité et la sécurité du lendemain. De là vient en grande partie que toutes les fonctions publiques, tous les postes de conunis sont si recherchés et si peu rétribués.
Les risques d*insuccès dans la profession doivent aussi déterminer des salaires plus élevés que ceux qui sont d'usage dans Us carrières où un succès moyen échoit à tous les hommes de bonne volonté et d'une capacité très ordinaire. Néanmoins, li très bonne opinion que nombre de gens ont d*eux-4némes fait parfois que des carrières^ mômes très aléatoires, comme celle des lettres et des arts, font des recrues abonduntes, même Surabondantes, tout en n'offrant, sauf à un petit nombre de sujets exceptionnels, que des rémunérations assez modiques.
I"* L* agilement ou le dé$agré)nent, la considération ou le méjuris qui sont attachés à certains genres de travaux, influent sur la rémunération. L'agrément de certaines professions, leur propreté, leur élégance, leur indépendance, leur distinction • aux yeux du public, sont un des appâts qui, tout aussi bien que la rémunération matérielle, attirent des recrues. Cette raison contribue, avec celles qui viennent d'être données, à encombrer les carrières artistiques, littéraires, les professions de commis aux écritures et de simple employé. Avec Tinstraction gratuite universellement répandue, la préparation à ces carrières cesse d'être coûteuse, et l'un des obstacles qui en empêchaient l'encombrement a disparu. De même pour les emplois de professeur, d'institutrice, etc.
Aussi la tendance nouvelle des sociétés ou l'instruction est très diffuse est que le traivail dit intellectuel, dans ses applitions les plus simples et les plus faciles^ soit moins rétribué que le simple travail musculaire. On se procure à Paris tant que l'on veut des commis pour 100 à 120 francs par mois; de bons manœuvres gagnent davantage. Il est juste qu'il en soit ainsi, le travail des premiers étant, au degré de civilisation où nous nous trouvons, tout aussi mécanique que celui des seconds et beaucoup moins pénible.
Les tâches, an contraire, à la fois rebutantes et dures, exigéant de Ténergie, «ont, d'ordinaire, assez largement payées,
plus que celles des simples manœuvres. Les métiers de garçon boucher, de vidangeur, d égoutier, nombre d'autres, rentrent dans cette catégorie. De même pour les fonctions dédaignées, qui portent quelque atteinte à la considération de la personne.
Il y a, cependant, à ce point de vue, quelques exceptions; les travaux très aisés, quoique rebutants, qui sont à la portée du premier venu, celui de balayeur et de balayeuse des rues par exemple, de ramasseur et d'enleveur d'ordures, etc., se trouvent parfois parmi les moins rémunérés de toute la série des travaux humains. La raison en est qu'il y a dans l'armée du travail une quantité de traînards, de déclassés, de gens qui n'ont pas réussi à se créer une carrière régulière, et que, faute de mieux, ces malheureux acceptent toutes les tâches viles, mais faciles, qui sont dédaignées par les ouvriers non seulement supérieurs, mais ordinaires. Pour toutes ces besognes aisées, nécessaires et répugnantes, il y a donc toujours abondance de bras. On ne se prépare pas à ces métiers, on les accepte, ne pouvant en trouver d'autres.
5** Une circonstance qui influe sensiblement sur le taux des salaires de certaines professions, c'est que la rémunération du travail n'y fournit parfois quune fraction des ressources du travailleur, ou, ce qui revient à peu près au même, de la plus p^ande partie des personnes s'adonnant à ce genre de h^avaiL
Certaines professions sont peu lucratives parce qu'elles sont souvent remplies par des personnes qui jouissent d'autres ressources que le produit de cette profession même. Ainsi toutes les tâches auxquelles on emploie les anciens militaires, ou anciens employés retraités, sont moins payées que les tâches correspondantes où l'emploi de ces personnes est peu fréquent, Beaucoup de fonctions de garçons de caisse, de gardeschasse, etc., reçoivent une rémunération qui semble faible relativement; mais cette faiblesse vient de ce que les personnei qui s'adonnent à ce travail reçoivent, d'autre part, une pension de 400 ou 500 francs, ou parfois de beaucoup plus. Si Von allouait di*s retraites modiques à toutes les personnes ayant 45 ou 50 ans, comme beaucoup de gem le demandent, ilestiné"
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viiabk que les rémunérations de nombre de professions baisseraient, beaucoup de ces retraités étant disposés à travailler à moindre prix. De môme, les secours de TAssistance publique ou privée, quand ils sont généraux, tendent à réduire les salaires dans le métier qu'exercent les assistés.
La profession de clerc d'avoué, de secrétaire d'avocat ou de secrétaire de toute personne en vue, dans beaucoup de cas le métier de journaliste ou d'écrivain rentrent dans cette catégorie. On ne remplit ces tâches qu'à titre provisoire, pour s'acquérir de l'expérience, se procurer des appuis ou se mettre en vue. Il en résulte que ceux qui veulent s'acquitter de ces fonctions à titre vraiment professionnel ou permanent ne peuvent, sauf des exceptions, y vivre que malaisément.
Une profession ne peut guère nourrir son homme, comme on dit, quand pour la plupart de ceux qui s'y adonnent elle n'est destinée qu'à fournir un appoint de l'existence ou qu'elle n'est embrassée, d'ordinaire, qu'à titre temporaire ou par des considérations autres que celle du lucre qu'elle peut procurer.
Les SALAIRES DES FEMMES ; LES DÉBOUCHÉS OUVERTS A LA FEMME.
— Les influences que nous venons de décrire prennent une importance particulière en ce qui concerne le travail des femmes, ou plutôt certaines catégories du travail féminin. On a fait remarquer que la femme est rarement un être isolé, se suffisant à elle-même ; elle est, en partie du moins, aux divers âges de la vie, soutenue par son mari, ou son père, ou son fils; quelquefois aussi, elle cherche un soutien dans le vice, li son métier ordinaire ne lui fournit pas la totalité de ses frais d'existence. Ces réflexions s'appliquent à beaucoup de situations féminines, non pas, certes, à toutes ; elles concernent surtout le travail à domicile; on connaît la célèbre élégie anglaise dite la Chanson de la Chemise, où une pauvre ouvrière en chambre gémit sur son triste sort :
Oh God ! that bread should be so dear^ And flesh and lHood so cheap!
Oh Diea ! se peut-il que le pain soit si cher £t que la chair et le sang aient si peu de prizl
C'est principalement certaines tâches féminines élégantes, comme divers travaux décoratifs, ou encore les ouvrages de broderie, de crochet, de tapisserie, qui sont dépréciés; beaucoup de femmes, qui ont d'autres ressources assurées, s'y livrent, pour obtenir.quelque argent d'appoint destiné à donner un peu plus de confortable à leur ménage ou de raffinement a leur toilette.
Tout travail qui est subsidiaire pour un grand namire de ceux qui l'entreprennent doit naturellement être moins rémunéré qu'un travail qui est la ressource unique de la presque généralité de ceux qui s'y livrent.
Les occupations régulières des femmes, celles surtout qui exigent le déplacement et la présence dans Tatelier commun, ne sont que faiblement influencées par les causes qui précèdent. Néanmoins, les salaires des femmes restent presque toujours inférieurs à ceux des hommes, tant parce que le travail féminin est en général moins productif que parce que les femmes ont moins de besoins, sous le rapport de la nourriture par exemple, et savent mieux se retourner et s'oi^aniser au point de vue du méi\|Lge. Le salaire tendant à se régler en raison combinée de la productivité du travail de Pomrier et de Cétendue de ses besoins, il est naturel que le travail féminin soit en général moins rétribué que le trccvail masculin»
La situation des femmes au point de vrra du traTail s'est, toutefois, singulièrement améliorée depuis un demi-sièclq. Li propagation des machines qui exigent plutôt delà surveillance que de l'effort musculaire a considérablement accru la productivité sociale de leur labeur. D'autre part, drvers organismes sort prodigieusement accrus, soit tout à fait nouveaux, n'exigeant aussi que certaines connaissances intellectuelles aisées, un peu de présence d'esprit et d'application, les postes, par exemple, le télégraphe, la téléphonie, l'enseignement, les bureaux de chemins de fer ou de banque, leur ont offert des tâches qu'elles peuvent aisément remplir.
Le rôle productif de la femme, au point de vue économique, ne s'est pas restreint, comme on le croit d'habitude. Il s'est
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surtout déplacé. Elles ont perdu la filature, par exemple, mais elles ont gagné le tissage. La typographie, la photographie, une foule d'autres emplois leur sont devenus ouverts. Les Américains, notamment M. Gould, dans sa récente comparaison du sort dea ouvriers de TUnion et de ceux d'Europe, ont la prétention que le travail de Thomme doit seul entretenir la famille. Nous ne croyons pas que ce soit la môme un idéal. Avec la sin^plification de plus en plus certaine par des procédés mécaniques de la tenue du ménage, il nous parait exagéré de vouloir que la moitié du genre humain ne contribue nullement à la production. En tout cas, il y aura toujours nombre de Temmes isolées qui devront demander au travail personnel leur soutient
Les salaii es des femmes ont relativement plus haussé que les salaires des hommes. Il en est, dans une certaine mesure, ée roén^e du travail des enfants quand il est autorisé par les lois. En se reportant aux chapitres du premier volume de cet ouvrage qui traitent de la division du travail et des machines, on en saisira, d'une façon complète, les raisons.
Tl-NDANCE DES SALAIRES AU NIVELLEMENT : LES CAUSES QUI S'OPPO- SE.NT A CB QUE CE NIVELLEMENT SOIT COMPLET. — LeS GROUPES NON €03iCl}RRENTS. — L*HAB1TUD£, LA TRADITION. — La loi éCOUOmique
générale qui domine tous les phénomènes de la répartition des richesses, c'est la tendance au nivellemené de la rémunération pour touies la conditions analogues, cest-à-dire pour tous les élétaentt également productifs ou susceptibles d'une égale producliviié^ pour tous les emplois de capitaux ou de forces humaines équivalentes^ à égalité de risques et de peines.
Cette tendance au nivellement dans les limites sus-indiquées est théoriquement aussi varie que la loi qui fait que les liquides prennent le même niveau dans des vases communiquants. Pratiquement, toutefois, elle a une action beaucoup plus entravée et souvent moins visible. Entre les salaires ou rémunérations des diverses activités humaines, il ne devrait
^ Nous renToyons, pour plus de détail, & uotre ouvrage lU Trauait um /emmes au XIX» aièclê.
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y avoir, théoriquement, d'autre différence que celle qui est justiûée par l'inégalité de productivité de ces diverses activités, ou par riuégalité des risques, ou par le caractère pénible on répugnant de certaines besognes en opposition avec le caractère facile, attrayant ou tout au moins normal des autres, ou bien encore par la différence des frais nécessaires à Tentretien, la réparation et la perpétuation des diverses forces humaines dans les différentes localités; un état général des salaires qui n'offrirait que des différences provenant des causes que nous venons d'indiquer et en proportion stincte de ces causes correspondrait à V équilibre théorique des salaires.
Cet équilibre théorique ne se manifeste et, sans doute, ne se manifestera jamais, dans la pratique, d'une manière absolue. Les différentes professions humaines ne peuvent être assimilées à une série de vases communiquants d'une façon large et libre, et les diverses unités humaines ne peuvent être comparées k des molécules d'un liquide uniforme d'une complète fluidité. Les canaux qui unissent les uns aux autres les différentes professions et qui permettent aux membres de l'une de la quitter, pour se porter vers une autre, sont souvent singulièrement étroits et presque bloqués, d'autre part, les différentes unités humaines ne ressemblent aucunement à des gouttes d'un liquide uniforme, très fluide et suivant immédiatement rimpulsion de la pesanteur; dans beaucoup de cas elles auraient plus de similitude avec des corps visqueux, adhésifs, qui ne se déplacent que lentement et tiennent plus ou moins aux parois où elles se trouvent.
C'est qu'il est parfois très difficile de quitter une profession pour une autre ou de changer de localité. On a fait un apprentissage dont on ne veut pas perdre le fruit; on n'a pas l'aptitude nécessaire au métier qui est devenu, par des circonstances récentes, le plus lucratif; on manque souvent de renseignements, de relations et de répondants pour s'y introduire. Même le perfectionnement des bourses du travail, uniquement consacrées à leur fonction spéciale, Tamélioration des bureaux ou offices de placement, en faisant disparaître ou
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en atténuant la dernière cause d'inertie que nous venons dmdiquer, ne donneraient pas aux hommes cette immédiate mobilité qu'ont les liquides pour regagner leur niveau. Il y aura toujours quelque inconnu, des risques, des pertes de temps et d'argent, dans un changement de profession ou d'habitation, et nombre d'hommes ne s'y résigneront qu'à la dernière extrémité quand leur place actuelle ne sera plus tenable.
L'homme^ en outre, comme nous Tavons souTent répété dans cet ouvrage — et c'est une autre observation qui ne doit jamais être perdue de vue, neêt pas seulement un agent éeonomu{ue; il ne subit pas que Vinfluence des causes économiques; ce$t un être complexe, un être moral, qui est sensible à des impressions d'origine et de nature très diverses, dont quelquesunes sont souvent en lutte avec les mobiles éoonomiques propremut dits. La force des mobiles économiques est telle, en ce sens qu'ils affectent les conditions générales de l'existence, que la plupart des hommes ne peuvent se soustraire très longtemi^ et complètement à leur influence. Mais cette influence peut être balancée, annulée ou tout au moins très atténuée, soit pendant une certaine durée, soit chez un nombre notable d'individus, par des considérations d'un ordre tout différent. Ainsi les affections de famille, l'amour pour une localité, le goût d'une profession déterminée, l'habitude, la routine, la coutume, la résignation, toute une variété de sentiments dont les uns indiquent des caractères moralement très élevés, les autres des caractères dénués d'initiative et de résolution, peuvent river des hommes à une tâche ou à une localité où la rémunération est devenue plus ingrate, et les détourner de tout effort pour se porter vers d'autres où elle serait plus abondante.
Dans une société très civilisée, c'est-à-dire où le milieu est très impressionnable aux mobiles d'ordre économique, les influences que nous venons de décrire ont moins de prise sur les hommes, quoiqu'ils en conservent toujours une, notamment sur un certain nombre.
.\us8i la tendance au nivellement des salaires et des rému* aérations humaines dans les différentes professions et les différentes localités, sauf les écarts théoriquement justifiés par les causes que nous avons indiquées plus haut (voir pages 33S^4i), se traduit -elle dans la pratique avec une cer^ iaine lenteur et non sans résistance, ni sans quelques lacunes. Il fsiut tenir compte de ce qu'on appelle les groupes non concurrents. L'économiste anglais Cairnes a trouvé cette heureuse formule qui correspond bien à la réalité : tho non campeting croups of laèourers. On ne peut pas considérer, au moins dans an temps donné, la totalité de la population ouvrière d'un pays, à plus forte raison du monde entier, comme formant une masse unique où tous les individus sont concurrents ou peuvent être concurrents pour une mémo occupation. Ce sont plutôt des séries de couches superposées dans Tenoeinte de chacune desquelles la concurrence exista entre les individus d*une façon, sinon illimitée, du moins assez sensible, mais qui n'ont entre elles que d^s relations asseï restreintes et ne subissent que faiblement et lentement Tinfluence les unes des autres. Il est certain que les salaires peuvent notablement augmenter parmi les ouvriers graveurs ou ciseleurs, sans que les ouvriers ruraux éprouvent la répercussion de cette hausse; de même il pourrait s'accroitre pour les matelots, sans que les ouvriers des filatures ou des tissages en subissent un changement quelconque.
Cette formule de Cairnes, relative aux non campeting groups of labourert, aux groupes non concurrents, contient incontestablement une large part de vérité; Tauteur Ta cependant exagérée, quand il dit que les hommes « occupant les différentes couches sont, pour tous les objets d'une concurrence effective, pratiquement isolés les uns des autres ; tho$e œeu^ pying tkû $$veral strata are, for ail purpoies of e/fectwe compétition^ practieally isolated from each other, » C'est aller trop loin ; si la communication entre les différents métiers, les diifé* rentes professions ou différentes situations, n'est pas, en général, ample et dégagée, de façon à permettre un transfert
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rapide et considérable de Tune à Tautre, la séparation non pins n'est jamais complète.
Pour reprendre cette comparaison de couches, il s'agit plu> tût de couches d'air ou de couches de liquides divers, que de coaches géologiques. Chaque couche reçoit une certaine impression de tout mouvement dans la couche immédiatement voisine ; elle en éprouve une beaucoup moindre d'un mouvement dans une couche éloignée et elle est souvent totalement insensible à une altération dans une couche très distante. Ainsi, dans les exemples que nous avons pris plus haut, il est dair qu'une hausse de 20, 30 ou 40 p. 100 des salaires des ciseleurs ou graveurs ne touchera en rien les travailleurs de terre ou les matelots. Mais une hausse de âO, 30 ou 40 p. 100 dans les salaires des ouvriers mineurs pourra influer sur les salaires de tous les ouvriers agricoles de la région environnante et de proche en proche, avec une diminution graduelle d'intensité, sur ceux des régions plus éloignées. La répercussion s'atténue an fur. et à mesure que l'on s'écarte, soit sous le rapport de la profession, soit sous le rapport de la situation géographique ou du milieu social, du point où le mouvement de hausse ou de baisse des salaires a pris naissance ; mais il y aurait de Texagération à nier toute répercussion d'une pro** fession à une autre ou d un district à un autre.
C'est surtout par le recrutement des éléments nouveaux pour les divers métiers et diverses professions que la tendance au nivellement, sous la réserve des écarts justifiés par les causes indiquées plus haut (pages 332-341), tend à se traduire dans la pratique, quand il s'agit de professions très différentes ou de localités très distantes. Si les hommes engagés déjà dans un métier ou fixés depuis longtemps dans une localité hésitent devant le déplacement et le changement d'habitude, ou même éprouvent des difilcultés matérielles à l'effectuer, ces obstacles ne se rencontrent pas ou sont très affaiblis pour les éléments nouveaux qui ont à faire choix d'une profession ou d'une résidence. La plupart des hommes jeunes étant propres, sinon à tous les métiers, du moins à beaucoup de métiers divers, sous
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la réserve d'une initiation, en général courte et peu coûteuse le métier le plus avantageux attire des recrues, et le métier If plus désavantageux n'en attire pas, ou il ne reçoit que celles qui, par des circonstances diverses, n*ont guère la liberté du choix. Ainsi, avec le temps, un certain équilibre tend à s'établir dans la rémunération des diverses professions ou des métiers humains, toujours sous les réserves indiquées dans la première partie de ce chapitre, mais cet équilibre ne sera jamais parfait ; il sera toujours en voie de réalisation, sans être jamais réalisé.
Les capitaux, du moins les capitaux circulants, se porteront toujours beaucoup plus rapidement et complètement d^un emploi à un autre que les ouvrie7^s, parce que les capitaux sont des choses inertes qui ne subissent, en général, que l'action des mobiles économiques, tandis que les ouvriei'S sont des êtres moraux complexes qui se trouvent impressionnés par des mobiles de nature très diverse et souvent contradictoires; de même les profits trouveront toujours plus facilement leur niveau, dans les divers emplois, sans cependant y arriver toujours complètement, que les salaires.
On a pu déjà juger dans ce chapitre de l'influence de lliabitude, de la tradition, de ce que l'on appelle la, coutume, qui est une sorte d'habitude collective, acquérant parfois un caractère impératif. Nous reviendrons sur cette influence dans un prochain chapitra.
CHAPITRE XIV
U POLITIQUE DES SALAIRES. — VALEUR ECONOMIQUE DBS HAUTS ET DES BAS SALAIRES. — l'iNFLUENCB DE LA COUTUME
La politique des salaires.
Différence entre le taux des salaires et le coût du travail. — Des salaires éleTés, dans certaines conditions morales et techniqnes, ne sont pas an obstacle au prix de revient modique du travail.
Tempéraments et corrections k la règle précédente.
Influence de la contume ou de la tradition.
Causes qui influent sur la productivité du travail et, par voie de conséquence, sur les salaires.
Productivité du travail comparée dans différents paya. — Lat Européens et les Américains auraient tort de trop se fier à leur supériorité sur les Asiatiques et autres peuples moins civilisés.
La poutiqub des salaires. — Nous appellerons politique det talaires^ rensemble des considérations qui conduisent soit les employeurs ou acheteurs de travail, soit les ouvriers ou vendeurs de trayail, soit les pouvoirs publics, Etat, municipalités, à chercher à peser^ dans un sens ou dans Tautre, par diverses organisations, sur le taux des salaires *. Avant d'entrer dans Tétudede ces combinaisons, il est indispensable d'étudier un sujet qui, pendant longtemps n*a pas attiré Tattention des éco*
^ Nous prenons ce terme, Politique des salaires, dans un sens plus laige que celai qui a été donné par certains écrivains allemands, par exemple Roscber, an terme étymologiqwenii.Mit correspondant de Lohnpolitik. Sous ce titre, le célèbre économiste allemand, pages 441 à 437, de ses Grundlagen der Naii&nalOkonomie, examine avec une rare érudition rintervention des pouvoirs publics dans les questions de salaires.
nomistes, et qui est d'une capitale importance, la valeur économique des salaires élevés et des salaires bas.
Différence entre le taux des salaires et le cour du travail. — Des salaires élevés, dans certaines coNDrriONS morales et
techniques, ne sont pas un obstacle au PRIX de REVIENT MO- DIQUE DU TRAVAIL. — Ce qui importe à Tensemble de la Société, d'une part, c'est-à-dire aux consommateurs et, d'une façon plus pressante et plus immédiate encore, aux patrons, employeurs, c'est que le coût du travail soit aussi peu élevé que possible pour chaque unité de produit. Il s'agit d'un coût de travail permanent et durable qui suppose, par conséquent, tout au moins le maintien et la reproduction des forces du travailleur, conditions sans lesquelles une baîMe dacoûtda travail ne pourrait être que momentanée.
On a très souvent confondu le coût du travul avec le taux des salaires, et de ce que l'employeur doit s'effbrcer de téduire le premier on en a conclu qu'il a un intérêt à diminuer les seconds. Un grand nombre d'écrivains socialisles entr&tieDnent encore, à l'heure présente, t^ette confusion, qui est très regrettable.
Ce que doit rechercher le patron ou employeur, c'est la plus grande productivité possible de l'ouvrier et de tout Torganisnie industriel qui est mis à la disposition de celui-ci; d'autre part, le salaire a une tendance à se régler sur la productivité même du travail. Le coût du travail constitue la formule qui, dam là plupart des cas, concilie tous les intérêts.
Les patrons ou employeurs n ont pas, en général, avantage à ce que les salaires soient bas. Des bas salaires exercent, d!ordi' naire^ une action déprimante sur toute Vactivité sociale. Ils diminuent l'ardeur de l'ouvrier dont la vie est trop chétive et qui n'apas d'espérance d'améîiorationde son sort. La force productive du travailleur se trouve restreinte par la mauvaise nourriture, le mauvais logement, les vêtements insuffisants^ paria façon terne et monotone d'envî8»ger la vie.
C'est un des récents progrès de la conception économique et sociale que la notion à laquelle en est arrivé i^ite les Ms
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bas salaires produiseot, dans nombre de cas, plntôt du travail cher que du travail à bon marché.
Les bas salaires ont un autre inconréttient que celui de l'insuffisance de force, d'entrain, d'habileté et d'ouverture d'esprit de l'ouvrier, ils rendent la production peu progressive, ils l'immobilisent dans de vieux procédés, ils font chérir la routine et conduisent au gaspillage des forces humaines.
Les salaires élevés tiennent toujours en haleine Tesprit du patron, de l'employeur, pour lui faii^ découvrir et appliquer des améliorations de toutes sortes, tantôt l'emploi de machines ou de métiers plus perfectionnés, tantôt la recherche de méthodes plus rapides et plus complètes, Téconomie des déchets, une organisation plus ingénieuse et plus parfaite des tâches. Quand le travail est une marchandise chère, on s'ingénie à le ménager, le bien diriger, le bien combiner, le doter de tous les auxiliaires mécaniques, de toutes les installations^ de toutes les méthodes qui le peuvent rendre plus productif. Quand le travail est une mardiandiBe peu rémunérée, on le gaspille et Ton n'en tire qu'un médiocre profit.
La comparaison des pays les plus avancés au point de vue de laproductionetde ceux qui le sont relativement moins est très probante à ce s-ujet. L'Angleterre et les Etats-Unis, ce dernier surtout, donnent l'exemple de hauts salaires correspondant, en nombre de cas, à un coût très réduit du travail. La France, ritalie, l'Espagne et, d'une manière beaucoup plus caractérisée, les pays d'Orient, fournissent les exemples de salaires souvent modiques, quelquefois très «bas et qui n'aboutissent, en général, qu'a un coût'du travail assez élevé.
Aux Etats-Unis, la principale préoccupation de tout patron, de tout employeur, est la combinaison des tâches de façon h, tirer le maximum de produit des forces humaines ; c'est aussi la constitution de l'outillage dont ces forces humaines auront à se servir; les machines agricoles, les élévateurs, les chemins de fer industriels, les téléphones, tous les agencements possibles qui peuvent soit éviter l'abus des forces humaines, soit seconder celles-ci, foisonnent. En Angleterre, à un degré
peut-être un peu moindre, il en est de môme. On a remarqaé qu'il n'y a, par exemple, que très peu de passages à niveau sur les chemins de fer et qu'ils sont remplacés par des ponts.
De très bas salaires, au contraire, font proscrire les machines et même les animaux. On préfère employer des salaires que Von peut renvoyer plutôt que des machines qui coûtent une forte mise de fonds. Du temps de Tesclavage des nègres dans les îles, on en était arrivé à abandonner jusqu'à la charrue ^ Aux Indes, en Chine, on a des quantités de domestiques chétivement payés qui ne font presque rien dans la journée. Les palanquins, à main d'hommes, remplacent les voitures. Les rues et même les routes, ou plutôt les pistes, n'ont que la largeur qui convient aux palanquins. Là où les salaires sont très bas, l'idée de l'utilisation du capital disparait; par suite, on économise moins, on abuse des forces de travail, non pas tant en en usant d'une façon excessive, qu'en les tenant toujours à la disposition de l'homme riche, en les immobilisant, pour ainsi dire, presque sans s*en servir. Lord Brassey, dans son ouvrage « Work and Wages », les statisticiens américains MM. Gouldet Atkinson se sont étendus avec complaisance sur cette idée que les bas salaires sont funestes à l'industrie. L'un d'eux a été jusqu'à écrire que l'Europe, avec ses bas salaires, ne pourra jamais lutter avec les États-Unis.
Il peut y avoir dans une formule si absolue et si hautaine une certaine part de forfanterie et d'illusion, d'autant que les Américains se sont entourés jusqu'ici de tarifs ultra-protecteurs. Néanmoins, des salaires assez élevés, quand ils se joignent à d'heureuses conditions morales et techniques, constituent une situation favorable à l'essor de V industrie.
La société, en général, et même la classe riche, doivent désirer des salaires suffisamment hauts : outre que l'aspect social y gagne, tout le monde en profite. Les circonstances 'jiù r'?/idefit et maintiennent les salaires élevés sont, pour la plupoj't,
• Voir notre ouvrage : Im Colonisation au xii« siècle. 4«r:ditiori, n.igcs 231 et m
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profitables à la société dans son ensemble et sans acception de :la$ses : ainsi l'abondance des capitaux , la productivité du travail, le$ habitudes décentes et V élasticité dC esprit de la classe ouviîére.
Une idée assez répandue et qu^un socialiste chrétien, Mgr. de Ketteler, a contribué à propager, est que la liberté du :ommerce international donne l'avantage aux contrées où le salaire est le plus bas. Les faits sont, certes, très loin de justifier cette assertion. On voit, au contraire, que dans presque toute branche où un peuple dépasse les autres, les salaires de :e peuple sont particulièrement hauts. Ainsi l'Angleterre jouit d'une grande supériorité dans les industries du fer, de la houille, des constructions maritimes, du coton, et dans toutes ces industries les salaires britanniques sont plus élevés que ceux de n'importe quelle contrée du continent. On verra plus loin que le récent développement do la filature de coton aux Indes, laquelle réduit un peu l'exportation des cotonnades anglaises, sans qu'on puisse dire qu'elle leur fait jusqu'ici une concurrence redoutable, n'infirme pas cette proposition. Pour la marine, la supériorité britannique s'accommode aussi de très hauts salaires. En ce qui concerne certains produits agricoles, les céréales, le coton, les Ëtats-Unis qui remportent sur la plupart des autres pays, paient, dans ces branches de production, des salaires particulièrement élevés; il en est de même dans toutes les industries où les Américains réussissent le mieux, telles que la manufacture de machines agricoles on de machines à coudre, l'horlogerie, etc. La France a la primauté dans l'industrie viticole et dans les articles de Paris; or, les salaires sont en général dans ces productions françaises parmi les plus élevés que connaisse notre pays.
Tempéraments et corrections a la règle précédente. Il ne faut pas abuser, toutefois, de la règle que nous venons de tracer qui rend conciliables, dans nombre de circonstances, le bon marché du travail et les hauts salaires.
S'il est habituel que les peuples à très bas salaires, Hindous, Irlandais, dans une moindre mesure les Italiens, aboutissent à un coût de travail assez élevé, il ne faut pas croire qu'on u, S3
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puisse faire monter dans tous les cas les salaires sans porter parfois une atteinte sérieuse à rindustrte. Quand les salaires sont déjà assez hauts pour permettre une vie décente, variée, «itretenant bien le travailleur et sa famille physiquement et moralement, et qu*on cherche à les porter k un taux qui rendrait possibles et même effectifs, éttant données les habitudes de la population, des loisârs excessifs, des conaommations de nature à nuire à ronyrter, comm^ Tabus de Talcool, il advient souvent qne les peuples les plua> sobres et les plus modestes peuvent «i tirer avantage dans la.ooncnrrenée interDAtionale, comme Tont fait demièremeEit les Ailemaaids, comme le feront peut-être un jour les Chinois et les Japonais, comme les Hindous même, guidés et outillés par des capitalisÉes anglais, en ont donné le récent exemple dans laifilature.da caion. Cette dernière, il est vtai, qui offre on travail faaciie, peu ivasculaire, convient paariieuUèremedit à un penplesédentakre, afipliqué et mdnutieax, commeifOS Hindous, entre que 1& matière première et le dédamiché. aoni tout à leor portée. Il esiclair que les mêmes faiQililés.ne ne reitoofiireraient pas aux Indes pour le Iravail du fer.
Le nivellement qui s^st opéré ou tend. à. s'opéter dans les prix des marchandises deyra s'effiecAueravec le^temps dans les salaires des différentes oontréee^ea tenant eempfte desinéga» Iltés de productivité des ouvriers des divers pa^s. Bamemià ^nnité de p^odueiwité dans ckaquemétitr, natamm&i^t dmmeeta fui produisent des articles transptntables, It^salaiKesnôpmarranl pas, avec le temps, é$è99^mément varier d'uarp&gté un .autre.
Quand on parle debons salaires, on doit entendre: les^salnires qui sont de nature k donner aux travailleurs une bonne constitution physique, du contentement de leur sort et de l'entrain au travail, non des rémunérations qui, en grisant ea quelque sorte l'ouvrier, produiraient des effels opposés. Quant à Tespoir qu'entretiennent certaines catégories d'ouvriers de TEurope occidentale qu*ils poutTont arriver à une situation leur permettant de se reposer et de se distraire, sans pronuu^, idusieurs jours par semaine, il est à croire que la couGurrcnce
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croissante des peuples sobres^ tant qu'il subsistera du moins quelques peuples réunissant une certaine sobriété, des capitanx abondants, des connaissances techniques et le goût du travail, rendra impossible cet Eldorado.
Influence de la coutume ou de la tradition. — Étant donné que le salaire a une tendance manifeste à se régler sur la productivité du travail, kcroitre ou décroître avec elle, cette formule a'implique, toutefois, qu'une tendance qui peut être influencée, «oit précipitée, soit entravée, par des circonstances diverses.
Cei cireonsianees qui, en dehors de la productwité même du iranail, feawent influencer les salaires, mais dans une mesure qui n'est pas illimitée, qui souvent est plus apparente que réeUie, plus transitoire parfois que permanente, sont en premier lieu l'haàiiude, la tradition, en un mot la coutume; en second lieu, la force sociale respective des acheteurs et des fm^rmtewrs de travail, enfin l'attUiule des autorités publiques.
L'habitude, la tradition, la coutume, pour tout dire, ont nariuvX de la force dans les pays primitifs. Néanmoins même les pays les plus avancés en civilisation contiennent encore quel* ques districts recalés ou quelques couches sociales qui sont dans une situation asses analogue. D'autre part, Tinfluence de l'habitude ou de la coutume, tout en perdant beaucoup de sa force dans les milieux très progressifs, ne peut être considérée comme disparaissant complèteinent.
Ceux qui ont étudié de prôs la civilisation d'autrefois, Sir Henry Maine, par exemple, pour les sociétés primitives de TBindoustan, reprochent parfois aux économistes de ne considérer qu'un état de la société, Vétat moderne^ non toutes les phases sociales par lesquelles a passé Thumanité et qui, dans leur diversité, se rencontrent encore, à Theure présente, sur le globe. Môme aujourd'hui plus de la moitié du genre humain, à savoir toute l'Asie, toute l'Afrique, sauf les petits groupes européens qui sont implantés à sa périphérie, une grande partie même de l'Europe Orientale, serait dominée par la tradition et la coutume, et ce seraient celles-ci qui régleraient «urtout les salaires.
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dant plus aux conditions nouvelles, il lui arrive de ne travailler qu'un nombre restreint de jours et de ne recevoir pour Tannée qu'une rémunération chétive.
Dans les parties de TAsie ou de l'Afrique qui se développent et s'ouvrent à la vaste production, la coutume doit peu à pen, quelquefois même soudainement, céder à des agencements nouveaux. Dans cet Hindoustan, si étudié par sir Henry Maine, la coutume continue à régler le travail et la rémunération dans les villa.L'es, mais elle a dû subir bren des modifications chez les Hindous qui sont employés dans les 30,000 kilomètres de chemins de fer que possède actuellement la grande péninsule asiatique, ou chez ceux qui servent comme matelots sur les nombreux navires de commerce britanniques, ou chez les milliers d'ouvriers fileurs ou tisseurs indigènes qu'occupent les manufactures anglaises aux Indes. Il en est de môme pour les ouvriers japonais, qui sont employés dans toutes les industries nouvelles mécaniques sur le modèle européen^, de même aussi pour tous ces ouvriers cafires qu'ont recrutés les Compagnies de Mines d'or du Transvaal, ou pour ces noirs du Pezzan, qui, ainsi que nous l'avons vu de nos propres yeux, viennent travailler dans les vignobles tunisiens à des conditions ne difTérant pas sensiblement de celles de la main-d'œuvre européenne, sinon que le taux de la rémunération est un peu plus faible*. Il en est de même encore des ouvriers chinois qui viennent s'établir a«x Ëtats-Gnis, en Australie et dans diverses contrées occidentales.
Il est probable que, graduellement, dans les divers pays de TAsie et de l'Afrique, au contact de la civilisation européenne, la coutume, si forte que soit sa prise sur ces populations engourdies dans des cadres traditionnels, finira par se modifier pour se conformer aux nécessités de la production nouvelle.
L'influence de la coutume, néanmoins, doit toujours être prise, surtout à titre temporaire, en considération, même chez
* D'après les correspondances de Yokohama publiées par VSconomûte Français en 1893 et 1894.
' Voir plus haut, tome 1**, pages 48 et 49.
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ies peuples dont la ciyilisation est la plus avancée. Les économistes Tont reconnu en général, quand ils ont parlé de Timportance du niveau de la vie ou Standard of life. Lorsque le» statisticiens américains, comme M. Gould, adjurent les ouvriers, avec quelque effervescence, d'ailleurs, de prendre des habitudes de plus en plus élevées, d'élargir leur vie, de varier leurs besoins, afin de se donner de nouveaux motifii d'activité et de mériter de plus hauts salaires, ils souhaitent, d'une façon détournée, qu^une nouvelle coutume s'établissK et consolide en quelque sorte tous les avantages acquis par te travailleur.
La consolidation graduelk par la coutume de toutes les conquêtes de Vouvrier est un phénomène important; la civilùsation lui est très redevable^. Cette consolidation, toutefois, n'est jamais complètement définitive; elle oppose seulement une assez forte résistance aux retours en atrière, les rend moins fréquents et les atténue. Mais il se rencontre parfois des circonstances où des salaires, considérés depuis longtemps comm« normaux, doivent diminuer parce que la productivité du travail a baissé.
Aussi importe-t-il de jeter un coup d'œii sur les causée principales qui déterminent, en dehors des agencements techniques, la productivité du travail de Touvrier . Nous renvoyons à un autre chapitre Tétude des deux autres causes extérieures agissant sur les salaires, à savoir la force sociale respective des acheteurs et des fournisseurs de travail, ainsi que Taction des autorités ou des lois en pareille matière.
Causes qui influent sur la productivité du travail et, pau
VOIE DE conséquence» SUR LES SALAIRES. — LcS CauSCS qui
influent- sur la. productivité .du travail de Touvrier, en considérant uniquement la personne de celui-ci et en laissant de côté les agencemants techniques^ sont des causes d'ordre physique on d'ordre moral ou d'ordre intellectuel. Les écrivains américains, que le spectacle instructif da
I Con^nlter plas haut, tome !•', pages 112 à 115, le passage sar le râle 4e Vhabitude.
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débordement do l'activité industrielle de leur pays a mis, en général, à l'abri des sophismes que nous avons réfutés sur le prétendu salaire naturel et sur la loi d'airain » ; se sont livrés à des analyses minutieuses et curieuses des causes personnelles de la productivité du travail de l'ouvrier. Carey el MM. Francis A. Walker, Gould, Atkinson, rivalisent à ce sujet. Carey, ne s'attachant pas seulement aux causes personnelles, a indiqué cinq causes qui tendent à développer cette productivité, ce sont : i° la sécurité des personnes et des propriétés; 2'' la liberté personnelle; 3° la liberté du commerce; 4* Thabileté industrielle; 5° le capital (y compris la terre en culture). Considérant six des principaux pays du monde, il a voulu les classer suivant que ces cinq conditions. y sont plus ou moins réalisées, et, prenant le chiffre 100 pour exprimer le summum de chacune de ces conditions, il a dressé le tableau suivant, que nous reproduisons, à titre de jugement sur le monde d'un Yankee original et chauvin :
États-
Angle-
Unis.
terre.
Hollande.
France.
Chine.
Inda
{• Sécurité des person-
nes el des propriétés.
t Liberté personnelle.
3« Liberté du com-
merce
iOO
4* Habileté iDdnstrielle
5* Capital (y compris la
terre en culture). . .
Déduction pour impôts.
k la disposition réelle
de Touvrier
Il est superflu d'examiner ce tableau où les Ëtats-Unis sont ai bien traités et tous les autres pays si médiocrement. Les notes pédantesquement données par Carey aux diiï^érents pa;y9 sont peu équitables; sans parler de la France, personne n'admettra qu'en Chine et aux Indes la liberté personnelle et la
* Voir plus haut, pages 250 à 261.
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liberté du commerce doivent être cotées par le chiffre 0. D'autre part, Carey a laissé de côté des facteurs très essentiels de la productivité du travail.
Un successeur de Carey, moins effervescent, M. Francis A. Walker, a étudié plus à fond le sujet au point de vue des cames personnelles de la productivité du travail de l'ouvrier*. Il a distingué cinq causes de ce genre :
1* La force physique dont le travailleur a hérité et qui est très variable chez les différents peuples ;
^ La noufTiture de l'ouvrier. Les Américains et les Anglais attachent à ce facteur une énorme importance; on ne peut dire qu'il soit négligeable ou secondaire. Certainement, le môme ouvrier, convenablement nourri, produit plus que s'il est mal nourri, jusqu'à un certain point du moins. Peut-être les Anglo-Saxons exagôrent-ils, toutefois, l'influence de cette cause, si réelle qu'elle soit. Leur dédain pour ce qu'ils appellent les underfed labourers peut aller trop loin. Le Chinois, dont la sobriété est connue, travaille fort bien; l'Italien de certaines parties de la péninsule, notamment le Piémontais, également. Même le paysan de la France méditerranéenne, avec peu de viande, du pain, de l'oignon, quelques légumes ou fruits et du vin, accomplit dans les champs un assez rude labeur.
3<* Les conditions sanitaireSy notamment Vhabitation. Le peuple des États-Unis est le mieux nourri et le mieux logé du monde.
4*^ La raison, Vintelligenee, Il la faut distinguer beaucoup des notions techniques. On peut ouvrir beaucoup d'écoles et améliorer médiocrement l'état intellectuel et mental d'une nation. La quantité ici ne peut remplacer la qualité. En France, on développe surtout les connaissances, les notions, non l'intel-* ligence générale, le jugement. Avec le développement intellectuel véritable, l'ouvrier comprend mieux ses intérêts réels, il gâte moins les matériaux, il s*adapte mieux aux méthodes nouvelles, il a moins besoin de surveillance ou de direction
« Francis A. Walker, Political Economy, 1883, page^f 47 k 56.
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dans le travail, il apprend facilement à user des machines, à obvier aux interruptions, à réparer les avaries. Walker [>rélend que les États-Unis et les colonies anglaises sont les seuls pays où Ton puisse confier des machines délicates à tout ouvrier; ainsi conçue, la formule est peut-être exagérée, môme de rAmôrique.
Il importe, certes, au plus haut degré, de ne pas confondre 1 intelligence et le jugement avec Tinetruction superficielle. Un mauvais système d'instruction, bien loin de développer la productivité du travail, nuit à son essora En jetant le discrédit sur le travail manuel, en suscitant Tesprit d'indiscipline, en accroissant les préférences pour les emplois de bureau, en répandant Tenvie, la jalousie, Tambition inquiète et papillonne, los goilts d'amateur, elle porte atteinte aux qualités sérieuses, à Téasi^ie tenace, qui sont parmi les principaux facteurs de la productivité du tra;vEil. C'est la tendance fâcheuse de rinslruction contemporaine en France.
5^ La cinquième cause qui, d'après Walker, agit favorabiemeni sur la productivité du traTail — et en ce point Téconemtste américain ne se trompe pas — c'est lu gaieté et Vetpéron» dam le travail; oe sont là des éléments d'activité régulière et soutenue. Mais ici, également, il peut y avoir excès. Les distractions qui ne sont ni épuisantes, ni énervantes, les repos bien employés rentrent dans les conditÎM» d'une bonne organisation do travail. Par contre, des loishrs trop prolongés, consacrés 4 la -pure fainéantise ou èdes divertissements antihygiéniquee et antimoraux ont un eiiet déprinvant.
A ces causes, il faudrait en ajouter une autre qui prhDS toutet que Walker a négligée, que son compatriote Carey airait, au oonfraive, mie en un relief accentué :
6<> La séeurité dans le tracail et dam la liAre joumcmee dm rétultat entier dk aux effont du'Èra»aiUewr, 11 s'agit ici de la . sécurité morale, tout autant que de la séeyrité 'physique. Gét élénient manque dans les 'pays d'Orient; il manquait aussi en
• Voir sur ce point Dotre Btat moderne «f «e«7V»n.e<Mfw/pagt8 SSSiATO.
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fprande partie, sauf quelques lieux privilégiés, au moyen-âge. Le cullivateur irlandais, tenant at will, ne Ta pas. Cet élément n'est pas non plus complet dans certains pays modernes, où les lois sont très changeantes et où la direction de la législation est plus favorable aux fainéants qu'aux travailleurs, dajis «reux encore oùcertaines organisations ouvrières font prévaloir le type de l'ouvrier médiocre, en assurant à celui-ci une rémunération égale à celle de Touvrier d*élite.
Aussi les modes de rémunération ne sont pas sans exercer une influence notable sur la productivité du travail de Touvrier, et Ton peut, comme cause dernière déterminant cette productivité, ajouter :
7* Uefficaeité de la responsabilité de chaque agent de la proiuction, amsi bien du moindre que du plus élevé Cest le grand principe ée&nomique, ce ebit être la principale recherche de Vindustriel, de rendre aussi précise^ aussi immédiate ipxe posnble, de traduire dans les faits, avec toute Vexactitmde que jjfrmtttent les procédés connus d*évaluation et de comptabilité, br rcsponsabiUté de chaque collaborateur à la prêduction, ouwier, employé, déreetetsr^ etc .
Le modo et la (fuanttté de larémonération influent considé^ rablement sur les eiTorts humains. Sans revenir sur les détail» que nous avons donnés plus haut à ce sujet, il est utile de rappeler que le principe de Tégalité de rémunération est un principe antiéeootMmique, qu'il est contraire k la nature de» choses et des hommes, et que c'est par une singulière perversion d'idées qu'on le confond avec la justice. La société éco- DomrqiTe, reposant snr la liberté et la responsabilité, comporte nécessairement une inégalité très grande et excessivement variée et graduée des rénnmératîoiis. Le mede de rémunération q«i pent imprnner à vue qtvantité quelconque de traTatlleurs le maximura de productivité, ce n'est pas celui qui repese sur laonaxime « à chacun suivant ses besoins », ni n(m plus sur celle : « k chacun sufvant sa capacité n, mais sur la formule « à chacun suivant ses œuvres aussi exactement appréciées que possible ».
Pour l'ain? passer cette règle dans Tapplication, il convient de trouvor un procédé qui soit autre que l'arbitraire, que rapproxiniation ou révaluation conjecturale. Il faut chercher un proctîdé technique de mensuration des résultats qui fonctionne en (in<lque sorte automatiquement. La meilleure méthode consiste dans la décomposition d'une grande entreprise en une série de petites, là où cette décomposition est possible avec précision, sans rompre le lien et Tunité de direction ; donner vine individualité à chaque affilier, transformer, sait totalentent, soit partiellement, par un intérêt dans la production ou dnns la vente, chaque chef d'atelier, chaque souschef, mémo chaque ouvrier, en une sorte de sous-entrepreneur. C'est la nii thode la plus favorable pour stimuler à la fois refTort de chacun(3 des unités humaines qui font partie d'un organisme industriel déterminé, et pour, en même temps, prévenir l'insuflisance de contrôle et éviter le coulage, ces deux fléaux dî la grande production. Cette méthode analytique, pratiquée avec une perspicacité efllcace et une sévère exactitude, réunit les avantages de la production en grand et du producteur moyen et petit, en multipliant artificiellement Fœil du maître, dont Tabsence est toujours si regrettable. La grande prodiiction devient ainsi une sorte de fédération, avec ©ette difTérencn, toutefois, que le mouvement part d'en haut, <|ue Torganisnie total est fortement constitué, mais sans que toute vie locale, toute initiative et toute responsabilité locale aient disparu.
En se reportant aux développements donnés plus haut sur les modes de rémunération (voir pages 223 à 234), on y verra toutes les organisations ingénieuses que Vexpérience attentive a suggérées et suggère chaque jour pour porter au maximum d'efficacité et de précision la responsabilité pratique de chaque ouvrier. Le travail à la tâche est un de ces modes, joint au salaire progressif, joint aux primes pour la qualité, pour l'économie des matières premières et à divers autres agencements heureux.
Un autre procédé auquel on a sou vent recours est ce que l'on
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appelle en France le marchandage, et que les Anglais nomment le conlract work, parfois le coopérative work et le sub-contracL Sousce système décentrât soit avec un ouvrier seul, soit avec un chef d'ouvriers en recrutant d'autres, soit avec un groupe d'ouvriers agissant sur un pied d'égalité ou, au contraire, d mégalité entre eux S 1a surveillance n'a, pour ainsi dire, plus besoin de s'exercer; elle ne se manifeste plus qu'à la réception de l'ouvrage seul; Tintensite du travail se trouve singulièremenl stimulée. Pour l'abattage de couches de charbon, pour nombre de travaux de maçonnerie, pour des pièces de locomotives, on a très fréquemment recours en France à cette méthode. Avec les progrès de l'art de combiner les t&ches et les perfec^ tionnements de la comptabilité industrielle, il n'est guère de genre de production où elle ne pût s'introduire.
Elle a parfois, il est vrai, suscité des sentiments hostiles de le part de certains ouvriers, et la législation est quelquefois intervenue pour en limiter l'application ou pour Tinterdire môme, ce qui advint en 1848 au marchandage en France. Quelquefois, elle a pu aboutir, dans des cas très spéciaux, à des organisations défavorables à l'ouvrier, comme en ce qui concerne le genre d'exploitation connu sous le nom de sweating System parmi les tailleurs ou' confectionneurs de Londres. Nous reviendrons plus loin sur ce sujet et traiterons de l'intervenu tion législative en pareille matière.
En principe, et sauf quelques abus, toute cette série d'efforts pour transformer soit des équipes d'ouvriers, soit l'ouvrier individuellement, en sous-entrepreneurs, a singulièrement ajouté à la productivité du travail.
Productivité du travail comparée dans différents pats. -^ Les Européens bt les Américains auraient tort de trop se fiera leur supériorité sur les Asutiqubs et autres peuples moins aviusÉs. — De l'action des sept causes que nous avons
1 Tous ces 'différents modes ont été décrits, analysés et différenciés avec nne rare perspicacité, quoique parfois avec une subtilité difficile à suivre, par M. David F. Schloss dans son ouvrage souvent cité pluv haut : Méihods of indu$trial Rémunération, 1892.
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«Bdicpées, il résulte que, mdépendamment même des ageneemenis techniques, la productivité du tmvaîl^estsiDgHUèremeDt inégale d'un pays à un autre. CTeetivne des eauscB ^ui, ànolre aTis, rendent chimérique et tonmeraient au désavaMafe et à Toppressicm de certains peuples toute léffiskElkm îolernatioiiale sur la durée^du trairail, en Tue de rendroP cette durée unU 'torme.
Lord Brassey, dans sei» Hvre Work and Wiageê^ a domé quelques exemples de celte inégalité de la productivité ée Touvrier suivant les pays eu les races. N«m n*0ii retiendrons que deux : Tun qui se réfère k la coraparaiemi' éa ^waillenr angMs et du travailleur hiwd^eu pour la constfaetion des diemins de fer. Le premier, dit Levd Bmseey, reçoitfor jeimée 3 shellings à 3^ siieliîngs 6 penee (3 flr. 7S k^tr. 30), le second -seulement ê pence 1/2 à 6 p0Rce^(45>àm/8 eentteea'pv joar); méanmolns les contrats d'entre])riseKiaiis les demp^ysee lent à peu prés aux mêmes prfx, ce qui ferait reesorlir qe^krtrwsl de Tourner anglais serait six à eept foie pkis producM-qae cefni de raindou, du moins pour Iwtmviages'itettiraageBMBt. B'aprés Lord Brassey, il en serait de^ même dmis'la filature de •ooton : le salaire de Fouvrier anghtie comprendiait autant de Aellings que celui de Fourrier hindou^ coni|mndfaîl déposée (le sheffing vaut 1 fr. 95 et il es! suMivîaéen iSH pence), et néanmoins le produit du premier' ouvrier poinnraîlintter même aux Indes contre le produit dusecond. RAppertanttM» exemptes, dans un de nos cours au Collège de Anmce, îi'y»douze«BS, nous disions qu'ils étaient exagérés, le demver surtout ; qae lord Brassey ne tenait pas assez de compte, omi seulement des différences du climat, de l'éducation traditSo&Belle, mais aussi du prix de la houille, et de divers autres faetems défavorables à Touvrier hindou dans sa lutte présente contre l'ouvrier anglais. Nous ajoutions qu'il faut plusieurs générations pour former des travailleurs et des industries et que, en tout état de cause, les Européens, malgré tous leurs avantages, feraient bien de redouter les Asiatiques. L'événement nous a donné raison. Depuis les douae années fue noms tenions ce
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UDga^9 riiMliis4rie:dû la ûlaiore de ûol4Ui aux Inda&i. quoique le charbon y soit à un prix bien plus élevé qu'en Asgieterre^ a pris un gnund dévelOippement, et pour certaines qualifiés de (Ils ou da tissus,. les.aleliers de Manchester luttenl^iflicilement arec elle. Bn iSSèâ^ le Gouvecoeaient indien^ .pressé par ses besoins financiem, avait décidé TétablisseiDent de nouveaux <lreits de douane;. il. voulait notamment rétablir ua anctea droit de 5 p iûOrSor les cotonmadsS' éirans^res^ qui avait été akM>li il y a quelques amiées* La Gouvttraemeikt anglais s*y opposa énergiqtteaaeni, craignant que cette £aâhl6. taxe ne fsiirorisât.trûp la. fiiatune iudiemie. On a voulu faire de la baisse de Tasgent et par conséquent du cbango indien, la oiase principale oujinèine unique de c^. essor de la filature duMhriiiadottalaii; maisc k noise sens on. a exagéié rinilueiKe da ce fadeur.
Liê^jurineipaksi emtset . fut détttloffpafU . la proàuetivité ptirstmmlk du iraBmloniéUgiMtr l^emwher. hinjotà empimfé muxtfilatures,
hoThtBte^ eé.Ja wÂlimaimi^xàrodiiiTa^dês. cmpUmm,,dm\miwapÊt^ neuri et des initiateurs d'industries,
La concurrence des peuples barbares, notamment des Asiatiques, deviendra de plus en plus redoutable aux Européens et aux Américains. Ils profiteront graduellement de nos capitaux, de notre esprit de combinaison et d'invention, de tons nos arts et de toutes nos méthodes ; ils s'assimileront peu à peu les principales de nos qualités, en gardant, longtemps du moins, les leurs. Il est possible, au contraire, que par relâchement et par infatualion, nous perdions quelques-unes des nôtres.
Il ne faut pas oublier que toutes les causes que nous avons indiquées comme favorables à la productivité du travail agissent non seulement sur Touvrier isolé, mais aussi sur toute une génération, ou plutôt sur toute une série de gêné* rations. Ce qui constitue la force des vieux pays industriels, ce qui rend difficile de leur faire concurrence, ce qui môme ralentirait éventuellement leur décadence, c'est que les habi-
tudes survivent toujours un temps assez long aux causes qui les ont produites.
Tout ce qui, néanmoins, affaiblit Ténergie morale du travailleur porte en soi un germe de décadence industrielle. Tout ce qui aussi atténue la responsabilité personnelle nuit à la productivité du travail. Ainsi, la charité sociale désordonnée, qui soustrait Thomme aux conséquences de ses actes, les lois des pauvres en Angleterre, toutes celles qu'en divers pays on se propose de voter pour les invalides du travail, à plus forte raison tous les règlements, dussent-ils émaner de corporations ouvrières, qui tendent à imposer comme maximum à la productivité de chaque ouvrier le résultat obtenu par les travailleurs médiocres. Toutes les mesures, qu'elle qu'en soit Torigine, qui tendent à émousser ce grand aiguillon de la production, la responsabilité individuelle de l'ouvrier, porteront un coup à la productivité du travail. C'est par ce relâchement que les Européens et les Américains s'exposent à ne pins pouvoir lutter dans quelques générations contre les Asiatiques, pourvus de nos instruments et de nos méthodes techniques-
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Les sn)iiirps et la direction qu'ils suivent varient considérablement, '.l'aprés nombre d'auteurs, suivant que les travaillours soûl isolés ou qu'ils sont organisés. Pour le prix de loule marchandise, l'organisation même du marché a de Tiniportance. Iille en aurait encore plus pour le travail humain, à cause de trois caractères particuliers de cette marchandise spéciale : l"* cette marchandise est inséparable de la personne du marchand v^*" olle doit être vendue et consommée chaque jour, elle ne p«ut attendre,- fût-ce »e b«ixre,.*à* partir *du commencement de la jonraée, sans être frsettonnairenient, mais irrémédialilHincnt perdue, quant à cette fraction dumfmis; d"" enfin, cotte marchandise spéciale, à la différence delà plupart des autres, n'est, dans la plupart des^pays, Voè<fet d'aacone'cote.
Nous avons examiné plus haut les deux pnenuers de ces traits caractéristiques du travail considéré comme marchandise. Certains auteurs, comme l'économiste allemand Brentano, partent de cette triple constatation pour aboutir à oette oouclusion que, sans une organisation sérieuse, les trauiil* leurs^sont livrés^fkioëaiet'poingsrtltésuDax espîlaèisles.
Dans le même ordre d^idées, un écoDCHU^ta anglais .subtil, M. Mar hall, fait remarquer que, « ^iiMpiIài4a#adtt'Win">9ièêle, c le travail maaufacturier a tonjaurs.été ioiié..en-déiail,.iâi « been hired, as it were, always refa»/,*êlrtq«ie"0^e6t'48ealeaiieDt « à' paitir^deee fttôde'.quMl .a.oonmencé.À^èlfelioiié^ ea^gnos, « hegan to be hired wholesale. Jusqu'à ceteotps^'^soivpriiiVélaiit, « en général,, soit nonûnaleinentliflxérpar ia ..ontume, iS«ât <K par les inciden4s.«lurniareba]idm§e^^ëans^e*'tré9f«ltt9«Bar- « chés : le niarchand^e,(^ar9«tinnf)ua!effectoa3Uiipieh^ «t pocir^le ki;i«)ge ëuu traMail, d'aMr«9Ms^pmitv4a«vente'des'pffO- « duits, rouvrier.(toorAmap)ay4Uilafiboifeléii«i«>KiéBieJesrieifiiM c(.4e(laprodttciion.MMai3 4epttis^l0Fs,^ie ^»idu^ travail attté « déterminé par les.circanstanceside Voffreeelide^aideuainie « sur une très vaste surface : une grande ville, un pays ou le « monde entier^ »
* llal^hall,' Economies of Industry, page 18.
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Ces chnnisrQmiMits dans 4e louage, ou plus exactement la vente dn travail*, sont incontestables. 11 en résulte que TorganUation des.travailleurs est. une chose raisonnable, naturelle, découlant (de Tenseioble même des circonstances et quelle peut avoir<de igrands; efCets, dont.ceitains doivent être CûD8idér«^s comnFie heureux.
'M. Brtnttano exagère, .toutefois, singulièrement quand.il Sûutiônt que, faute diorganisation, les travailleurs sont livrés pieds et poings .Liés.anx.capriceSi des^ capilalistcs ; nombre de faits conslanis* et. connus prouvent qu*l) n'en est pas ainsi. Les domestiques,. par exorniHe^tant de maison queide ferme — et il y en a- plusieurs, millions en France — n'ont, pour aiusi dire, jamais eu d*organiftation. générale ; leur travail slesttonjoura vendu au détail et non en gros, et ils ont, depuis le commencement du siècle, vutleurs salaires hausser presque sans interruption. C'est, en eirat,.la.caacurrenca.des employeurs entre eux«qui<fait la hausse dessalaires.On.aiuie mieux payer par an vingt ou* ttenteirancs de-^pluscque de^^e paaser^de traMailleurs, muamottret ces viogt^oiUi'toente fsancs au delà de: .ce qui- est aiibaela.0n.d*avoir caque, ron-veuteai.travailleurs.de choix; et de proche en proche, par ce marehandt^ge^nudimdHel, il jmul •arriwer fu!tmei(eès4arge €Ckt4fomê,de»^alMÎBte$ prmtuefun notable .*iiiùr^sMmÂmmLn€i9!f§auU€HwntpQsiiwe^s4wava%lUurs^ \] en.aété viiefiiiômq'poiirjJesi»CHivriejrs«figviooles, donlnnou&ciYons étudié les salairseiiplusi^hwiit :*scfiiHfiTci.60 )8t(intiaconadnAeQsibloment {vaii;»ppgss SO^àâii^imnoîqaailes «oavviers^tgidooles, jusqu'à .eest^eniicrs itomps' du ûinains^ aient *.topjours .itaaité . isodé- 'imeiit. 4iu*0aaie.âi8e|/paafque. eeAtei.ainéiio«ationkd»i8itHatic^n^ *«aidehor6«de 4oateMWgaiiiaaiion,?esttdaa àiJa coutome ;.carila ^oontamer oomporio» lai.fkûté^iet dans iexas/âontaïausiparlans «ii )E,a.eUf aa oontiakp, )pii«|gréaiaen6Îblehel. jMurfois :uoutinUw La •feaâe.^Qitranrailiauudétailfrtei'iaaitdebors de toote iQffganiea-
^Ges denr.mota kmge fit iQeiLte,4qui «ont «Airv«nt «mployé? rnn.pour l)ÉMre qundd H s'agit d^ft-tra^il; drrrarênt'se'ithitiBgirer nm^\ : le traviAil- 'tefise»Mae44»iE«ieenq»'il«tMitit<. à rjiiaqiier InMiRiI '.'fourni jumis* le travail •achète, ifBi««.qarià estÂréaNtfableaeBliCMiMBiiBé â^iCfaa^odastaaL
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tion spéciale des vendeurs, peut donc psurfaîtennent se cmv cilier avec la hausse des prix.
C'est une erreur que de caractériser par le mot caprice la situation d'espritde Tacheteur du travail, quand il se trouve eo face d'un ouvrier isolé. Même isolé, cet ouvrier n'est pas, sauf des circonstances exceptionnelles, dans l'absolue dépeadance du patron ; il a généralement la possibilité de changer de maison, de localité et souvent de métier. L'acheteur de travail n'a donc jamais une certitude absolue qu'il pourra le retenir. IlagU d'après les calculs de l'utilité que l'ouvrier lui fournira, c'est-àdire de la valeur qu'aura son travail incorporé dans le produil ; cette valeur forme le maximum de salaire qu'il peut lui allouer et, en même temps, est pour lui un stimulant à l'engager faut que ce salaire ne dépassera pas ce maximum. L'acheteur de travail, quand il est expérimenté et intelligent, n'ignore pas, d'autre part, que la productivité du travail a une certaine relation avec la rémunération de l'ouvrier. Il pèse toutes ces considérations dans ses offres de salaires, et c'est dédaigner complètement toutes les notions pratiques que de traduire ces évaluations, ces jugements, ces propositions raisonnées et étudiées par le mot de caprice.
Ces réserves faites, examinons les inconvénients, les uns vrais, les autres supposés, que l'on attribue à l'état d'isolément des travailleurs, et par contre, tous les avantages que Ton reconnaît ou que l'on suppose à leur organisation.
Les AVANTAGES ET LES INCONVÉNIENTS DE l'ORGANISATION OSS
TRAVAILLEURS. — Quaud les travailleurs ne sont pas organisés, dit M. Brentano, ils se heurtent aux écueils suivants : 1* Ils sont incapables de chercher d'autre marché que celui où les a placés le sort: l'ignorance et la pauvreté les en empêchent. Il y a une part de vérité dans cette observation ; mais l'auteur l'exagère sensiblement. En ce qui concerne la pauvreté, il fait un simple postulat. Bien des travaileurs non organisés jouissent de quelque aisance etpossèdent des réserves. Quant krignorance, elle n'a jamais été aussi complète qu'on le suppose. C'est une des erreurs de notre temps de croire que, en dehors de Tins-
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Iruction alphabétaire, des journaux, des cotes de marchandises, il n*y ait aucun moyeu d'information. Un éruriit, M. Jusserand, a prouvé que Ton voyageait beaucoup dans FAnj^Meterre du moyen âge. Sous notre ancien régime, le tour de France était usuel dans beaucoup de métiers. La transmission orale, en ce qui concerne le prix du travail, répand rapidement les renseignements importants dans les milieux qui y sont intéressés. J'ai cité plus haut le cas des ouvriers du Fezzan, séparés par le Sahara, qui viennent travailler périodiquement aux vignobles tunisiens ; et c'est en tant que témoin oculaire et fréquent que j'ai rapporté cet exemple. Dans nombre de métiers en France, et bien avant qu'ils eussent une organisation corporative quelconque, on a connu de nombreux ouvriers qui vivaient en rouleurs, se déplaçant continuellement au gré de leur fantaisie, des ouvriers mineurs, par exemple, des verriers, etc.
La raison qui fait que dans certains districts les ouvriers se contentent de salaires inférieurs k ceux qui sont payés pour des tâches analogues dans des districts plus ou moins éloignés, c'est, en général, que, par suite de circonstances qui peuvent être très diverses, moindre fertilité du sol ou d'un gisement minier, moindre abondance des capitaux, plus grande cherté des matières premières ou plus grand éloignement des marchés, il serait impossible de leur fournir dans les premières localités une rémunération égale à celle qui est payée pour le même travail dans d'autres plus favorisées ; et le motif qui empêche, dans beaucoup de cas, l'ouvrier de quitter le premier district pour le second, ce n'est pas l'ignorance, ce sont des considérations d'habitude, de sentiment, d'affection ; c'est que, comme nous Tavons démontré plus haut, Thomme, tout en étant possesseur d'une marchandise, le travail, laquelle est attachée à sa personne, se trouve, toutefois, lui-môme être autre chose que cette marchandise ; il est, en outre, un être moral qui a ses impressions, ses préférences, qui établit un classement entre les divers avantages dont il pourrait jouir, parfois met certaines satisfactions, strictement personnelles, au-dessus d'une différence de salaire.
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Le jour où iouslesonTriers considéperaienbtmfquemantle taux du salaire comme cootif déterminant dans leur:vie,!Oùils se livreraient à de continuels déplacemants pour> gagner'25 ou 30, ou même 50* centimes de plus par jour, on auputt singulièrement matérialisé et ravalé la population ou^rriére; oa aurait abaissé sa nature morale. On voit constamment un professeur, un magistrat^ un médecin, uni avocafcrefuserde quitter une* résidence pourune autre phis^importante,* où il jouirait de traitoments ou d^émoluments pltis -coneUlérabies, Cette déterminationvient souvent de motifs élevés; c'est faire injure a la population; ouvrière que d^intorpréter- ses actes comme si elle était et devait être toujours insensible à cet ordre de sentiments.
M*.- Br^entano fait valoir; ce qui rentre à un certaiir pointée vue dans sa première observation, que : S^en Tàbsence d'or^nisation parmi lee ouvriers, Tinséparabilité du travail et du vendeur de travail forcerait l'ouvrier' à des* déplacenieBis coûteux. Dans'un temps, dit-il, et un lieu" où»» la demande de travail est peu^ctîTe^ le» 'ouvriers non oi^ganisés,' se< faisant une concurrence acharnée, offrent de travailler plus longtemps, ce qui augmente 'le nombre 'des' ouvrier» inoccupés; ceux-ci constituent,- pour prendre rexpre^sion'dô Karl- Marx; Tarmée de «réeerve de Tindustrie qui est'entretenae< par^la charité puWique ou ■ privée et qui empé<^he'le relèvement du salaire, exactement comme un-stook considérable et connn de*mar€handise»«ccumuiées déprime les prix. Cette >obnerTa<* tion se rattache à une conception singtif^rèrement étroite et incomplète du- travail et de sa rémunération : on*se*fi{fure'qM y aune sorte ' de quantité fixée d'vuerage^ laquelle* ne* peut êfi^e dépassée, quel quen soit le prix; awcontraire', la preduetimtê' du travaii influant sur V ouvrage fait et en^ abaissant ië coût;cùniriôuani d'autre part à ia rentrée ou aw renouvellement plus ra-' pide du capital circulant, ouvrede nouveikr'Soureet-de-iravaU* et xle rémunération *.
I Voir pins haut, page 267.
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L'anteur alleniaiidv examinaat toujours les- phénomènes • è Tétai statique et non à Tétai de développement et négligeant les conséquences différées on indirectes qui en découlent, étudie les effets que peuTenI avoir sur de& ouvriers inorganisét raugmentation de la demande de travail et rélévation même des salaires. D après lui, elles auraient ce double résultat : a) d*attirer les ouvriers des autres métiers, ce qui pourrail avoir des inconvénients économiques ; à) de pousser au développement de la pofMïlalion qui, à son tour, amènerait une baisse des salaires. Pour que les travailleurs ne foni'^^'titpas'' trop vite des familles, il faut, suivant lauteur allemand, qu'ils voient tous les- dangers de Texcès de prolifîcUé el que; sn outre, les-travailleurs- prévoyants soient protégés contre leseffets de la légèreté de conduite des imprévoyants. Là où les* travailleurs ne sent pas- organisés, l'offre du travail ne serait réglée que par les- mariages- impruttents, la misère et' la mort.
De ces deux censéqnences de Tessor* de la demande de travail, dans rétatde llnorganisation des travailleurs, Tune^ la première, nous parait naturelle et utile, Tautre est purement conjecturale. Le passage* d'ouvriers* d'un- métier- à un autreou d'une localtèé -à une autre localité, sous l'aiguillon d'un aeeroissement 'de la rémunération, est l'un des moyens tdont «e sert la nature pour établir l'équilibre entre les exigences de travail des divers métiers et entre les rémunérations* et les dforis humains dans les- diverses occupations. G*est un procédé de nivellement ou d'égalisation très heureux. Quant h l'excès de population que peuvent provoquer de hauts salaires eorrab^ence d'organisation parmi les ouvriers, c'est une ques' lion qne nous lraiterons.dans une autre partie de cet ouvrage. Ott y verra que toutes les influences et tous les phénomènes qin lOfrt connus sous le nom de civilisation tendent, à la longue, à réiwre et non à accroître la prolificité, qu'en particulier les hauts talaires portent beaucoup moins au pullulement que les très bas uAnres, et que, d'une façon générale, les nations les plus civilisées auront beaucoup pins à redouter, dans t avenir; Vétat station*
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naire ou infime la rédtAction de la population que son développement désordonné.
Prenons niaintenant, toujours d'après les auteurs qui soutienn« 1)1 que sans organisation les ouvriers sont livrés pieds et poings liés aux caprices des capitalistes, Thypothèse où rorganisalion ouvrière serait complète et effective. Aussitôt se réaliseiil, d'après eux, les quatre avantages suivants :
!• La possibilité pour Touvrier de se déplacer; des statistiques bien faites portent à sa connaissance les variations de salaires ou de demandes de travail dans les diverses localités et les diverses professions. Des bourses de travail répandent toutes ces informations. Elles constituent même des fonds de voyage; ainsi la demande et Toffre du travail s'équilibreraient avec une suprême facilité et au bénéfice de tous;
2*" Si le travail se ralentit temporairement dans une industrie où les ouvriers sont organisés, ceux-ci peuvent atténuer pour Tensemble de leur classe les dangers et les préjudices de cette situation fâcheuse. Au lieu de diminuer les salaires et de congédier une partie des ouvriers jugés superflus, ils peuvent obtenir que le nombre des heures de travail soit réduit pour tous uniformément, de sorte que tous les ouvriers restijiit employés, quoique chacun pour un moindre temps qu'auparavant. Le roulement empêche un grand nombre d'ouvriers de se trouver sur le pavé;
3^ Dans le cas opposé où le travail serait très actif dans une branche d'industrie, les ouvriers, quand ils sont organisés, pourraient plus aisément améliorer leur situation que quand ils ne le sont pas. En refusant de faire des apprentis, ou du moins d'en accroître le nombre, ils empêcheraient la constitution de cette « réserve très fréquemment inoccupée de Tarmée des travailleurs ». En s*opposant aux heures supplémentaires, ou en les faisant chèrement payer, ils maintiendraient une occupation régulière, n*offrant pas les alternances d'excessif labeur et de pénible chômage;
40 Nous laissons ici la parole à M. Brentano : les ouvriers organisés assurent, même pour Tavenir. les rapports nor-
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maux entre rolTro et la demaude du travail, par la réduction deTabus des mariages faciies.
« Pour concluDi, dit I auteur, la célèbre loi d'airain ne se manifeste pas quand les travailleurs sont organisés. Les aug mentatious de salaires conduisent alors àTélévalion diî l'étalon ou du niveau de la vie. Standard oflife^ et à la participation des travailleurs aux bienfaits de la civilisation. »
Il est incontestable que les trois premières propositions contiennent une part de vérité; mais il Test aussi que, dans beaucoup de cas, ces avantages sont compensés par des inconvénients au moins égaux, souvent supérieurs.
Ainsi, il advient très fréquemment que « les travailleurs organisés », bien loin, conformément à la preminre proposition, de se prêter à Tintroduction de nouveaux travailleurs dans les cadres des industries qui vont bien s'y opposent de toutes leurs forces, et usent précisément de cette organisation pour constituer une industrie lucrative en un monopole-indirect pour eux et leurs familles. L'organisation des travailleurs, st fon n'y prend garde, povrrait aboutir ainsi parfois à la constitution de quelques métiers aristocratiques, comme autrefois et encore en partie aujourd'hui, celui des verriers ou des portefaix de certains ports qui n'admettent que les titulaires actuels et les fils, fendres ou proches parents des anciens titulaires.
On aura remarqué, d'ailleurs, que la première et la troisième propositions de M. Brentano sont en contradiction manifeste; U première fait ressortir que l'organisation des ouvriers facilite leur déplacement d'un métier dans un autre ou d'une localité dans une autre, à savoir d'un métier peu avantageux à un antre qui l'est davantage; la troisième établit que les ouvriers organisés ont le moyen d'exclure les nouveaux venus d'un métier qui devient lucratif.
Quant à la seconde proposition, les moyens y relatés peuvent Atre pratiques dans certains cas, lorsque le ralentissement de la demande dans une industrie est tout à fait temporaire et ne tient pas à une cause organique et définitive; mais là où il tient à une cause de ce genre, ces moyens non seulement sont
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illQsoîres, mais prok»nfent la crise et les dou>leiirs que^lW pr<^tnnd éviter. Quand une industrie est atteinte d'un« crise* organique, il est nécessaire qu'une partie deR ouvri^^rs la quittent et plus tôt ils la quitteront, moins iiiAeRses* seront les souffrances; de même, il peut être parfois nécessaire qne' les salairesdéfinitivement ou, du moins, temporairement y soient réduits.
Nt>^is laissons de'CÔté la- qnatrième profNiSfIioa relative aux garanties contreTabus des mariages faciles*; nous réservons toujours la question de popu-latioB'j Noos* nis voyons pas, d'ailleurs, comment Forganisation des ouvriers pourrait res«> treindre les mariages) il ne peut, sans doute, s'agir là, de règlements imposant une cofi(raiiRk4«*qaelconqf]««; si Ton veol di e simplement q«<? Thsibitude* de se réunir^ d'avoir d^ dtstractronsien commuii>,> détourne des imprudences, dans^ce sens atténué la' proposition peut être accepialile.*
L*organisalion'des4raYaHl6urs peut 'porter ds * bbos^froils^ de même quelle en peut donner demaii<vais; c'est affaire de confinit*^, c'est^à-nirre d'équité, de modération «^-de^jngeiment, qualités qm sont altaeMesà certaines personnes- d\éiile, maïs* qu'aucun m^éanisrae n^ la vertu de foornirr
En partant des^Tf^ercfe Unions eè'déS'iOhasnbree'^syndieaies, nous examinerons' de- plusppès ces-probtémesi^
L'^organisation «des'Iravai llesrs q-ve nous dféolaron» naturelle, légitinie,' et qnt est sivscepiîble, quanil' ies«opgaiiisés*fioni pni^ dents et équitables, de porter* de bons- fruits, rencontre' dane* la situation actuelle-de- rindesirie ceptamsob(8(«eèeB*qiHi'fM>as décrivons ()'*aprésM^i Bk^ntano. Effe^peut-êtfo^empôeMe, dii-il :
lo Par renées* de misère' et 'd'ignorance;
^'Par la prohibitien' dv droit de coaftîtio«^ d'Assecntk» ou de réunion;
3* Par un 1 ien spéera> ' de l'ouvrier»avec • 1 Vnvpieycnn résultant, par exemple^ de ce que le premier* perd ses < droits, à la retraite s'il quitte l'établissement, ou de ce' qu'il demeure dans* desmaisons-coBv^^trurt^parremployeur, oiede ce qu'il aperdn son indépen'dance'en'^eceptant de8*avanees*eur.sen.lravaiL
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L*éoole d'économistes dont nous parlons esi* très* hos^rle à tout lien entre l*euiplDycar et l'ouvrier^' en» dehop« de celui qui résulte purement et simplement de là nature même du contrat d'ouvpa^ et de travail. La constitution de caisses do* secours* et de retraites, propres à un établissement déterminé, la Tour^ nitare par le patron, à plus forte raison* la vente de maisons àTouvrier, sont autant de liens qui assujettissent" celtti-oi etreadent très difUciie, sinon- impossitHe, rorgaaisation ou-^ vrière.
Bifen avant If . Brentano, M** Clémence Royer; à propos des maisons ouvrières de Mulhouse, s^était* élevée avec vivacité contre cette institution et favait dénoncée* comme une servitude. La permanence des engaigpements, si chère à Técole de Le Play, et tout ce qui achemine à cette permanence, répugnent ' à la généralité des^ partisans de Torganisation de classe; Las^ saUe s'était plaint de ce^que la grande industrie supprimât tous lesrapporls d'hommeà homme, tous « lesrapports humains », disait-il, entre l'ouvrier et le patron. L'école économique, dont ncms venons d'exposer les idées; cherche à supprimer encore davantage' ces '-« rapports' hasrains» et à en rendre le Tetour quasi ii npossiM^.*
II serait ea dehors de*notre'snjet de - traiter -de toutes ce»^ questions d'applioation; caisses^de retraite; logements d'ou^ vhersvetC: E^fes'^comportent des points très délicatsi II est < ciaîT'qaev pour *léfi'caisses' de* retraite^ l'ouvrier qui quitte* Tétoblisseinent doit pouvoir recouvrer* tout' ce qu'il a versé, sauf la partie 'de -ces versements qui ' doit ' être considérée^ comme correspondant à l'assurance 'efi\èctive dont il a bénélicié pour les! années écoutées^ mais-^eutoil anssi réclamer 'la part' propoitionneik)< représentant la contribution* dn patron, parla raisouquece seraifune^retenuedifesimuiée' sur le salairel C*estlàune question très litigieuse : il est certain, sans doute, qw touales avantages- accessoires,- quels- qu'ils- soient, dont ^éUcient les travailleurs dans le présent et dans l'av^'iiir, fq>sèseutanl<en réalité. des partit^ de^alaines, pariiesoccuilos parfois. Le cas de savoir s'il peut les revendiquer à son déi^arl
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dépend de l'importance que Ton i Itache à favoriser la permanence des engagements ou, au contraire, à s'en désintéresser. En tous cas, les ouvriers ont toujours le droit de renoncer, dans i*établissHment des caisses de retraite, à la liquidation intégrale de l<Mir part individuelle dans celte caisse quand ils quittent rétablissement; mais il faut qu( les statuts de ces caisses soient Tobjet d'un consentement libre de la part des ouvriers, c'est-à-dire d'un examen de mandataires désignés par enx. A notre sens, il faut toujours que l^ouvrier puisse retirei" tout ce qui, dans ses versements propres^ ne représente pat l'assurance pour les années écoulées.
Les habitations ouvrières ne soulèvent pas des problèmes moins délicats, et il nest pas toujours prudent de pousser iet ouvriers à devenir acquéreurs des maisons qu'ils habitent Dans les très grandes villes où il y a beaucoup d'industries diverses et où toutes ne peuvent être atteintes à la fois, Tacquisition de maisons par les ouvriers n'a que des avantages, parce qu'ils peuvent toujours les vendre et en retirer la valeur. Dans les villes plus restreintes, au contraire, et qui dépendent d'une seule industrie,il advient fréquemment qu'une crise peut forcer l'ouvrier à partir définitivement, et, si cette crise est intense, si elle porte une atteinte définitive à Tindustrie de la localité, ce qui n'est pas sans exemple, la population peut dinimuer d'un tiers ou de moitié et les maisons ouvrières devenir invendables ^ Il faut apporter beaucoup de prudence à la vente de ces maisons ouvrières, sinon l'on risque d'enchaîner trop l'ouvrier et de compromettre son avenir.
Des reflexions d*une autre nature, mais tendant au même but, s'élèvent aussi au sujet des économats. Nous ne parlons pas ici du Truck System^ ou du paiement des salaires, partie en nature. Avant même que Torgaaisatioa ouvrière se fût
1 Nons pourrions citer un grand noiLbre de Tines manafaeturiéres, notamment dans Tindastrie de la laine, villes méridionales ou septentrionales qui ont vu, depuis 20 ou 30 ans, leurs uianufactares se ferma et leur population diminuer d'un tiers, en attendant qu^elles se rëduiie&t à moitié.
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spontanément constituée, la législation dans divers pays, notamment en An^'leterre et en Belgique, a interdit le Truck iystem. On a considéré que, de la part d'industriels peu scrupuleux, ce pouvait être un moyen détourné de reprendre une fraction des salaires. La valeur en usage des salaires stipulés en argent dépend de la liberté qu'aura l'ouvrier de se pourvoir des objets dont il a besoin dans les conditions qui lui paraissent les plus avantageuses. Sans présenter les mômes inconvénients que le l'ruck^ les Economats, c'est-à-dire les magasins de vente d'objets divers, institués par les patrons, tendent à devenir suspects aux ouvriers. Mieux vaut constituer des sociétés coopératives pures et simples, gérées par les ouvriers ou leurs n'présentants directs.
Il est certain que Vorganisation de classe, telle que la conçoivent divers économistes, tend à proscrire nombre d'agencements quij dans bien des cas, se sont montrés utiles. On rend difficile, sinon impossible, la tâche des patrons philanthropes. II pourrait en résulter un déchet notable au point de vue des institutions d'utilité sociale. Toutes ces œuvres patronales remarquables qui sont nombreuses en France, comme en témoignent les Expositions de 1867, de 1878 et de 1889, notamment le rapport de M. LéonSay et de ses collaborateurs sur les institutions ouvrières fondées par les patrons , sont menacées d*étre sacrifiées au principe de l'organisation de classe.
Raisons réelles de la légitimité et de l'utiuté de l'organisation DES ouvriers. — Les motifs nombreux cités plus haut, analysés d'après M. Brentano et sommairement commentés par nous, ont, comme Ta va le lecteur, une valeunr très inégale. Les raisons solides que Ton peut invoquer en faveur de la légitimité et de l'utilité de Torganisation ouvrière nous paraissent moins compliquées.
L'organisation des travailleurs^ entendue dans le sens d'un concert, soit accidentel, soit permanent, mais respectant absolument la liberté des personnes, autorisant la sécession et la subissant, est l'une des nécessités d*un temps où les
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oavriers sont souvent réanis dans de gi:aDds ateJiers, où les connu iinicaiions sont faciles, rinslruction universeUement répandue, où les salaires accrus.au delà.ded exigences les plus, impérieuses, de la vie laissent à ciiacun la possibilité de former quelques réserves et de les verser à ua fonds commun,, où, enfin, le .seatimant qu'a chacun de son droit est très vif et où rinteUigencadela communaolé d'intérêt entre leshonunes o&erçaiitd&tiDÔaie.,psol6|asion..86^troave très. répandue.
TouUt le$>cireatèêêmw€9 (fuimnnpomntiê ré^bne-induitriel^et le régime êocialmodetPneÂM)eut4Q»c.prùdtiite êpantanément, à la longue, ce que Pon^ a offpeU £ofr9anitaiwn.4les.iravaillton. C'est un fait naturel inéluoâaile.
Cest,..d^tftre part, un fait iéfpiime. Dans le contrat de travail ou dlouvrage, tel ..qu'il se .ipcaliquai t. autrefois, le débat, ( le ^marchandaKe,- slefTectoait iadividuellement entre ie ptttronet Touvrier, le preRuertnieDppdoyaataa.géiiéral (pilu tnès.pelil.nombre.d'faoHunes, las..clutngemeiila.dan& leapiweédés'iet'lesvfiiéihodos de.4nEvaik.élaat,;dsaUlaar8,,.p«u-Dom breuyei rouv«iev!étMitS6iii*aDa^4é£aiMlu,i«a4ae(qa6 aoirter dans ceidéba^par laxoatent.
induttrieM' libre €omiêmêê$mmU riapr»fiie,.««fftre^le 'pmirMf4t
chaiiun^d9SiOU9rier4t, $MfémBmcomp i»MM»^Nrmeijrl«mamf .«^iJi-
cite. Sans doute, ce consentement existe toujours implioike-
ment, . Tonviicr .n'étant ,4aricaais matéridlomant foceé de
..prendre*. du. travail dsAs^^itailet ou iMe^meà^oa. .jQuand.ki
0fumners-^(^i99erU.4tan$un ahalui iiolemenS,^ilman^up,^^ependatUf
tmupeintfde «tMimorai, tM« tvrte'idaMBnùémn tothmàms dlisfMM-
mvnineentesiaUe ^à,'€e^9$m»K9iBmênt^^hB^màie ouvpiefs dame
«sine,.o(ifparfoi9 les^dixiiniHe 4pai«se;ooAt}ipré6eatés^sttoofl8§i-
vement, individueUenaeiU^/OBi donoék mae»4Klhé8ien4Aoiteieiâ
«latdui'ée'du^tipaJiraUi'etiau obiifiraide'.^; f^nuinérationy/ei au
'/mode det paiemenUie.ealk(Tci, lei^à tous 'leS'aflti oies compoeant
"le règleinent.<de' L'ateAierwlqqueL'esiaiffloh^dkyrdînairef.diaf
i4es siiiles .4ie .4tmv4iiil.«Il <.lauU<ouiHresir,>4oatalais,ii4iiek€elt&
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âcceptalion silenciettse, résignée, n*a pas tonte la force morale qu'avait dans les. anciens contrais conclus entre d^s maîtres moyens et un petit nombre d'ouvriers le débat souvent plus indépendant» plus familier, qui.pauvaiii^se produire. Cliaque unité humaine dans .Jin «atelier qui '«D<occupe.ciiil4e^t.«ù chacune reste isolée. apparaît canuBe.trop-auèorckMArtée, en quelque sorte coainfte.aaéaiiUei.Laré€iainati«n soliiaire d'une seule de ceaunités,<MLceUade plosieursyse peésentant Buccessivement et sans iîen, a.p«a de.xlàancad'ôlre-éoouèée. Si lion «lioute que, avec toute, la iKanabilUé de riadaslrte moderne, les modifications soit.aaTégiiiie4es tàcbeSf aux asélters, aux- méthodes,-soit à. la. base ;aiâme du salaire, soit auiquantum de ceux^j, soit. aux bances.de travail, -se présentent fréifnemmentfOu cofl^pFeiul,que cbimBei unité homaÎBei isolée au ra«heu du millier au de laidizaioe de .naïUe ^travailleurs, d^uniaiéitie établissement se .tronvecommo déseiii|»arée,!4qiie^Ba^v(o4oR(é etMsanéilexion.jont poQ de €lèattoes\deii8e*iasre:joar:*et'.qttetle etttiatd'ouvEage>perdiAiBSii4leisaiiiberlé.Dée4ie.
>to xet scas,. yorganitatioade&»tiai[aiHemrs «u ^hts sifnpfleiBOit leur combioasaon^ Bonr0eaM»en&je8fc nn eémllabûJièuctable dos 4!onditioas. MiiHi6UAS,aMÛ6it0e4^éaeiiiefxotmBei)iin (aiUéoSi plos l^liaMS.
Haé€»i¥MiM8tesaigiatoviqnea<aaf<iwa»ig»irf'eatoiÉé, lonten lecMtMHUtnt IMqseiBflMnt^lf ^ManhaU^'a éetfît ^(liJBnnk(Mllfne qai «skioccupa «mmlléei dfaatDe8i«at4;eDiliH-«lteie;«re^soiu- ■Màt i^^irie €oaliliîoo,)é4niiHiiatt4iàfiiiiAle«o^^ ttavail•8U^lelnlaroftlé;l^ fmn9^oko>ittmplpym^^êhm^mmMd ùéknrs ù wJmMelfitmtmiêékÊiify^ fj^giét coatiiMtiPii Uofâftetiga^flit/r»/ ^ne
ttl^oaiiain qii6ii68.lravatàtaQrs inaMiels, een «éaiit uq«e : dasse, NHl&daiHiiMie: po8itMifi<M€aYoraèéei'jpOTrettaiéer-,i^/&û* tefi4em
fawinjf, » I lia^fNTUiéBe pitipMMonrfMt Ysaie; la «eoevide^ est finase; (ee.<»'«stTpasi«n^ lMt)4iaeii6ias9e:.q«e ilesttmvaiiMe^rs Biannels paurraient avoir .«ne infériorité dans Jesxontiiats, c'est en tant qu^ii«K»Tiéns .iji[giaaaAt«iartèiMtBat^i>éépMiiif«i>de
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toute espèce de lien entre eux. En tant que classe, <fest-àdire qu agrégation et que faisceau, non seulement les ouvriers n'ont pas (f infériorité dans le contrat d'ouvrage, mais on peut prouver* que, dans nombre de cas, ils acquièrent ainsi une supériorité manifeste, parfois un pouvoir momentanément despotique et dangereux, ruineux même comme tous les dexpotismes.
Une autre raison rend l'organisation du travail légitime et en fait un instrument qui peut être utile à cette catégorie d'hommes. Pour qu'une marchandise maintienne ses prix, il est bon qu'on ne soit pas forcé de s'en défaire à la hâte, de la jeter sur le marché avec la certitude connue de tous qu'on devra la vendre sur l'heure. Or, parmi les ouvriers, il en est beaucoup qui ne peuvent, faute de réserves, discuter efficacement les conditions de leur travail. La combinaison des travailleurs peut avoir pour objet et pour effet de constituer tme réserve collective qui mette l'ensemble des travailleurs d'un métier, d'une localité ou d'un établissement, en état de pouvoir débaitrt les clauses de leur contrat. Un économiste anglais, M. Fleeming Jenkin, dit à ce sujet : « L'action légitime des Trade Unions « est de mettre le travailleur à même de fixer à sa marchan- « dise (le travail) un prix réservé, to set a reserved priée to kit « merchandise. Tout travailleur qui a un fonds de réserve pent « faire son marché pour lui-môme, bargain for himself, et une « action concertée n*est pas théoriquement nécessaire pour « lui permettre de marchander; mais pratiquement le travail- « leur individuel rarement marchande. Grâce à l'action con- « certée avec d'autres, il peut fixer un prix réservé à son « travail, et il le fait efiTectivement; il recueille ainsi les aran- « tages précis dont jouit tout autre marchand, salesmanK »
Ce n'est, certes, pas à dire que, sans la faculté de s'associer et de s'organiser, les ouvriers manuels fussent à la discrétion « absolue des patrons et qu'il fût possible à ceux-ci de les tenir à terre et de ne leur payer que des salaires de famine, to crush the men to the dust and pay nothing more thon starvor
* Nous empruntons cette citation à Topuscule : A Çritidtm of the Theory of Trade Unions, by T. S. Crée, Glasgow 1891.
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Hon wagesy comme ie répètent un certain nombre de partisans fanatiques de l'organisation des travailleurs. La concurrence des patrons entre eux, cherchant à développer le chiffre de leurs afTaires, la doctrine même, aujourd' hui comprise d'un grand nombre d'industriels, que des salaires convenables développent la productivité du travail et abaissent le coût de Touvrage, s'opposeraient, en général, à cette extrémité. Mais, dans bien des cas, sans cette faculté de s'organiser et d'opposer aux patrons leur force collective et leur réserve collective, les ouvriers ne pourraient pas être considérés comme ayant pleinement accepté toutes les conditions des règlements d*atelier et toutes les clauses du contrat de travail.
La prohibition par la Révolution française de l'action coh- UNÉE DES ouvriers. — Cette légitimité de l'organisation entre les ouvriers, ces avantages qu'ils en peuvent retirer, ne doivent pas faire considérer comme des mesures soit purement barbares, soit purement ineptes, les interdictions prononcées par le législateur de la Révolution française contre l'action combinée des ouvriers ou celle des patrons. On était alors en un temps où la grande industrie n'existait pour ainsi pas et où Ton ne pouvait en prévoir le prochain essor. D'autre part, le législateur de la Révolution avait, non sans raison, gardé un vif souvenir de tous les abus auxquels avait conduit Torganisation tyrannique, sous l'ancien régime, des corps de métiers. Si ses prohibitions de toute action combinée étaient excessives et injustes, ses appréhensions au sujet de certains résultats de cette action combinée se trouvaient parfaitement raisonnables.
11 faut considérer dans leur ensemble les prescriptions du législateur de la Révolution, et s'il y a beaucoup à abandonner dans ce bagage, il s'y rencontre aussi quelque chose à retenir. La loi des 14-17 juin 1791, portant que « les citoyens d'un même « état ou profession, lorsqu'ils se trouveront ensemble, ne pourt ront se nommer ni présidents, ni sociétaires, ni syndics, tenir « des registres, prendre des arrêtés ou délibirations, former « des règlements sur leurs prétendus intérêts communs », est n. 25
contraire à la nature des choses et au droit individuel; mais l'on ne peut en dire autant de l'arrêté du Directoire, en date du 2 septembre 1796, déîendant aux gens de métier « d^ob$erver entre eux des usages contraires à V ordre public, de chômer dst fêtes de coteries ou de confrérie, de s'imposer mutuellement des amendes^ de provoquer la cessation absolue des travaux des ateliers, d'en interdire Ventrée. »
Dans ces dernières prescriptions, il y a quelque excès d'une part, mais beaucoup de prudence et de prévoyance de l'autre. IJÈtai doit veiller à ce que l'organisation des travailleurs soit toujours libre et ne devienne jamais coërcitive. Cette organisation doit être Tun de ces nombreux cadres sociaux qui se tonnent spontanément, se modifient, s'adaptent aux circonstances, dont tout le monde est libre de faire partie, libre aussi de se tenir à l'écart, c'est-k-dire non seulement libre de n y pas entrer, mais libre d'en sortir sans pénalité ni dommage d'ancune sorte
Quand le législateur du Directoire défendait de chômer des fêtes de. coteries ou de confréries, il avait tort si, par cette interdiction, il entendait que les ouvriers n'eussent pas la liberté, d'un commun accord, d'ajouter quelques fêtes au calendrier; mais il avait, au contraire, entièrement raison s'il entendait que ce chômage, édicté par les ouvriers ou les patrons d'une corporation, dût être simplement facultatif et qu'il ne pût être imposé par la majorité, si grosse fût-elle, aux patrons ou ouvriers dissidents. De même, quand il prohibait de provoquer la cessation absolue du travail des ateliers, il avait tort si, par la prohibition du travail, il entendait simplement la déclaration d*une grève ; mais, d'autre part, il avait raison de ne pas vouloir qu'il fût loisible à une majorité d'ouvriers d'interdire effectivement l'entrée des ateliers à ceux qui veulent travailler, ou de les molester, ou de les menacer même. En ce qui concerne l'interdiction de s'imposer mutuellement des amendes, le Directoire, sur ce point aussi, avait en partie raison et en partie tort; il avait tort s'il avait Tintention d empêcher que des associations d'ouvriers librement organisées s'imposassent,
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dans des cas déterminés par leur règlement, des amendes, qui seraient pour les membres en étant frappés comme des dettes d'honneur, telles que les dettes de jeu ; mais il avait absolument raison s'il ne voulait attacher aucune sanction légale à ces pénalités d'ordre intérieur.
Tout ce qui, dans ces prohibitions, était contraire à la liberté naturelle pour chaque homme de se grouper et de s'associer librement avec d'autres doit être considéré comme une usurpation sur la liberté individuelle; tout ce qui, au contraire, avait pour objet d'empêcher une majorité quelconque de s'iniposer à une minorité, tout ce qui avait en vue d'assurer la liberté des dissidents, de réserver le droit de sécossio.i à chuque moment et sans aucune pénalité légale, doit être entièrement approuvé.
Si le législateur de la Révolution s'en était tenu à cet arrêté du Directoire, en interprétant cet acte dans le sens seulement de la protection des dissidents, des ouvriers et maîtres restés en dehors de l'association ou voulant en sortir, on devrait applaudir à l'esprit équitable et libéral de cette mesure.
Inégalité légale ancienne de la situation de l'ouvrier et dk CELLE du patron. — Malheureusement, le législateur révolutionnaire et le législateur consulaire et impérial qui lui succéda allèrent beaucoup plus loin. Au lieu de garantir énergiquement tous les droits individuels, parmi lesquels figurent le droit de s'associer et le droit de rester en dehors de toute association, il prohiba purement et simplement non seulement toute organisation permanente, mais tout concert, môme temporaire, entre les ouvriers.
L'article 291 du Code Pénal qui, il est vrai, fut édicté sous l'Empire (en 1810), décida que « toute association de plus de « vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours « ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets reli- « gieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se. former « qu'avec l'agrément du Gouvernement, et sous les conditions « qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. » Toute société créée en infraction de cet article devait être dis-
soute, et les chefg, directeurs ou administrateurs, être pumi d'une amende de 16 à 200 francs, en vertu de Tarticle 292 du mêmeCode.Une loi de 1834, renchérissant à ce sujet, décida que les peines seraient applicables aux associations de plus de vingt personnes, alors même que ces associations serùent partagées en sections d*un moindre nombre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours bu à des jours indiqués, et elle étendit la pénalité à tous les membres de l'association non autorisée, non seulement aux chefs, en la portant à un emprisonnement de deux mois à un an, et à une amende de oO à 1,000 francs.
En ce qui concerne le simple concert entre ouvriers, le législateur, dès les premières heures de la Révolution, crut devoir intervenir, avec une grande précision dans ses prohib) lions, quoique avec une relative modération dans les termes.
Le législateur de la Révolution proprement dite fut très ne* d ns ses prohibitions, mais il se montra dans ses pénalités relativement modéré. L'article 4 de la loi des 14-17 juin 1791 portait, en effet : « Si, contre les principes de la liberté de la « Constitution, des citoyens attachés aux mêmes professions, « aits et métiers, prenaient des délibérations en faisant entre « eux des conventions tendant à refuser de concert ou è a n'accorder qu'à un prix déterminé le secours de leur indus- « trie ou de leurs travaux, les dites délibérations ou con- « Tentions accompagnées ou non de serment, sont déclarées « inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la décla- « ration des Droits de l'Homme, et de nul effet... Les auteurs, « chefs et instigateurs qui les auraient provoquées, rédigées ou n présidées seront... condamnés chacun à 500 livres d'amende <( et suspendus pendant un an de tous les droits de citoyens « actifs. » Si dans ces délibérations et provocations il y avait des menaces, c'était une circonstance aggravante du délit, que Tarticle de la même loi punissait alors de trois mois de prison et d'une amende de i ,000 livres.
Une loi du 22 germinal an XI sur les manufactures, fabriques et ateliers, précisa et étendit ce délits et accrut les
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pénalités. Aux termes de l'article 6 de cette loi « toute coalition a entre ceux qui ont .acailler des ouvriers, tendant à forcer « injustement et abusivement rabaissement des salaires et suivie « d'une tentative ou d'un commencement d'exécution » était punie d'une amende de 100 à 3,000 francs, et d'un emprisonnement facultatif d'un mois au plus. Et l'article 7 de la môme loi frappait d'un emprisonnement^ qui ne pouvait excéder trois mois, « toute coalition, de la part des ouvriers, pour cesser en « môme temps de travailler, interdire le travail dans certains « ateliers, empocher de s'y rendre et d'y rester après certaines « heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir tt les travaux », toujours sous la condition que la coalition ait été suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution, mais sans exiger, comme l'article précédent relatif aux coalitions entre patrons, que le but de la coalition ouvrière l'ut injuste et abusif. Les menaces cessaient d'être une circonstance aggravante du délit, l'article 8 ne punissant que comme délits distincts les violences, voies de fait ou attroupements qui auraient accompagné la coalition soit entre patrons, soit entre ouvriers.
D'après cet exposé, résumé fidèle de la Jurisprudence Générale de DallozS on voit combien était inégale la situation faite aux ouvriers et aux patrons. En ce qui concerne !es patrons, c'est-à-dire tous ceux qui font travailler, la coalition tendant à forcer l'abaissement des salaires n'était délictueuse que si cel abaissement était poursuivi injustement et abusivement. Ces deux adverbes de forme opportune couvraient et innocentaient en fait la presque totalité des coalitions de patrons, ceux-ci pouvant toujours prétendre que l'abaissement, concerté entre eux, des salaires n'était ni injuste ni abusif. Au contraire, ces deux adverbes ne figuraient pas dans la clause relative aux coalitions d'ouvriers, de sorte que toute entente entre ces derniers, pourvu qu'elle fût suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution, à TefTet de cesser en même
* Uê Codes annotés ^ Code Pénale 1886, deuxième livraison, page 781.
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temps de travailler, constituait un fait délictueux. En second lieu, la coalition entre les patrons, même au cas rare où elle était déclarée délictueuse, n'entraînait nécessairement qu'une amende, des plus légères dans l'application, à savoir 100 francs à 3,000 francs, l'emprisonnement d'un mois au plus étant facultatif. Au contraire, la coalition entre ouvriers était toujours punie d'un emprisonnement, dont le maximum était plus étendu, soit trois mois. Le législateur se montrait ainsi singulièrement plus dur pour Touvrier que pour le patron.
Le Code Pénal de 1810, quoique préparé de longue main, plus étudié, et dans un temps de plus grand calme intérieur, se montra plus sévère à la fois pour l'une et l'autre partie, mais sans faire disparaître la pénalité. L'article 414 de ce code reproduisait textuellement l'article 6 de la loi du 22 germinal an II, en modifiant seulement l'inégalité, par l'élévation du mtni* muni de l'amende et par la transformation de l'emprisonnement facultatif en un emprisonnement obligatoire avec ua minimum déterminé : « Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d'un commencoment d'exécution, sera punie d*un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 200 à 3,000 francs.» Ainsi fixée, la peine était moins inégale en principe ; elle le restait, cependant, encore à un haut degré, comme on le verra tout à l'heure; d'autre part, le maintien des mots injustement et abusivement laissait toujours aux patrons une échappatoire par où il leur était facile d'esquiver le délit. L'article 415 du même Code Pénal de 1810, relatif aux coalitions entre les ouvriers, empruntait, pour les définir, les expressions de l'article 7 de la loi de Germinal an XI, et en conservait la peine d'emprisonnement, avec fixation d'un minimum, et en aggror vant, toutefois, cette peine à l'endroit des chefs ou moteurs de la coalition. Cet article était ainsi conçu : « Toute coalition de la « part des ouvriers^ etc.. (comme à l'article 7 de la loi da « l'an XI reproduit plus haut, page 389) sera punie d'un empri* « sonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus. Les
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♦ chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de deux « à cinq ans. » Ces derniers pouvaient, en outre, être mis, en vertu de la disposition finale de l'ancien article 416, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Il fallut la Révolution de 1848 pour rétablir l'équilibre entre Ips patrons et les ouvriers, tout en continuant de proscrire toute action concertée soit entre les premiers, soit entre les seconds. La loi du 27 novembre 1849 supprima la distinction établie par la législation antérieure entre les coalitions de patrons et les coalitions d'ouvriers ; elle retrancha dans la clause concernant les coalitions de patrons les mots « injustement » et « abusivement », et réunit les deux articles 414 et 415 dans un seul nouvel article mieux équilibré : « Sera punie d'un « emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende t de 16 à 3,000 francs : 1° Toute coalition entre ceux qui font « travailler des ouvriers, tendant à forcer l'abaissement des « salaires, s*il y a eu tentative ou commencement d'exécution; « 2" toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser t en même temps de travailler etc., (comme à l'article 7 de la « loi de Tan XI, reproduit plus haut page 389). Dans les cas « prévus par les deux paragraphes précédents, les chefs oa « moteurs (aussi bien des patrons que des ouvriers) seront « punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans. » Le renvoi facultatif, à l'expiration de la peine, sous la surveillance de la haute police, que la disposition finale de Tarticle 416 du Code pénal de 1810 limitait aux chefs et moteurs des coalitions d'ouvriers, fut étendu dans le môme article aux chefs et moteurs des coalitions de patrons.
La liberté des conventions entre patrons et ouvriers, maintenue pour chacun d'eux individuellement, ne comportait pas le droit soit pour les patrons, soit pour les ouvriers, de se concerter entre eux, même librement et sans emploi de la violence ou d'autres moyens d'intimidation, à l'effet de fijLer les conditipns auxquelles ils voulaient faire travailler ou travailler, ni de sanctionner leurs prétentions par la fermeture
OU l'abandon simultané des ateliers. Ce concert était considéré comme délictueux de la part de tous ceux entre qui il avait lieu, aussi bien que de la part des chefs et moteurs, sauf la différence des pénalités, sans que la légitimité du mobile et le caractère pacifique des moyens fussent de nature a en effacer la criminalité. La Jwnsprudence Générale de Dalloz cite des arrêts décidant qu'une coalition d'ouvriers tombait sous l'application de l'article 414 « même dans le cas où les réclamations qu'elle avait pour but de faire triompher paraissaient justes et non abusives ' ».
Interdites pour les travaux de l'industrie, les coalitions Tétaient aussi pour les travaux de l'agriculture par le Code rural du 28 septembre-6 octobre 1791, qui au titre XI, portait dans son article 19 : « Les propriétaires et les fermiers d'un même « canton ne pourront se coaliser pour faire baisser ou fixer à « vil prix la journée des ouvriers ou les gages des domes- « tiques, sous peine d'une amende du quart de la,contribution « mobilière des délinquants et môme de la détention de pohce « municipale, s'il y a lieu ». El dans l'article 20 : « Les « moissonneurs, domestiques et ouvriers de la campagne ne « pourront se liguer entre eux pour faire hausser et déterminer « le prix des gages ou salaires, sous peine d'une amende qui « ne pourra excéder douze journées de travail et, en outre, la « détention de police municipale ». On voit toujours l'inégalité que le législateur révolutionnaire ne peut jamais éviter: pour les fermiers et propriétaires, la détention municipale était facultative, pour les ouvriers agricoles elle allait de droit. Lors de la loi de 1849, on demanda que les coalitions agricoles fussent assimilées, aux coalitions industrielles. Mais cette proposition fut rejetée, par le motif que les peines applicables aux premières étaient et devaient être moins sévères que celles établies contre les secondes, les coalitions qui peuvent se former dans les campagnes entraînant des désordres moins graves queJ^s coalitions dans les centres industriels.
« Jurisprudence Générale. Lee Codes annotés^ Code Pénal, 1886, 2« livrai* on, page 782.
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Quo que ne procédant par pénalités, le Code civil n'était pas moins dur pour les ouvriers que le Code pénal ; il était môme, à leur endroit, plus humiliant. Tant ce Code que toute une série de lois ou d'arrêtés postérieurs prirent en quelque sorte h tâche d'effacer la personnalité de l'ouvrier derrière celle du maître et de subaltemiser en droit la première à la seconde. Les principaux articles qui concernent le Louage d'ouvrage é d'industrie et qui forment le chapitre m du livre III, titre VIII, sont empreints de cet esprit. Le premier article, cependant, qui ouvre la section :, Du louage des doiffiestiques et ouvriers, mérite la plus complète approbation, à savoir l'article 1780 ainsi conçu : « On ne peut engager ses services qu'à temps, ou pour une entreprise déterminée, » prescription qui empêche le retour graduel et dissimulé du servage ou de la servitude. Mais l'article 1781 qui le suit consacre la subalternisation légale de l'ouvrier envers l'employeur : « Le maître est cru sur son affirmation, pour la quotité des gages, pour le paiement des salaires de Tannée échue, et pour les acomptes donnés pour Tannée courante». Les lois sur le livret obligatoire et sur les conseils de prud'hommes, où, jusqu'en 1848, la présidence, entraînant, en cas de partage, la voix prépondérante, appartenait de droit aux patrons, rentraient dans le même système.
Un jurisconsulte, M. Glasson, a pu dire dans une séance de l'Académie des Sciences morales et politiques, il y a peu d'années, que la partie du Code civil concernant le louage d'ouvrage méritait d'être reprise à nouveau.
On a peine à comprendre toute cette législation de la Révolution, du Consulat, de l'Empire, survenant si peu après la déclaration des Droits de l'Homme et même contemporaine, en grande partie, de cette déclaration célèbre. Le législateur de la Révolution n'avait, certes, aucune hostilité contre les ouvriers; mais uniquement préoccupé de sauvegarder la plus récente et la plus importante des conquêtes, la liberté individuelle, il n hésitait pas à lui sacrifier la liberté d'action collective qui n'est, cependant, que Tune des formes de la
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première. Quant au législateur impérial on peut admettre que, tout en étant un partisan déterminé de la liberté civile et de Tabolition des vieux privilèges, il éprouvait quelque appréhension de rinitiative des classes ouvrières, qu'il n'y voyait qu'une source possible de désordres et que, en outre, la reconnaissance légale d'une • ertaine supériorité du patron dans les différends entre lui et les ouvriers lui paraissait faire partie de la hiérarchie sociale.
An môme moment, dans toute TEurope, la législation était empreinte du même esprit. Il est k remarquer que la Révolatien n'innovait pas dans les pénalités qu'elle édictait contre les ouvriers et que, au contraire, elle faisait un acte de hardiesse jusque là sans exemple en leur octroyant la complète liberté individuelle du travail. Toute compensation faite des entraves de la législation révolutionnaire et de ce dernier bienfait, le travailleur manuel reste encore immensément redevable à la Révolution qui, après avoir théoriquement proclamé ses droits, lui a octroyé l'absolue liberté de la pratique des différents métiers et la complète liberté du domicile.
La législation révolutionnaire et celle qui suivit restèrent, néanmoins, on obstacle à certaines organisations qui eussent pu aider l'ouvrier et lui donnèrent surtout des griefs légitimes. L'idée du législateur était queles ouvriers ne peuvent s'entendre que pour le mal et le désordre, et que la prohibition de toute <?ntente entre eux préviendrait tout désordre et tout mal. Ces deux idées étaient fausses. Dans nombre de cas les ouvriers peuvent s'entendre pour leur bien propre et pour le bien social : ce n'est pas seulement pour le taux du salaire, mais pour le mode même de paiement qui peut être défectueux s'il s'opère en marchandises, ou trop tardif s'il ne s'effectue pas au moins par quinzaine, pour les divers règlements d'atelier, parfois trop capricieux, trop durs, pour les malfaçons ou la réception de l'ouvrage, pour les primes, pour les changements du prix de base des salaires à la tâche, pour nombre d'autres occasions de différends entre patrons et ouvriers, qu'un concert «ntrs ces derniers est légitime et s'il est empreint d'un esprit
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dVqiiiié, de raodération et de sens pratique, peut être utile à toutes les parties.
Un des plus fâcheux effets de la législation du commence* ment de ce siècle, laquelle avait ses racines dans les dernières années du siècle précédent, s^est manifesté sous le régime relativement libéral de Louis-Philippe, quand la préfecture (le police refusa à M. LecUire, chef de la maison de peinture en bâtiment, devenue depuis si célèbre, l'autorisation de réunir <es ouvriers pour leur proposer un plan d'association aux bénéfices.
Comme la nature des choses finit toujours par triompher des lois artificielles, M. Leclaire parvint à modifier sa combison de façon à la rendre licite; mais l'obstacle légal n'en avait pas moins existé, et il en était résulté des difficultés 0^ des retards ; il en résultait surtout un grief pour les ouvriers.
Survivance des groupements ouvriers. — Période de tolérance. — L'ébauchbdes Chambres syndicales. — Dans la pratique» la législation révolutionnaire et impériale n'avait jamais puètre appliquée avec un absolu esprit de suite et dans toute sa teneur. Sous l'ancien régime, en dehors des cadres des corporations, lesquels furent définitivement et heureusement brisés par les révolutionnaires, les ouvriers de beaucoup des princi* paux métiers étaient liés entre eux par le compagnonnage. Cette institution, toute spontanée et populaire, consistait en une sorte de confrérie donnant assistance àTouvrier dans diverses circonstances, notamment dans le 2'our de France pour les ouvriers en bâtiment. La Mère des compagnons tenait une auberge où ils descendaient; on les y soignait en cas de maladie, on leur donnait des renseignements ; on les plaçait. Si le travail devenait rare, les chefs des compagnons faisaient partir ceux qui avaient fait le plus long séjour ; ils proportionnaient dans chaque ville le nombre des ouvriers à la demande de travail. C'étaient là de notables avantages : k c6té se rencontraient des inconvénients sérieux : des coutumes barbares, des vexations, une hostilité parfois sauvage des différentes associations, des rixes sanglantes Rutre ces divers
groupes, jaloux les uns des autres, « les enfants de Salomon et les enfants de Maître Jacques, les gavots et les dévorants, les loups et les bons diables ». Ces confréries ouvrièrest quoique animées de bonnes intentions, se montraient souTent aussi despotiques envers leurs membres *.
Ces sociétés survécurent, sous TEmpire et la Restauration: elles perdirent de leur crédit à partir de 1830, le gouvernement de cette époque efiï*ayé par les émeutes qui se produisirent à ses débuts, ayant pris des mesures d'une très grande sévérité, comme on l'a vu plus haut par la loi de 1834 (page 388) contre les associations illégales. Elles disparurent pour être remplacées d'abord par des sociétés secrètes qui ne furent guère que les instruments de propagande révolutionnaire, puis par des groupements dits « Sociétés de résistance», lesquelles avaient pour objet principal de soutenir des grèves: c'étoient là le plus souvent des organes d'agitation ou de négation ; les statuts de Tune de ces sociétés, celle des sculpteurs, indiquent comme but unique d' « indemniser tout sociétaire victime de différends se rattachant au maintien des prix du travail ».
Les grèves se produisaient, en effet, peu fréquentes peutêtre, mais très opiniâtres, malgré les interdictions légales.
A partir de la Révolution de 1848 et surtout dans la seconde moitié du second Empire, une période de réparation légale s'ouvrit pour l'ouvrier; l'équité de le placer sur un pied d'égalité absolue avec le patron, de lui permettre de se concerter avec ses camarades, de former même des associations permanentes, fut reconnue et successivement sanctionnée par les pouvoirs publics. La prépondérance fut enlevée aux patrons dans les conseils de prud'hommes; le maître et l'ouvrier, dans les contestations sur les salaires ou autres points, eurent un témoignage égal devant la justice. Toui les vestiges de Va»r eienne subaltemisation de la personnalité de l'ouvrier à la personnalité du maître disparurent.
^ Voir sur tous cet% points : Levasiear, Histoire des Classes ihssnèrts mont 4 7 i9.
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Les coalitions devinrent licites, et les violences senles qui s'y produisent constituent actuellement un délit. Les deux articles nouveaux 414 et 415 du Code pénal sont ainsi conçus : Article414, « Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois tt ans et d'une amende de 16 francs à 3,000 francs, ou de Tune « de ces deux peines seulement, quiconque, à l'aide de vio- « lences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, (( aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir « une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la « hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre « exercice de l'industrie ou du travail ». — Article 415, « Lorsque, « les fautes punies par l'article précédent auront été commises a par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être « mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la « haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au « plus. » Les objections que l'on pourrait faire à ces articles porteiit seulement sur le terme : manœuvres frauduleuses, qui peut être considéré comme trop vague et sur le maximum de la peine qui peut paraître exagéré, à savoir : trois années de prison et la surveillance de la haute police ; cette dernière peine a été abolie. En fait, les délits, moralement répréhensibles et socialement très graves, de violences, voies de faits et manœuvres dans les grèves, c'est-à-dire d'atteinte sérieuse à la liberté du travail, sont réprimés en général par quelques jours ou quelques semaines de prison au plus ; la plupart môme, à très grand tort, bénéficient d'une sorte d'immunité. Il y aurait tout avantage h, réduire la peine maxima à un an ou môme h six mois, en appliquant plus souvent aux délits de ce genre la pénalité édictée, le respect de la liberté des dissidents en cas de grève étant d'un suprême intérêt social et constituant la seule sauvegarde contre Rétablissement d'un intolé- ^ rable et dangereux despotisme.
La loi de 1864 assurait aux ouvriers la liberté du concert momentané, mais non soit le droit de réunion, soit celui d'association, de sorte que Ton pouvait prétendre qu'il y avait contradiction dans l'ensemble de la législation. C'était plutôt
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une incohérence qu'une contradiction formelle, car lexpérience a prouvé que, avec la facilité qu'ont les ouvriers de se rencontrer et de s'entendre dans les ateliers, à- l'entrée et à la sortie, une grève peut parfaitement se produire sans réunion spéciale préalable pi sans association permanente. Néanmoins, le droit d'association, qui n'est qu'une des applications de la liberté individuelle, doit aussi bien appartenir h l'ouvrier 4|u'à tout autre. On s'occupa de le lui accorder d'abord par tolérance et ensuite par privilège. Quant au droit de réunion, il en bénéficie depuis une vingtaine d'années comme tons les autres citoyens, sous la réserve des précautions très modérées et légitimes que la police peut prendre en certains cas.
A Toccasion des Expositions de i86î et de 1867, le gonvernoment avait organisé des commissions ouvrières qui furent Torigine de tout un mouvement aboutissant à la constitution d * ^groupements nombreux, d'abord tolérés, ensuite légaux, qu'on appelle les syndicats ouvriers.
La commission ouvrière, ainsi instituée officiellement pour l'Exposition de 1867, comprenait 400 ouvriers de métiers différents. Elle rédigea un programme où se trouvaient en germe toutes les idées qui hantent l'esprit des travailleurs manuels: la suppression de tous les intermédiaires, l'abolition du salariat, « cette dernière forme de l'esclavage^ », qui serait éliminé par le développement du principe coopératif et, comme moyen, l'association permanente de la classe ouvrière, son organisation par corps d'états sous la direction de chambres Sjrndieales. La Commission centrale ouvrière de 1867 décrivait ainsi la fonction de ces institutions h créer, dont certaines étaient
* On a peine à concevoir en présence, non seulement du grand acte de la Révolution de 1789, établissant la liberté da travail, mais aussi def nombreuses dispositions de la législation depuis 1848 pour rendre Témandpation de l'ouvrier absolument effective, que M. le comte de Mud ait pu s^écrier dans un disconrs à Arras, le 30 avril 1S93 : » la société moderue 0 est basée sur le principe matérialiste de la toute pui??ance du capitni... « Toutes les lois depnis un siècle ont été faites en faveur du capital ». Journal des Débats dut*' mai 1893).
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déjà ébauchées : « Resserrer les liens de solidarité entre les travailleurs; provoquer l'organisation de toutes les assurances contre le chômage, la maladie, Tinfirmité, la vieillesse; relever avec soin les moyens employés avec le plus de succès dans la fabrication, vulgariser les meilleures manières de faire; recueillir les inventions, les perfectionnements opérés dans chaque industrie; concourir h la garantie de la jouissance des brevets obtenus par les ouvriers; provoquer, organiser Tensei'» gnement professionnel et mutuel par des conférences et des cours pratiques ou théoriques ; fournir aux conseils de prud'hommes les experts et les arbitres les plus naturels et les plus compétents; provoquer la formation de suciétés coopératives de production et autres ; surveiller paternellement les contrats d'apprentissage afin de mettre les parents en garde contre certains industriels, qui ne donnent pas aux apprentis une instruction suffisante ».
Dans cette esquisse de la tâche des chambres syndicales ou« vrières, il y a peu de chose à reprendre ; on pourrait y trouver une confiance exagérée et naïve dans Tefûcacité de ces groupem.^nts; en tout cas, un esprit pacifique animait tout cet exposé. Uuant à Tabolition du salariat, on n'a qu'à se reporter à ce que nous avons dit plus haut de cette institution sociale fondamentale (voir pages ^12 à ^24) pour juger de Tillusion où était, 4 ce sujet, la commission ouvrière de Texposition de 1867.
Deux tâches, qui ont toujours formé le fond des préoccupations des ouvriers et surtout de leurs chefs et qui ont été les principaux objets des groupements, légaux ou non, entre les travailleurs manuels, ne figuraient pas dans cette nomencla* ture d'attributions, si étendue fût-elle; la politique plutôt que Imsouciance les faisait reléguer dans lombre ; c'était, d'une part, Tintervention des Chambres syndicales dans le place* ment des ouvriers, afin de proportionner le travail à la de» mande; en second lieu, l'intervention de ces Chambres dans les différends entre patrons et ouvriers. Ce n'était, certes, pas un oubli qui était cause de Tomission de ces deux points dans le programme ci-dessus
A la faveur de la tolérance sympathiqne des autorités d'alors, un grand nombre de Chambres syndicales, les unes patronales, les autres ouvrières se constituèrent dans les dernières années du second empire. Elles fonctionnèrent sans être inquiétées. Les Chambres patronales acquirent une certaine importance. Les Chambres ouvrières, quoique nombreuses, ne furent qu'embryonnaires, se composant de quelques étatsmajors, avec peu d'affiliés, peu de revenus pécuniaires aussi. — Elle ne laissaient pas cependant que de jouer quelque rôle non pas par l'application de la plupart des articles du programme reproduits plus haut, mais simplement comme organes de transmission des désirs et des griefs de la population ouvrière des grandes villes. Sous ce régime de tolérance administrative, il advenait que, à Toccasion de grèves retentissantes^ les décisions judiciaires jetaient le désarroi dans des embryons d'organisation ouvrière permanente.
Le rapporteur de la loi de 1864 pour la suppression du délit de coalition, M. Emile Olivier, s'était efforcé de distinguer le droit de coalition et le droit d'association. « La coalition, disait-il, n'est pas l'association; l'association suppose nécessairement une organisation ; la coalition n'exige qu'une entente momentanée. L'association crée un intérêt collectif distinct de l'intérêt des associés ; la coalition donne simplement plus de force à l'intérêt individuel de chaque coalisé... ; n'opère qu'un rapprochement fortuit entre des individus qui ne se fondent pas ensemble. Dans l'association, la majorité arrête des résolutions qui lient ceux qui n'y ont pas pris part ou qui les ont combattues ; dans la coalition l'adhésion de chaque individu est indispensable, ceux-là seulement sont liés qui ont expressément consenti, et ils sont toujours les maîtres de retirer leur consentement. »
Aussi, en 1866, la chambre criminelle de la Cour de cassa* tion décida qu'il y avait « lieu de considérer comme une association véritable, soumise, par suite, à l'autorisation prescrite par l'article 291, l'organisation acceptée par des ouvriers en grève, qui, divisant ces ouvriers en sections, établirait on
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comité central chargé de fonctionner comme autorité dirigeante et de correspondre avec les sections par Tintermédiaire de délégués, ce comité fût-il formé de moins de vingt personnes. » En 1868, la même autorité judiciaire assimila à une association, soumise aussi à l'autorisation prescrite par l'article 291 du Code Pénal, « le comité qui, se distinguant de la coalition dont il aurait eu pour objet de favoriser le succès, se serait constitué en vue de survivre à celle-ci et d'organiser la résistance permanente des ouvriers d'une même spécialité industrielle contre les patrons*. »
Si le gouvernement impérial consentait à laisser se constituer des Chambres syndicales ouvrières, les encourageait même k se former, il se gardait de leur donner l'autorisation prescrite par l'article 291, et celles-ci d'ailleurs évitaient de la solliciter. Leur état légal, de môme que leur situation financière, se trouvait ainsi singulièrement précaire.
La reconnaissance officielle des syndicats ouvriers. — Leurs
ATTRIBUTIONS ET LEUR DÉVELOPPEMENT. — AprèS tOUte UnC période d'incubation, d'étude de projets divers, l'essor de l'esprit de démocratie et de liberté conduisit à la reconnaissance absolue du dicoit d'association entre gens de môme métier. La masse des Français en est encore à attendre une loi sur les associations; mais ce qui n'est pas un droit reconnu pour la généralité des citoyens et pour tous les objets de l'activité humaine en est un pour les gens faisant partie d'une profession commune. La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels a proclamé la liberté complète des associations formées entre personnes qui exercent « la môme profession, des métiers similaires ou des professions concourant à l'établissement de produits déterminés, » lorsque ces associations ont pour objet « l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. » La loi se borne à exiger : l°que les statuts de l'association soient déposés à la mairie du lieu où elle est établie, et, pour Paris, à la
^Jurisprudence Générale, de MM. Dallez, Code Pénal, 1886, 2* livraison, page 182.
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prëtecturo de la Seine, avec dédaration des noms des administrateurs et directeurs et sous la sanction d'une amende de i6 à 200 francs, qui peut être portée à 500 francs en cas do lausso déclaration; 2<» que le» membres chargés de Tadministration ou de la direction des syndicats soient français et jouissent de leurs droits civils. Bien plus, les syndicats professionnels peuvent former entre eux des Unions ayant Fobjet qui vient d'être indiqué, à la seule charge de faire connaître sons la sanction pénale qui vient d'être énoncée, la déclaration des noms des syndicats composant chaque Union.
Ainsi, Soutes les entraves apportées par la Révolution au droit pour les ouvriers de se concei^ter et de s'associer ont absolument disparu. Rien nentrave plus l'action commune de gens exerçant le même métier. Ils peuvent combiner leurs forces soit pour la lutte soit pour la paix. La loi de 1884 autorise, en effet, les syndicats professionnels à constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites, des offices ou bureaux de renseignements pour les offres et les demandes de travail, des bibliothèques et des cours d'instruction professionnelle. On leur reconnaît également le droit d'organiser, en se conformant aux lois spéciales à ces différentes institutions, des sociétés coopératives de production et de consommation, des sociétés d'assurances mutuelles contre les accidents du travail, l'incendie etc.. des sociétés de crédit mutuel, de chômage et de prévoyance ; des services de contentieux, des laboratoires, des champ» d'expériences, etc.
L'horizon le plus étendu s'ouvre devant ces associations Tout le domaine de l'activité économique leur est accès sible sans aucune réserve. Les droits sont parfaitement égaux pour les ouvriers et les patrons
La loi de 1884 n'est pas restée lettre morte. On a vu immédiatement les syndicats sortir de terre en nombre croissant chaque année. Au !«' juillet 1892, les publications officielles recensent en France 3,811 de ces syndicats, et, au 31 décemt)er 1898, 6,326, k savoir, à cette dernière date: 1,965 syndicats
industriels et commerciaux de patrons, â,361 syndicats ouvriers, 176 syndicats mixtes et 1,824 syndicats agricoles. Le mouvement, toutefois, tend à se ralentir : dans Tannée 1898» le nombre des syndicats de patrons s'est accru de 71, celui des syndicats ouvriers de 37, les syndicats agricoles ont augmenté de 325, mais les syndicats mixtes ont diminué de 8.
Quelques explications sur ces syndicats ne seront pas un hors-d'œuvre, la question de l'organisation ouvrière et de ses effets prenant chaque jour plus d'importance, non seulement en pratique, mais en théorie. A en juger par le développement de 1892 à 1898, le nombre des syndicats augmente de 400 à 500 par an. Tout l'ensemble de la France, Algérie comprise, sans qu'un seul département fasse exception, est gagné par ce mouvement. En 1898, un département, celui de la Seine» comptait 905 syndicats de toute nature, en ayant, cependant, 14 de moins qu'en 1897 ; treize autres départements en avaient plus de 100 chacun ; cependant, si on laisse de côté les syndicats agricoles, il se trouve encore quelques districts reculés où le système syndicataire n'a pas pénétré. Ainsi, deux départements ne possédaient, en 1898, aucun syndicat patronal, quatre aucun syndicat ouvrier, et quarante-quatre aucun syn» cicat mixte.
Si le nombre de ces groupements tend sans cesse à s'accroître, il en est, cependant, certains qui disparaissent. Ainsi, dans Tannée 1898, le chiffre des syndicats a progressé dans soixante deux dépaitements, il est resté stationnaire dans onze et il a diminué dans seize ; il est vrai que cette diminution peut provenir en partie de fusions.
A l'exception des syndicats agricoles, ces associations ne se rencontrent, toutefois, à l'heure présente, que dans les localités d'une certaine importance. Ainsi, les 1,212 syndicats de patrons existant en 1892 (ce renseignement manque pour les années plus récentes), se répartissaient entre 249 communes; les 1,589 syndicats d'ouvriers entre 416 communes ; les 147 syndicats mixtes étaient concentrés dans 62 localités. Les syndicats ouvriers tendent à éclore plus rapidement que ceux de
patrons sur tous les points du territoire, ce qui s'explique, entre autres raisons, par cette circonstance que dans tel petit centre manufacturier il y a place pour un syndicat d'ouvriers, tandis qu'il n'y en a pas pour un syndicat de patrons, le patron étant unique. Les 1,250 syndicats d'ouvriers existant en 1891 fonctionnaient dans ô26 communes, tandis que les 1,589 syndicats d'ouvriers existant en 1892 fonctionnaient dans 416. L'idée syndicale ouvrière s'étend ainsi rapidement, et il est possible que, à la longue, ces associations foisonnent, au point que, les ouvriers ruraux entrent à leur tour dans ces cadres; il se trouve des syndicats d'ouvriers, sinon absolument dans toutes les communes, du moins dans tous les cantons. Kn 1 lus de ces syndicats professionnels régulièrement constitués, il est un certain nombre de syndicats irréguliers, n'tiyant pas accompli, soit par ignorance, soit beaucoup plus souvent par dédain, les formalités, cependant si simples et si inoffensives, prescrites par la loi de 1884. Ces associations irrogulières n'ont qu'un fonctionnement de fait et ne subsis*tent, comme avant 1884, qu'en vertu de la tolérance administrative. V Annuaire officiel en recensait 177 au 1«' juillet 1892, dont onze seulement de patrons, 159 d'ouvriers et 7 agricoles. La plus grande partie, soit 136, se trouvaient dans le départetement de la Seine. A ce propos V Annuaire officiel contient une phrase qui mérite d'être rapportée : « On voit que la plus grande « partie des Syndicats restés en dehors de la loi sont des « syndicats d'ouvriers du département de la Seine. Presque « tous ont leur siège social à la Bourse du Travail de Paris ' •». Or, cette Bourse est un établissement municipal largement doté avec les ressources de la Ville '. Le môme Annuaire remarque que les syndicats irréguliers représentent 1 p. 100 des syndicats patronaux pour toute la France, contre 9
* Annnaire des syndicats professionnels industriels^ cammereiaut *' agricoles (publié par le bureau des syndicats professionnels du ministère du Commerce), 4' année, 1892» page xviiu
-Celte Bourse a été provisoirement fermée parle gouvemereen t, pon ;ello rai 50.1, en 1893.
p. 100 des syndicats d'ouvriers. A Paris, les syndicats îrré* guliers formaient 39 p. 100 du total des syndicats ouvriers
h* Annuaire des Syndicats professionnels pour 1898-99 a cesse déparier de ces syndicats irréguliers. D'après les chiffres cités plus haut (pages 402 et 403), en 1899, le nombre des syndicats ouvriers l'emporte de 396 sur celui des syndicats de patrons; en 1892, Técart dans le même sens était de 525.
On a vu que la loi du 21 mars 1884 autorise les syndicats professionnels à former des Unions ou Fédérations ; ces organisations supérieures peuvent comprendre soit des syndicats de même profession, soit des syndicats des métiers les plus divers. Elles se répartissent elles-mêmes en Unions ou Fédérations de syndicats patronaux, de syndicats ouvriers, de syndicats mixtes, de syndicats agricoles. Il n'existe jusqu'à ce jour aucune Union comprenant à la fois des syndicats de patrons et des syndicats d'ouvriers, et on ne voit aucun groupement de ce genre, si désirable, en voie de formation.
Le nombre des Unions et Fédérations s'est accru jusqu'en 1897 ; mais il a légèrement fléchi en 1898, où il était de 170 contre 179 l'année précédente. Ces 170 Unions ou Fédérations se répartissaient en 49 Unions de syndicats patronaux centralisant 915 syndicats; 76 Unions de syndicats d'ouvriers comprenant 1,132 syndicats, en baisse de 18 Unions et de 170 syndicats unis, relativement à Tannée précédente ; 11 Unions de syndicats mixtes correspondant à 49 syndicats et 34 Unions de syndicats agricoles embrassant 1,192 syndicats. Quant au nombre des membres des syndicats composant ces Unions, H n'a cessé de croître pour les patronà, atteignant 96,585 membres en 1898 ; il a, au contraire, récemment décru, dans des proportions assez sensibles, pour les ouvriers, ne montant plus, en ce qui concerne ceux-ci, qu'à 312 185 membres en 1898, contre 327,638 en 1897 et 336,491 en 1896. De môme, il y a eu une forte décroissance du nombre des membres des syndicats agricoles constituant des Unions, à savoir 466,529 membres de cette catégorie en 1898, contre 700.557 en 1897 et 590,521 en 1806. Seules, Ips Unions de syndicpt» mixtes ont vu aug-
monter le nombre de leurs membres : 2,807 en 1896, 3,150 en 1897, 4,343 en 1898 ; mais ces nombres restent exigus.
Parmi ces Unions ou Fédérations de syndicats, il en est de purement locales, d^autres départementales, d'autres régionales, d'autres embrassant toute la France. On comptait, en 1892, parmi ces dernières 4 Unions de patrons comprenant 101 syndicats et 7 Unions ouvrières en renfermant 235.
Bien plus importante encore que la question du nombre des syndicats ou des Unions formées entre eux est la question du nombre total et de la répartition des syndiqués de toute sorte. Le chiffre global de ceux-ci, au 1*' janvier 1892, s'élevait, d'après l'^nnwaû'e, à 723,680, en augmentation de 127,300 relativement à Tannée précédente. En 1897, il a atteint 1,100,665, mais il a fléchi à 1,097,313 en 1898. Les syndicats agricoles n*ont cessé de s'étendre, comptant 491.692 membres en 1898, en augmentation de plus de 43,000 sur Tannée précédente; le nombre des syndicats mixtes a grossi aussi, tout en restant encore modeste : 34,236 membres en 1898, contre 33,963 en 1897 ; mais les chiffres des membres des deux autres catégories de syndicats ont assez sensiblement fléchi : 1^1.624 membres de syndicats patronaux en 1898, contre 180,514 en 1897 ; 419,761 membres de syndicats ouvriers en 1898 contre 437,793 en 1897. 422,777 en 1896 et 419,781 en 1895 ; il n'y a donc eu aucun progrès dans les quatre dernières années.
Il ressort de ces chiffres que le mouvement syndical, qui a pris un grand élan au lendemain de la loi de 1884, s'est asses sensiblement ralenti depuis 1896 et qu'il a môme perdu du terrain en 1898. Il est à un point d'assez grand avancement en ce qui concerne la constitution des cadres ; mais il est encore assez embryonnaire au point de vue des effectifs d'ouvriers ou de patrons qui y sont entrés. Seuls, les syndicats agricoles qui sont des sortes de sociétés coopératives pour Tachât des matières premières ont continué de foisonner.
Les femmes tiennent une certaine place dans Torganisation syndicale. On comptait, en 1892, 86 syndicats composés de travailleurs des deux sexes, principalement dans les industries
textiles, la chapellerie, la cordonnerie, la bonneterie, les manufactures de tabac et d'allumettes; il y avait, en outre, 34 syndicats uniquement féminins, dont 4 syndicats patronaux comprenant 535 adhérentes, 20 syndicats ouvriers en renfermant 3,165, «t 10 syndicats mixtes avec 2,530 adhérentes. Les syndicats mixtes ont ainsi beaucoup plus d'importance dans Torganisation des syndicats féminins que dans celle des syndicats ordinaires. V Annuaire des Syndicats professionnels de J899, devenu beaucoup plus confus, ne nous fournit pas de renseigne* ments sur TefTectif féminin dans les syndicats à cette époque*
La loi du 21 mars 1884 a ouvert aux syndicats professionnels de toute nature un champ d'action très étendu et très varié. Elle les autorise, notamment, à constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites, des offices de bureaux de renseignements, etc., (voir plus haut, page 402). A un autre point de vue, elh' leur reconnaît le droit d'organiser, en se conformant aux lois spéciales qui peuvent régir ces dilTérentes matières, des sociétés coopératives de production bu de consommation, des sociétés d'assurances mutuelles contre les accidents du travail, l'incendie, etc., des sociétés de crédit muluel, de chômage, etc.
Quoique beaucoup de syndicats se soient tenus jusqu'ici eu dehors de ces fondations, un certain nombre s'y sont adonnés. Des bibliothèques existaient, au 1" janvier 1899, dans 648 syndicats. Quant aux écoles professionnelles ou cours professionnels et conférences, 360 syndicats en ont institués; 44 ont créé des concours professionnels et expositions *. Un beaucoup plus grand nombre, soit 739, ont fondé des caisses de secours ou de prévoyance ; 205, des secours de route ; 204, des caisses de chômage; 50, des caisses de retraites; 12, des assurances contre les accidents ; 43, des caisses de crédit mutuel et agri-
> Le Ministère ducommeree et de Tindastrie favorise par des subventions, dont rimportanee annuelle s^éléve actuellement à une quarantaine de mille francs, les créations d'enseignement technique par les syndicats. De même, il ptimule, par des envois d'ouvrages et de documents, la formation des bibliothèques syndicales.
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colc; 54, des assurances contre la mortalité des bestiaux; 7, des assurances contre la grêle ou Tincendie ; 100 ont organisé des champs d'expérience ou pépinières ; 52, des laboratoires d'analyses ou d'expertises. Les syndicats ont aussi fondé 66 sociétés coopératives de consommation ou économats. Quant aux sociétés coopératives de production qui leur doivent le jour, on en comptait 15 en 1891 ; on en recense 20 en 1899. La question du placement passionnant les ouvriers, 659 syndicats ont constitué des bureaux ou offices de placement; 341 syndicats ont des publications diverses : bulletin, journal, annuaire. Les organisations que nous venons d'indiquer augmentent chaque année. D'autres encore naîtront de l'activité syndicale. Sur ces 3,604 organisations diverses, 2,151 relèvent de syndicats ouvriers ; 598, de syndicats de patrons; 159, de syndicats mixtes el 579 de syndicats agricoles.
Au mouvement syndical se rattache la fondation de Bourses du travail. Depuis 1887 on en a vu se constituer dans les principaux centres industriels. Elles offrent aux diverses associations ouvrières un lieu de réunion commun pour centraliser les services de renseignements, de placement, les bibliothèques, les cours professionnels, les ateliers d'apprentissage. Au !•' juillet 1891 on comptait 12 de ces Bourses du travail, groupaient 390 syndicats ; il s'en trouvait 55 en 1898, ayant pour adhérents 1,136 syndicats et comprenant 159,284 membres, en diminution de 1,510 membres relativement à 1897. On en verra sans doute prochainement des centaines. Beaucoup de ces établissements sont subventionnés par les municipalités, notamment la célèbre Bourse du travail, luxueusement logée et amplement dotée par le Conseil municipal de Paris, quoiqu'elle n'ait longtemps abrité presque, comme on l'a vu plus haut (page 404), que des « syndicats irréguliers », c'està-dire illégaux. Les dépenses de premier établissement des municipalités pour ces bourses ont atteint depuis l'origine 3,106,188 fr. ; pour l'année 1899 les subventions municipales et départementales à cet effet montent à 180,490 fr.
Toute association comporte un budget ou un trésor, grand
OU petit. On est sans données précises au sujet de la situation des syndicats à ce point d« vue. Jusqu'ici leurs finances paraissent peu développées. Le rapport fait au ministre du Commerce par le service compétent estimait, en 1892, que « certaines associations, parmi les syndicats patronaux principalement, réalisent parfois des encaisses de 4,000, 5,000 et 6,000 francs. D'autres, parmi les syndicats ouvriers surtout, n'.exigent de leurs membres que des versements très minimes, des cotisations hebdomadaires ou môme mensuelles de Ofr. 25. La loi de 1884 n'impose aux chambres syndicales aucune déclaration spéciale sur ce point et les indications fournies spontanément à cet égard par certaines d'entre elles ne suffisent pas à l'établissement d'un travail d'ensemble * ».
En ce qui concerne les rapports entre patrons et ouvriers, peu dé syndicats ont constitué des conseils de conciliation permanente pour l'examen des litiges professionnels. Cependant, le dépouillement des statuts de ces associations existant au 1" juillet 1892 indiquait que 816 chambres syndicales, dont 648 ouvrières (sur 1,589), 144 chambres patronales (sur 1,212) et 24 chambres syndicales mixtes (sur 147), avaient inséré dans leurs règlements des clauses relatives à l'arbitrage. Parmi ces 816 chambres syndicales, il en était même 199, composées d'ouvriers, appartenant en général aux industries textiles et à celles du bâtiment, qui faisaient appel à la formation d'un tribunal d'arbitrage en cas de grève. Un très petit nombre de syndicats allaient plus loin : 21, dont 18 d'ouvriers et 3 patronaux, stipulaient qu'en cas de conflit une intervention amiable aurait lieu, autant que possible, auprès de la Chambre syndicale adverse. Enfin, 398 syndicats d'ouvriers, pour la plupart dans les industries textiles, celle du bâtiment, les industries extractives et les professions se rattachant à l'alimentation, avaient inscrit dans leurs statuts l'engagement moral qu'ils n'interviendraient dans les différends individuels entre patrons et salariés qu'autant que la cause des ouvriers aura été reconnue juste. Si
* Annuaire des syndicats professionnels^ 1802, page xxvii, note. VA71nuaire pour 1899 ne contient plus de renseignements de cette nature.
théorique qu'elle soit, cette déclaration tranche favorablement avec la conduite des ouvriers électeurs aux conseils de prud'hommes parisiens en 1892, lesquels exigèrent des candidats rengagement positif que, dans tout différend entre patron et ouvrier, ils se prononceraient toujours pour Touvrier.
Ainsi, une minorité de quelque importance, mais une minorité seulement, s'est préoccupée de rechercher une procédure pacifique pour régler les contestations entre ouvriers et patrons. Les renseignements manquent dans V Annuaire de 1899.
L'analyse qui précède a montré que le mouvement d'organisation des ouvriers s'est singulièrement précisé et développé en France depuis la loi de 1884. Beaucoup de ces sj-ndicats, surtout d'ouvriers, ne sont encore que des associations embryonnaires ne comprenant guère que de petits étatsmajors. Mais les cadres existent sur bien des points du territoire, notamment dans toutes les villes de quelque importance; il reste à effectuer l'embrigadement général des ouvriers, si celui-ci pouvait s'effectuer complètement; chose curieuse, une certaine soumission préalable d'une grande partie de la population ouvrière, une subordination toute passive a, d'ordinaire, précédé l'embrigadement. Ces associations ont jusqu'ici plus de dociles assujettis que d'adhérents positifs.
Avant de rechercher les bons et les mauvais effets qui peuvent résulter de ces groupements en général adverses, rarement mixtes, d'ouvriers et de patrons, il est bon de jeter un coup d'oeil sur des associations qui ont, de longtemps, précédé les syndicats ouvriers, qui sont arrivées à iine organisation plus complète et plus méthodique et dont la politique peut déjà être jugée, à savoir, les Trade Unions,
Les TRADE UNIONS. — LeUR ORGANISATION ET LEUR POLITIQUE. —
Il est impossible, dans un traité général d'économie politique, d'entrer dans de nombreux détails sur ces organisations ouvrières britanniques*. D'autre part, elles acquièrent une si
* Il y a près d*un quart de s^iècle, au début de notre activité économiqae, one sorte d'instinct ou de pressentiment nous poussa à faire porter nos premières études sur ces problèmes ouvriers, alors k peine entrevus et
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grande importance et tout le progrès, aussi bien industriel qne social, peut être si profondément influencé par elles, qu'il convient d'apprécier sommaire n nt, mais avec quelque précision, leur constitution, leurs plans et leur politique.
Un des plus récents historiens et apologistes des Trcute Unions, M. Georges Howell, membre de la Chambre des Gomh munes, cherche a établir que ces associations, par leur esprit, leur constitution, leurs cérémonies et leur but, se rattachent directement aux anciennes corporations de métiers ^ du moyen âge, aux Toum Guilds, Merchant Guilds, Craft Guilds^ formes successives des groupements de marchands ou d'artisans. La coutume fit que ces organisations eurent des prolongements en quelque sorte occultes jusqu'au second quart de ce siècle et avant que le droit d'association fût reconnu aux ouvriers anglais. M. Howell suit laborieusement la transition de ces organismes anciens aux organismes nouveaux. 11 n'y aurait eu pour ceux-ci aucune génération spontanée.
tt Avant 18:24, on ne pouvait établir en Angleterre aucune association professionnelle. Jusqu'à cette date, ces associations étaient considérées comme des sociétés illicites, portant atteinte à la liberté du travail et tombant sous le coup de quelque fiction légale. Mais, môme avant le statut 5 de Georges IV, leur croissance et leur vitalité étaient indéniables. Beaucoup de ceux qui avaient, à l'origine, demandé l'abrogation de cet acte arrivèrent à croire, en voyant l'énorme développement des associations ouvrières qui se produisit immédialement après, que c'était cette loi qui leur avait donné naissance. Il n'en
aujourd'hui si diversement, mais 8i passionnément, observés : voir nos articles dans la Revue des Deux- Mondes en 1869 et 1870, et notre Question ouvrière au XIX* siècle, qui les reproduisit, notammeut pour le sujet qui nous occupe eu ce moment, le chapitre !«' intitulé : Le Socialisme et tes Grevée; le Chapitre II ; De V organisation des forces ouwières, les Trade Unions^ et le chapitre 111 : Mise sur le pied de guerre des forces ouvrières^ rAesocialion internationale des Travailleurs, I'* édition» Charpentier, 1872, 2« édition, 1884.
* Le Passé et V Avenir des Trade Unions (Trade Unionism, new and old) par Georges Howell, traduction française et préface par Charles Le Cour Qrandmaison, député, 1892, page iv et x.
était rien. Ces associations étaient nées et avaient grandi en secret. La liberté qui leur fut donnée par cet acte les amena au grand jour et les mit en relief. Les ouvriers furent délivrés de tout danger...* »>
Les lois électorales, qui, graduellement, élargirent le suffrage dans la Grande-Bretagne, contribuèrent singulièrement à l'essor des Trade Unions ouvrières. L'apologiste et ancien fonctionnaire de ces associations le reconnaît sans ambages. Parlant de la réforme électorale de 1832 qui, cependant, était peu étendue relativement à celles qui suivirent, il écrit:» Alors commença pour tout de bon Inorganisation des Unions du travail sur une base plus stable. En 1833 et 1834, nous les trouvons formant un pouvoir politique distinct, disposant du nombre et de capitaux importants. Les politiciens leur font la cour et les soutiennent^. » Le mouvement était alors lancé et ne devait plus s'arrêter. Les deux années 1833 et 1834 furent caractéristiques. Presque toutes les professions existant dans le pays avaien* leurs Unions, et les grèves éclataient non seulement parmi les hommes, mais parmi les femmes. Parmi ces dernières, nous trouvons des « Unions de blanchisseuses, de modistes, d'ouvrières employées dans les industries textiles et bien d'autres. Les boutiquiers de Londres étaient aussi associés, et les clercs d'avoués menaçaient de se syndiquer. » A la tête des Unions d'hommes se trouvaient les maçons, les charpentiers, les briquetiers, les plâtriers, les ébénistes, les forgerons, les cordonniers, les tailleurs, les imprimeurs et compositeurs, les serruriers, les mécaniciens, etc*.
En 1861, il existait, dit-on, en Angleterre, 2,000 Trade Unions, comprenant i million à 1,200,000 membres*. Ces associations étaient presque toutes locales et s'adressaient en général à ce que les Anglais appellent les ouvriers habiles, skilled labour, ou ce que les Allemands nomment le travail
1 Howell, opus. citât. ^ traduction française, p. IS.
* Idem, ibid.^ p. 5o.
* Hem, ibid.y p. 55 et 58
* Idem, ibid., p. 212.
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qualifié, ce qui correspond k la partie do la population ouvrière qu*on désig^nait autrefois en France sous le nom d'artisans. C'était donc parmi les ouvriers ayant un métier déterminé, qui avait exigé en général quelque apprentissage, qui tout au moins comportait certaines connaissances techniques et qui rapportait des salaires d'une certaine élévation, que se recrutait surtout le personnel des Unions. Les manœuvres et les gens adonnés à toutes les professions composites ou intermittentes, ainsi que les cultivateurs, restaient en général étrangers à ces groupements. Ce n'est que depuis peu d'années ((u'ils y ont eu accès ou qu'ils en ont formé de spéciaux pour eux.
En 1850, il se produisit un événement qui a laissé sa trace sur tout le mouvement des Trade Unions. Jusqu*à cette date, les différentes branches des industries mécaniques avaient chacune leur Union spéciale. Elles trouvèrent qu'elles « étaient trop isolées et que, par conséquent, elles ne pouvaient exercer Tinfluence à laquelle elles avaient droit. » Après quelques conférences préliminaires, une réunion de délégués à Birunngham, en septembre 1850, décida la fusion de toutes les sociétés séparées dans une seule Union, sous le titre de : « La Société des mécaniciens, des fabricants de machines, des ajusteurs, des forgerons et des modeleurs unis, » Cette lédéralion, pour employer le mot qui devait s'appliquer à tous les groupements ultérieurs de ce genre, précède de peu la grande grève de 1830. Toute cette décade, de 1830 à 1860, fut remplie de grèves dues aux Trade Unions. L'exemple de concentration donnée par les mécaniciens ne fut pas suivi pendant les premières années; mais à partir de 1860 il trouva, au contraire, beaucoup d'imitateurs. Les Unions locales tendirent à n'être plus que de simples branches d'une vaste Fédération englobant toutes les Unions d'un môme corps d'Ëtat. Aussi, y a-t-il aujourd'hui beaucoup moins de 7rade Unions è propiement parler qu'en 1861 , mais les Unions sont beaucoup plus étendues; plusieurs comprennent quelques dizaines de mille membres : ainsi, en 1890, les mécaniciens réunis, ayant
67,800 membres, les charpentiers et menuisiers 31,784, le§ fondeurs en fer 14,821. En 1889, FUnion des chaudronniers comptait 29,993 membres; celle des tailleurs réunis 15,276; celle des maçons en pierre, 11,306; celle des maçons briquetiers, 8,189; l'association des typographes, 8,388, et celle des compositeurs de Londres, 7,955 (8,910 en 1890). On admetque, à rheure présente, le nombre des membres des Trade Unions est d'environ 2 millions ; M. Howell ne fournit pas de chiffres précis à ce sujet ; il se contente de quelques renseignements sur treize des principales vieilles Trade Unions, parmi lesquelles figurent toutes celles que nous venons de mentionner avec, en plus, TUnion des carrossiers qui comprenait 5,367 membres en 1890, celle des mouleurs en Ecosse qui en avait 6,198, celle des forgerons qui en comptait 2,323, et celle des fabricants de machines à vapeur qui en accusait 5,822. Pour ces 13 principales fédérations, le chiffire total des membres était de 200,666 en 1889, ayant augmenté de 45,000 depuis 1879 et de 95,000 depuis 1869*. Les chiffres totaux manquent pour 1890 ; mais d'aprôs Taccroissement constaté pour plusieurs de ces associations en cette année relativement à la précédente, on arriverait à 220,000 environ ; et en tenant compte de ce que le mouvement a dû s'accentuer encore de 1890 à 1894, on peut estimer que, à l'heure présente, ces 13 grandes fédérations comprennent vraisemblablement 280,000 membres. De là au chiffre total de 2 millions d'ouvriers unionistes, il y a on grand pas, et il ne semble pas certain que ces associations aient réellement un personnel aussi considérable*.
t Howell, op, et/., p. SIS.
s Nous devons dire que û, d'une part, le livre de M. Howell est mtéressant par nombre de renseignements spéciaux et de détails, par l'exposé fait avec conscience des doctrines et des aspirations des vieilles Tradi Uniont et par les inquiétudes qu'il manifeste à Tégard des Trade UniotiM nouvelles, des doctrines dont elles sont animées et des chefs aazi;uels eliet se confient; d'autre part, cet ouvrage est incomplet et manque de métbodi en ce qu'il ne fournit aucuns renseignements d'ensemble ; 11 ne permet donc pas d*cnibrasser d'un coup d'oeil et avec précision font It movve* ment irade-unioniste.
LES TRADE UNIONS; LEUR ORGANISATION, LEUR POLITIQUE Aif^
L'exemple donné, en 1850, par les mécaniciens réunis, qui sont demeurés le type le plus achevé du Trade Unionisme, ne portait pas seulement sur le remplacement de la dispersion parla concentration; il comportait l'introduction dans le fonctionnement de ces sociétés d'un élément nouveau. A l'origine, les Trade Unions n'avaient été que des caisses de chômage, cherchant à faire profiter l'ouvrier de la force collective et de la réserve collective ou trésor collectif dans les différends avec les patrons. Avec beaucoup d'ingéniosité, d'adresse et peat-étre aussi d'ingénuité, la Fédération des mécaniciens réunis voulut donner à cette Trade Union, tout en lui maintenant son caractère d'instrument de combat, les attributions^ les séductions eties ressources d'une institution de prévoyance. Comme cet alliage est l'un des traits les plus essentiels des grandes et anciennes Trade Unions^ il est bon de laisser parler k^ ce sujet leur panégyriste: «L'événement capital, dit M. Howell, c est la base sur laquelle s'opéra la fusion dans les statuts de la Société et l'introduction des caisses de prévoyance pour tous les membres de l'Union. C'est ce mélange de prévoyance et d'union pour la défense des intérêts qu'on appelle ordinairement le vieux Trade Unionisme (Old Trade Unionism), bien que ce système ne date que de quarante ans. Il est vrai que déjà dans deux ou trois des premières Unions il existait des insti* tulions de prévoyance. . . Mais c'est en 1850 que ces caisses devinrent partie intégrante du système. On préleva des cotisations mensuelles pour subvenir aux institutions de prévoyance de toute nature, sans renoncer aux contributions extraordinaires votées par les assemblées générales dans les cas de grande nécessité ou pour subvenir à des besoins spéciaux. La constitution et les règlements de la Société des Mécaniciens Unis sont devenus le modèle de beaucoup d'Unions plus récentes... Parmi les sociétés qui atteignent, presque sous tous les rapports, l'idéal d'une union de métiers, on peut citer les chaudronniers et les consU*ucteurs de navires en fer, les fondeurs en fer, les constructeurs de machines à vapeur, les mouleurs d'Ecosse, les charpentiers et menuisiers, les ou-
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vriers briquetiers, les compositeurs, les tailleurs, les ouvnors de chemins de fer et quelques autres ^
Les principales Trade Unions pourvoient à l'heure présente aux frais funéraires de leurs membres, à leurs maladies, au repos de leur vieillesse et aux accidents dont ils peuvent Mro victimes ; ou, du moins, elles ont la prétention de se charger de toutes ces tâches. Ce caractère d'institutions de prévoyance a notablement contribué à répandre les Trade Unions et à leur valoir des adhérents parmi les ouvriers prudents et éconorn<^s. Les contributions sont assez éleVées; elles varient, nous dit-on, ùe 65 à 120 francs par an ; ce dernier chiffre doit être tout à fait exceptionnel et, pour les principales Trade Uniom, si Ton compare la somme totale des recettes au nombre dos membres, la cotisation moyenne paraît se placer entre 60 et 65 francs par an. C'est peu pour alimenter à la fois les œuvres de la guerre et les œuvres de la paix, c'est-à-dire les grèves et toutes les subventions ou pensions pour maladies, accidents, vieillesse, etc.
Ce mélange des œuvres de paix et des œuvres de guerre a exercé sur la conduite des principales Trade Unions une influence modératrice ; il a diminué leur humeur batailleuse, sans la faire complètement disparaître. Le désir d'obtenir par la grève des concessions des patrons a été souvent tempéré par l'appréhension de se trouver trop à l'étroit pour les secours et les œuvres de prévoyance, et de gaspiller rapidement les réserves, surtout destinées à ces dernières.
L'organisme des Trade Unions se complète par leurs Congrès annuels, ceux-ci se sont tenus régulièrement depuis 1868, à la seule exception de 1870. C'est une sorte de Parlement comprenant 500 délégués ; le Comité parlementaire, qui est le comité dirigeant, élu par le Congrès, a la mission de veiller à l'exécution des résolutions votées par la réunion annuelle, surtout en ce qui concerne l'action législative. « Pour le? mesures législatives, écrit le panégyriste des Trade Unions, il
t Howell, op. cit., pages 58 et 80.
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faut qu'il y ait accord d'opinion. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait unanimité absolue, mais on tient compte de l'opinion dune forte minorité ». Lui-même, cependant, avoue que dans les derniers Congrès, ceux de 1890 et de 1891 et les postérieurs, on s'est départi de cette règle, et il s'en lamente ^
Certaines de ces associations, dans leur ambition croissante, débordent au delà de la Grande-Bretagne. Ainsi la principale, celle des Mécaniciens- Unis, comptait, en janvier 1891, 497 branches ou loges, dont 418 dans le Royaume-Uni, 42 aux Ëtats-Unis, 3^ dans les colonies anglaises et le reste (soit 5) en pays étrangers*. Les différentes loges envoient tous les mois au conseil un rapport sur leurs actes et sur la situation de l'industrie; des extraits de ces rapports sont publiés par la Société, et c'est dans ces documents que le correspondant du Board of Trade, chargé des questions du travail, compile ses rapports mensuels que le journal du Board of Irade (administration officielle se rapprochant de notre ministère du commerce) publie et janalyse.
L'exemple des Mécaniciens<Unis et de leurs branches ou loges à l'étranger, tout au moins dans les pays de langue anglaise, a de grandes chances de s'étendre. Il y a là tous les germes d'une organisation ouvrière internationale ; plusieurs récents congrès ouvriers, rassemblant des représentants des divers pays, ont exprimé l'intention d'atteindre ce but. Les dilBcultés seront grandes; mais ce procédé qui consiste à rapprocher et à faire se concerter, sinon à complètement fusionner, des association^ locales, régionales ou nationales nombreuses, ayant un fonctionnement presque assuré, offre plus de chance de succès que le plan de Karl Marx de faire surgir, sans préparation et sans base, une gigantesque As»eiation Internationale des travailleurs*.
I Howell op. citai, pages 66 et 61.
s Jd , ibid,, page 246.
> Sur V Association internationale des travailleurs, telle qu'elle a existé n. 27
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Aa point de vue juridique, l^s Trade £^moiu jouissent d une liberté absolue. Les lois de 1824 et de 1825, en abrogeant les lois sur les coalitions, donnèrent aux ouvriers te droit de s*as8ocier ; mais les associations dont le but étaiide restreindre la liberté du travail, ce qui était le cas de la plupart des Trade Unions, n'avaient aucune existence légale et ne jouissaient d'aucune sauvegarde juridique ; leur patrimoine, par exemple, n'était pas protégé. Un dignitaire des Unions, ayant le maniement des fonds, pouvait impunément les détonmer; il se commit de ces spoliations et les coupables, poursulTis par les associés, furent acquittés par les tribunaux. Le Ttade Unions Ad de 1871 coupa court à une situation aussi anormale. Ces associations furent reconnues comme des corporations légales, capables de posséder des biens et d'ester en justice : elles durent seulement se faire enregistrer et furent soumises, notamment au point de vue ûnaucier, à certaines conditions de publicité. Mn de garantir la liberté individuelle, la loi ne permettait, toutefois, à ces associations de poorsoivre leurs membres que pour vol ou abus de coafiance. Les peines édictées par la loi contre les membres de ces associations pour menaces de contrainte à Tendroit d'ouvriers adhérents ou dissidents étaient très spécialisées. Néanmoins, elles excitèrent un mouvement dans le monde unioniste pour faire rapporter ces clauses restrictives. Il en résulta l'Act de 1875, suivi d'un amendement en 1876, qui abrogea ces dispositions et ne reconnut coupables chez ces associations que les actions qui le seraient chez les particuliers. La rupture du contrat ne fut plus punissable que quand elle mit en péril la vie, lasanté eu une propriété de valeur. Ce fut le complet triomplie juridique des Trade Unions. Leur panégyriste, M. Howcll, reconnaît que désormais elles se trouvèrent « placées sur le pied d'égalité avec les autres associations; elles purent, sans craindre, poursuivre leur carrière et atteindre leur but' ».
il y a 30 ans, contoUer notre ouvrage : ta qwssUon mtmièrt a» XiX««lMf {»age{i 126 à 166.
« Howell, «p. oH. 61, tt.
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Ce but, pour les anciennes Trade Unions, on Ta m, est double : la défense des intérêts professionnels et les œuTffes de prévoyance pour les membres d(' l'association.
Les OEUVRES de prévoyance des vieilles Trade UtnoNS. — M. Howell consacre amoureusement tout un long chapitre de s&n livre à ces institutions, qu'il considère comme faisant une partie essentielle du rôle des Associations ouvrières. Ces ceuvres de prévoyance se ramènent à cinq chefs :
i^ Les secours funéraires au décès d*un membre ou de sa femme. « Pour la population ouvrière en Angleterre, dit*il, il n'y a peut-être pas un point plus sensible que Tidée d'être enterré aux frais de la paroisse. Un enterrement de pauvre' et la fosse commune répugnent plus au travailleur que toute autre dégradation sociale* ». Ce sentiment très honorable témoignerait d'un grand attachement à rindividualisme et d'une instinctive aversion pour le communisme; car si Ton n'accepte pas la communauté après ta mort et que l'on tienne à conserver un caractère privé à sa dépouille inerte, la répulsicm doit être autrement ardente contre toute promiscuité et toute confnsion avec le reste des humains pendant la vie ;
2" La Caisse des maladies. Une allocation, moyenne de iO shillings par semaine (iâ fr. 50), est servie aux membres malades pendant une période de 13 à 26 semaines ; ces secours «oat une des séductions des Unions : « On ne saurait, dit 11. Howell, mettre en doute l'utilité de ces caisses, ear elles attachent les membres à leur Union, tandis que, à leur défaut, d'autres considérations peuvent venir diminuer tour 2èld^ les engager à négliger le paiement de leur cotisation et entraîner ainsi leur radiation de Tassociation * » ;
3<» La Caisse des retraites. C'est ici Tune des tâches importanies, niais l'une des plus délicates et des plus périlleuses, des vieilles Trade Unions» On ne nous dit pas à quel kge ces retraites sont aicquises. M. Howell fait seulement cette confidence : « 11 arrive souvent qu'un membre d'une CFmo» ne
I Howell. op. cit., page lOi.
s /d., t6id., page 103.
I réclame pas sa retraite à l^époque à laquelle il y aurait droit et qu'il préfère travailler de son étal avec des salaires complets au lieu de se faire inscrire sur la liste des invalides *.» Ce sentiment est respectable et cette pratique doit être enconragée ; mais Tun et l'autre sont contraires aux prétentions de certaines associations ouvrières en France et peut-être en Angleterre, qui voudraient que celui qui est en âge d'avoir UDe peubion se retirât immédiatement du travail actif pour faire place à d'autres. Le montant de ces retraites varie beaucoup : il serait de 7 shellings au minimum à 10 au maximum par semaine (455 à 650 francs par an) pour les mécaniciens, de 6 à 10 sheli. par semaine (390 à 650 francs par an) pour les constructeurs de machines, de 4 à 8 shell. (260 à 520 francs par an) pour les compositeurs d'imprimerie de Londres, etc. Les plus élevées seulement de ces retraites peuvent être considérées comme assurant sérieusement le repos de la vieillesse ; les plus faibles ne sont qu'un secours, utile, mais insuffisant. On verra plus loin les doutes que Ton doit concevoir sur la possibilité où seront les Unions de servir pendant toute la durée de leur existence ces pensions, dont beaucoup sont modiques;
4^ La Caisse des accidents ^ création en général plus récente; il est alloué, par les diverses Unions principales, 50 à 100 liv. sterl., une fois payés, (1,250 à 2,500 francs), pour incapacité partielle de travail ou incapacité totale, « somme qui suffit pour permettre à l'adhérent victime de l'accident de fonder un petit commerce et de gagner son existence*. »
5* La Caisse de chômage. Cette dernière fondation est la plus caractéristique : a C'est la seule institution de prévoyance qui distingue les Trade Unions des autres Sociétés de prévoyance, et qui les rend uniques au milieu des autres associations qui existent dans ce pays. Cette caisse que les ouvriers désignent sous le nom de Donation benefit remonte à une date très peu éloignée. » Il ne s'agit pas ici. de la Caisse des Grèves, mais
* lloweIl,ifriU, page 107.
* itf., op. cit. page 112.
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d'un ensemble de. ressources destiné à des subventions diverses : d'abord les secours de rouie, qui ont été la forme lapins ancienne ■ 'assistance de ce gpnre et qui reste encore la * seule pour beau < up d'Unions; ce sont des adjuvants pour les ' membres qui vont chercher du travail à dislance. Les frais de déplacement, qui rtiitrent aussi dans les Donation benefils, ne sont qu'une extension de cette première catégorie de subsides. Les fluctuations nombreuses de Tindustrie dans les différents centres les expliquoul et les justifient. Les secours à domicile ont un autre objet : ils aident le travailleur à franchir les périodes de transition où la main d'oeuvre est peu demandée; 0 celui-ci n'est pas humilié de recevoir de l'argent d'un6 caisse qui lui appartient légitimement, puisqu'il a concouru à sa création et à son accumulation ». Mais l'utilité particulière que trouvent les Trade Unions à ces distributions ressort surtout de ces lignes de M. Howell : « En second lieu, ces caisses sont importantes au point de vue économique. Elles donnent plus d'élasticité au marché de la main-d'œuvre. L'ouvrier n'est pas obligé de subir des conditions imposées paf la pression de la faim ; il peut attendre parce qu'il a créé un capital qui lui permet d^attendre. Cette caisse tend à maintenir des salaires élevés et elle les maintient effectivement. La concurrence que se font les ouvriers se trouve diminuée en proportion de la possibilité qui leur est donnée de refuser du travail au-dessous des tarifs adoptés * ».
D'après l'auteur, quatorze Trade Unions, parmi les plus importantes auraient, dans tout le cours de leur existence (la plus jeune est âgée de 20 ans et la plus vieille de 50), dépensé 3,604,341 livres sterling, soit 90,108,525 francs, en ces dilTérents secours : secours à domicile, secours de route et irais de déplacements. Ces sommes seraient en dehors de ce qui a été employé en temps de grèves *.
' Howeil.M^. pages 119 et 120.
* Il fant dire cependant, que certaines Tradê UniùtUt d^wpfrèê Howell page 126, n'établissent pas de distinction entre les fonds pour chdmAgeH dans les circonstances indlauôes plus haut et les fonds de grève, de sorte
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Quaot aux ressources avec lesquelles les Unions pourvoient à taut de services difTéreuts, en y comprenant les dépenses énormes que causent les grèves, M. Howeli fournit seulement les comptes de treize des Unions principales. Les recettes de ces treize sociétés, comprenant, en 1889, 200,666 membres, •'élevaient dans celte môme année, à 531,486 livres sterl. ou 13,287,150 francs. Cette somme ne venait pas uniquement de cotisations ; une petite partie, quelques centaines de mille francs, avaient pour origine l'intérêt des réserves. En supposant que, déduction faite de cet appoint, il restât environ 13 millions de francs, ce chiffre représenterait une cotisation moyenne de 65 francs par adhérent. La principale Trade Union^ celle des Mécaniciens-Unis, comptait 60,72^ membres> en 1889 et encaissait 183,651 livr. sterl., soit 4,600,000 francs en chiffres ronds, ou 76 francs par tète; od peut donc en conclure que la contribution moyenne dans les Unions de première catégorie ne dépasse pas 76 francs par an.
Si. respectable que soit cette somme, on en voit la un. Les TieîUes. Tmde l/wiem s'efforcent bien de constituer un fondât réserve; sans être négligeable, il a^ chez toutes, une importance modique par rapport aux grandes ambitions soit guerriènes, soit pacifiques^ de ces sociétés.
Les trejae priiMipaies Trade* (Jniom; dont le revenu total •'élevait à 531,4S6 Uv. sterl., soit 13,287,150 francs, en 1M9, avaient dépensé dans la môme année 388,054 liv. sterl., soit 9,701^350. franoss d où rassortait un excMeat de recettes de 8 millions, et demi de- francs; ea chilAce» ronds. SU en était êiùsi cbftquei anuée,. la situation serait satisfeisaote. Mai» Texercice 1880 s» trouvait particulièrement favorisé, grâte à la rareté des grèves^ Oaas- lesdeux autres- années, dont M. Bo^ well donne les résultats^ pour faciliter les^étudescomiiaratives, à savoir 1869 et 1879, les dépenses de costreise' Thide ffnwm auraient, au contraire, dépassé les recettes; en 1869, les dépenses s étaient élevées à 5,638,700 francs contre 4,819,673kds
qa'\\ MOiM«'.qH;il.£nMiiiMfte <yiaèq«edéiiiiolioB^«B>afaUfte''deBii6«diBPle teKta.
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recettes ; en 1879 les recettes avaient atteint 9,882,975 fr. et les dépenses 15,360,4i5 francs, soit un déficit de 5 millions et demi de francs ou de plus de 50 p. 100 des recettes. C'est que Tannée 1879 avait été signalée par de nombreuses grèves.
Dans ces derniers temps, la politique des vieilles Traie Umons est devenue plus prudente, les déficits se sont faits plus rares ; néanmoins les fonds de réserves, tout notables qalls paraissent à des hommes prévenus comme M. Howel], sont très faibles pour des sociétés qui ont promis des pensions de retraite En 1889, d'après Tapologiste des Trade Unions, quinze des principales de ces sociétés, à savoir les treize dont on s'est précédemment occupé, plus les plâtriers et les employés de chemins de fer^ possédaient ensemble un fonds de réserve de 643,064 liv. sterl., ou 15,576,600 francs. S'il se produisait seulement deux années comme 1879, en tenant compte de ce que les quinze Trade Unions comptent aujourd'hui au moins nioitié plus de membres que les treize dont il est question plus haut dans cette année 1879 si fertile en grèves, tout ce maigre fonds de revenus serait absorbé. Même la Trade Union la plus considérable et la mieux constituée, celle des Mécaniciens- Udîs, est dans une situation financière précaire, sinon pour les besoins immédiats, du mohis pour le service des pensions : en 1889, son fonds de rénerve atteint seulement, 209,780 Irv. steri. on 5,250,000' francs environ, pour 60,728 membres qnr faisaient à celte époqne' partie de l'Union : ce n'est que 86 francs 50 ceBflimes par tête; le moindre orage balaierait et disper* sérail anx quatre vents ce faible trésor. Cependant, l'association des-Hécanicieiis-Unîs, qui s'est constituée, en 1850, parla fasion de^ direrse» sociétés locales, avait eu 39 ans pour fahre cette aecomulation. Ainsi, quand, au lieu de les regarder en bloc, on les mm^jSB^ qu'on les ramène an nombre des membres ée l'association et qu'on tient compte de l'ancienneté de celle-ci, ce» chiilï'es de réserves apparaissent comme tout èr fait disproportionnés avec les prétentions des Unions. Pour prendre un point de départ assez récent, en 1)819, la société des Mécaniciens-Unis disposait dune réserve de 141,106 liv.
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sterl., dix ans après, enl889, elle en détenait une de 209,780 liv. soit 68,000 liv. sterl. de plus. De ce train, le fonds de réserve augmentait de 6,800 livres ou 170,000 francs environ par an, soit de moins de 3 francs par membre '.
M. Howell, émet lespérance, qu'entretient aussi son traducteur et introducteur pn France, M. Le Cour Grandmaison, que les capitaux considérables possédés par les Unions pen mettraient peut-être aux ouvriers d'acquérir en tout ou en partie les instruments de travail, sans conQscation et sans violence, par les procédés les plus réguliers '. Ce serait, à coup sûr, un miracle, si les 3 francs en moyenne par léte de ses membres qu'a mis de côté chaque année, de 1879 à 1889, la plus gigantesque des Trade Unions^ en admettant que ce prélèvement continuât indéfiniment, pouvaient procurer un résultat de ce genre avant la consommation des siècles.
L*idée que la gestion de ce patrimoine commun forcera les ouvriers à se rendre compte du rôle de Targent est plus exacte ; ils ont besoin d'améliorer et de préciser singulièrement leurs notions à ce sujet. Certainement, l'apprentissage qu ils ont fait depuis un demi-siècle ou davantage commence à leur profiter. Les vieilles Trade Unions deviennent chaque jour un peu plus circonspectes. D'après M. Howell, qui exagère peutêtre un peu : « Les grèves constituent une bien petite part dans l'organisation d'une forte Trade Union. La Société des maçons a toujours été au premier rang dans la bataille : cependant, le relevé de ses dépenses, pendant un assez long espace d'années, montre qu'elle a employé en secours pour les maladies, la vieillesse, les chômages, l'assistance médicale, les accidents, les secours temporaires, les dons pour des œuvres de charité, les souscriptions à des hôpitaux, les dons à des orphelins et autres dépenses du même genre, une somme totale de 435,862 liv. st. (environ 11 millions de francs), tandis que, durant la même période, les fonds de grèves n'ont coûté que
1 Le tableau que nous commentons se trouve page 224 du lirre de M. Howell (traduction française).
> Howell, op. cit., page xxx.
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108,404 liv. st. (2,712,000 francs), bien que cette période comprenne les années les plus militantes de la guerre industrielle moderne. La proportion de la dépense occasionnée par les grèves est de 25 p. 100, tandis que ia dépense des institutions d'assistance dépasse 75 p. 100^ » Les frais d'administration, d'après le même auteur, n'excéderaient pas 10 à 12 p. 100 des recettes, en y comprenant toutes les dépenses des branches ou sections et celles de l'Office central.
Il n'empêche que l'avenir financier des vieilles Jrade Unions, en ce qui concerne du moins l'une des attributions qu'elles revendiquent et qui servent beaucoup à leur propagande et au développement de leur clientèle, la fondation de pensions de retraite, apparaît comme très incertaine. Si modiques que soient les chiffres des pensions promises (voir plus haut, page 420), et quoiqu'ils se tiennent très au dessous des revendications formulées par les ouvriers français à l'égard des grandes compagnies*, il est peu probable que les Trade Unions puissent indéfiniment les servir. 11 y a déjà vingt-cinq ans, l'actuaire de la Dette publique britannique, M. Finlaison, et un antre actuaire, M. Tucker^ dans la Commission royale d'enquête de 1868, après un examen des statuts et de la situation de ces associations, avaient conclu à leur insolvabilité finale. De ce que un quart de siècle ou même un peu plus s'est écoulé depuis lors sans sinistres, les apologistes des vieilles Trade Unions tirent la conséquence que le danger était chimérique. M. Le Cour Grandmaison est très formel à ce sujet'. L'auteur luimême, M . Howell, est moins affirmatif : a Ces caisses ont été vivement attaquées, dit-il, par des hommes qui ont fait des statistiques de la mortalité leur étude spéciale, et qui ont établi avec grand soin des tables comparatives de ia durée de la
» Howell, op. cit., page' 221.
5 Le Congrès de la fédération de» ouvriers et employés de chemins de fer teno à Paris an printemps de 1891, demandait pour ceux-ci uoe pension minima île 1,200 francs après 20 ans de service, c'est-à-dire vers 45 ans, réversible intégralement sur les veuves. 11 est vrai que c'était là une pré teu lion iusensée.
' Howel, op. cit, préface page X.
Tie humaine dans des conditions déterminées et v.iriables * « certainement, c*est la partie économique de l^Uiuon qui prêt»
le plus à la critique de la part des actuaires L*e < rtetlei
sacrifices que ces caisses entraînent pour les socii tés qui les ont établies sont très sérieux, o i ik^ saurait le nier. La dépense additionnelle et toujours croissante qai en résulte et qui, d'année en année, augmente dans une proportion effrayante et fatale ne prend un terme que dans ce d Tuier verseinent, les frais funéraires. Mais dans aucun cas les traite<^ tirées sur ces caisses n'ont été protestées, lorsqu'elles ont été présentées même aux heures les plus cruelles de l'adversité. Dans une ou deux circonstances, un désastre n'a pu être évité que grâce aux sacrifices désintéressés des membres de l'Union, mais la faute ne provenait pas toujours du fait de la Société ^ » L^auteur cite l'exemple des fondeurs en fer pendant la crise financière de 1866. Une des tâches qui incombent aux institutions de prévoyance, c'est de prévoir les circonstances adverses et d'y pourvoir.
Les probabilités sont toujours que les prédictions de MM. Fialaison et Tucker sur l'insolvabilité finale des vieilles Tradt unions au point de vue des pensions de retraite se réaliseront, et ce danger est beaucoup plus grave pour elles que les attaques passionnées de leurs jeunes rivaux, les « Nouveaux Tnde Unionistes ». Si jusqu'ici elles ont échappé à cette insolvable lité, c'est qu'elles sont encore relativement jeunes : quoiqu'eUes aient de 20 à 50 ans d'âge, leur développement ^est aasex récent Le. nombre des membres de l'AsaociaAiûn des Mécaniciens réunis a plus que doublé de 1869 à 1H9M (3a,530 membres eft 1869, 44,078 en 1879,60,728 en 1889 et 67,800 en 1890). Il ûm est de ménàe pour les autres grandes Trait l/niont; les treîi»' principales citées par M. Howell, y compris les Mécaniciens réunis, comptaient 105,216 membres en 1869, 1"" 18i en 1879 et 200,666 en 1889. Ainsi, en vingt et un ans. le nombre des. membres a plue que doublé; refliacttf d» t«a» ee9> mendwe»*
* Uowel, t6td., pages 106 et 107.
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conprend donc nne proportion d'hommes jeunes ou simplement arrivés à maturité beaucoup plus forte que celle qui existe dans un groupement ouvrier normal; la proportion des retraités à soutenir actuellement se règle non pas sur les chiffres des membres des dernières années, mais sur reiï'Ctif beaucoup moins considérable des membres qui existait, il y a 25 ou 30 ans. Les sociétés d'assurance, tant que le nombre des nouveaux adhérents s'accroît rapidement, lorsqu'elles ne font pas de réserves et qu'elles se servent des cotisations pour faire face aux rares sinistres de leur période des débuts, sont toujours à l'aise. Les embarras commencent quand les proportions d'âge des adhérents correspondent à ceux de l'ensemble de la population, du moins de la partie adulte de U population. Les vieilles Tradê Unions arriveront à cette situation quand elles seront plus anciennes et que le nombre deleurs membres ne croîtra plus que lentement. Leurs réserves étant dérisoires, il faudra qu'elles pourvoient à leurs peiisions< de retraite avec leurs recettes annuelles.
Le nombre des membres des treize principales Traie Uniom en 1889 était de 200,666. Un homme, qui s'est beaucoup occupé^ en France des institutions philanthropiques et des sociétés de secours mutuels^ M. Fougerousse, calcule que, sur iOO membres entnés & Tàge de 25 ans dans ces sociétés, il restera quaruite ansplus tard 17 vieillards de 65 ans. Même en nous plaçant dans cette hypothèse d^une retraite aussi éloignée, il y aurait pour ces treize sociétéa 34,000 vieillards à penaloAaer,sans compter les.veuves. Ea prenant le chiffre de 7 shellings par semaine^ qui estle minimum promis parles Trade Unions les plus importantes, soit 435 francs par an, on arriverait, pour œs 34,000 vieillards dp 65 ans ou davantage, à 15,470,000 francs, ce qui dépasse de 2«182l,600 fniie> l'ensemble des rect^ttes de ces treize Trads Unkns dans cette annéo 1889, ot ce qui est huit fois plus que les^ sommos réellement payées pour pensions non seulement par ces incite Trade Unions, mais par une en plus, celle des plâtriers; que M. Howell y a joinio dans un do ces tableaux; ces quatorze Trade Uniom n'auraient affecté à cet immcnseservice.dea.peni-
sions de retraite que 76,154 l. st., ou 1,903,850 francs en i889^ La principale de ces associations, celle d^'S Mécaniciens réunis, comptait 60,728 membres en 1889; ce personnel devra fournir au moins 17 p. 100 de vieillards de soixante-cinq ans à secourir, soit 10,323, ce qui, à raison de 7 shcllings par semaine, le minimum des secours dans cette association (le maximum y est de 10 shellings), coûterait 4,697,000 francs; or, l'Association, n'a consacré à ce service en 1889 que 40,170 liv. sterl., ou 1,005,000 francs, guère plus du cinquième de la somme qui deviendra nécessaire quand la société sera arrivée à un état normal. Mais il est hors de doute que, dans Tindus- Irie moderne, et précisément avec la politique des Unions qui préconise l'égalité des salaires dans un même groupe proi^ssionnel et par conséquent réduit la possibilité d'employer fructueusement les vieillards, on ne peut conserver comme régulièrement actifs la grande masse des ouvriers jusqu'à soixante-cinq ans, que la plupart doivent être reiraités entre 55 et 60 '; alors le fardeau doublerait au moins, et pour la Société des Mécaniciens réunis atteindrait une dizaine de millions, sinon davantage, chaque année, au lieu du million unique qui y est aujourd'hui affecté. Or, comme ces sociétés n'ont qu'une réserve insignifiante, leur insolvabilité à un moment plus ou pioins éloigné, assez éloigné encore peut-être parce que le nombre de leurs membres continue à grossir rapidement, ne peut faire aucun doute.
Ces sociétés seront dans l'obligation ou de tripler au moins, sinon parfois de quadrupler, le chiffre de cotisation des membres qui est, on l'a vu, de 65 francs en moyenne par tète, ou de renoncer aux pensions de retraite •. Cette dernière solution,
< HowelU op. cit., page i08.
* 8i I on consulte ce qui Fe patise en France pour les employés deThlat, Tâge moyen auquel les foiictioiiuaires de tous ordres ont pris leur retraite était de 56 ans 2 mois en 1883. 56 ans 7 mois en 1884, 57 ans 8 mois en 1885 et 51 ans 4 mois en 1886. (Voir l'important document sur les Pensions civiUft, pnblié par le Bulletin tie Statistique et de Légiêtation comparée^ i«r volume de 1888, pages 124 à 141).
3 II faut ajouter qu'il y deux systèmes d'assurances sur la vie, celui de oui constitae une réserve indiTiduelle poar chaque assnré, et celui qui
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qui est malheureusement la plus probable, devra inspirer des regrets ; car il eût été beau que des sociétés ouvrières pussent pratiquer le selphelp^xx point de servir, sans aucun secours de l'État, des pensions de retraite à leurs vieux membres et aux veuves ou orphelins de leurs membres, mais il eût fallu proportionner le sacrifice à Timportance du but; les TV^rfe Unions, en partie par ignorance, en partie par d'autres raisons, ne s*y sont pas appliquées.
Si, en renonçant aux pensions de retraite, ces associations pouvaient conserver leurs autres institutions de prévoyance caisses pour les maladies, pour les accidents, pour les funérailles, pour divers cas de chômages, pour la perte d'outils, y joindre môme quelques autres assurances utiles, comme celle des mobiliers d'ouvriers, le rôle philanthropique de ces associations pourrait encore demeurer utile. Il parait à craindre, toutefois, qiie le grand mécompte qui les attend, par l'impossibilité de faire face aux pensions de retraite promises^
répartit parement et simplement chaque année entre les membres actifs le total des sommes à servir poar sinistres, c'est-ft-dire soit pour nne allocalioa déterminée en cas de mort ou d*accident, soit pour une pension Tîagère. Ces deux systèmes ont reçu le nom, le premier de SyUème de la couverture, le second de Système de la répartition. Le second est le seul qae suivent les Trade Unions paisqu*elles ne constituent que des réserves insignifiantes et tout à fait décevantes. Il est adopté en Amérique par les sociétés que Ton appelle Sociétés coopératives d'assurances sur la vie Coopérative insurance associations (voir VAnnual Report of the Superintendentof the Insurance department of the State of New -York, pages 225 à 419). Mais un grand nombre de ces Sociétés ont dû se dissoudre ; elles sont prospères pendant les premières années, tant qn^* !« nombre de leurs membres s accroît considérablement et que les éléments jeunes dépassent, dans le groupement, les proportions habituelles pour l'ensemble de la populatiou adulte. Quand le groupement est, au contraire, arrivé à l'état normal, il faut tellement augmenter les cotisations que le groupe cesse de se recruter. C'est ce sort qui, à une date indéterminée, mais fatale, menace les vieilles Trade Unions. Ajoutons que, dans ce système de la répartition, une pension de retraite n'est jamais assurée complètement, puisqu'elle dépend non d'une réserve acquise (celle-ci n'existant pas), mais des versements annuels, qui peuvent diminuer on disparaître, si le recrutement des membres devient difficile. Il advient alors que les derniers membres de la Société, qui ont payé pour les pensions à servir à leurs prédécesseurs, te trouTent dépourvus eux-mêmes de toute pension.
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n'entratne, à un jour donné, l'écroulement de plusieurs des phis yastes de ces associations ou du moins ne compromette toutes les autres attributions ptiilanthropiques qu'elles avaient revendiq I os.
Dans la hitte engagée dor uis quelques années en Angletem «ntre les vieilles Irade Unions, celles que nous venons de décrire, et les nouvelles Trade Unions, qui veul^t exclure de leur organisation tout s les œuvres de prévoyance et se consacrer uniquement à la lutt* indu^t^ielle, c'est-à-dire à la guerre contre les patrons, il est à craindre que les premières n aient pas sufiisamment bien établi leur situation financière pour demeurer victorinuses.
Elles pourront se reconstituer ou renaître un jour; et il «erait désirable qu'elles y parvinssent, Tassociation ouvrière, pacifiquement conduite^ pouvai t donner d'utiles résultats matériels et moraux; celte reconstitution on cette renais- S9Xkce s'imposera, les défauts du plan des vielles Tradi Unions devant s'aggraver avec le temps.
Il faudra notamment établir une distinction absolue entre les réserves nécessaires pour les œuvres de prévoyance et le fonds accumulé pour les grèves. Ceci nous amène à parler de cet important phénomène qui a pris une si grande extension depuis quelques années.
Les grèves ou goauttons d'ouvriers et de patroks. — Exavsk DU DROIT DE GRÈVE. — Ses LiMnes — Lcs coalîtious s'entendent de tout concert entre des personnes exerçant la même profession pour obtenir un résultat autre que celui qui correspondrait à leur action isolée. Elles ont, en général, pour objet, suivant l'expression juridique française, de « forcer les prix • ; mais elles peuvent aussi se rapporter à d'autres objets que le prix lui-même, par exemple des délais ou des conditions de livraison, etc.
Le mot de grève désigne une nature particulière de coalitions, celle qui s'effectue entre ouvriers ou employés et qai consiste à suspendre le travail jusqu'à ce qu'on leur ait accordé les eonditioBS qu'ils prétendent obtenir.
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Ob a VU que les <^âlitions, et spécialement les grèves, ont été sévèrement interdites jusqu'à une époque récente en France (se reporter plus haut à la page 388) et même en Angleterre jusqu*en 1824. Il en était de même dans la plupart des autres pays. Le législateur ancien Toyait les grèves avec défiance et appréhension, soit parce qu'elles étaient souvent accompagnées de troubles et de désordres matériels, soit parce qu'elles gênaient les consommateurs et le public, soit parce qu'elles lui paraissaient un danger grave pour le progrés de Tindustrie.
Le droit de grève a été Tobjet de beaucoup de discussions. Est-ce un droit, ou une concession, une tolérance? On allègue, •n général, que «c'est un droit, et nous sommes de œt avis; mais Ton donne souvent, pour le prouver, des raisons aissez mauvaises. On dit, par exemple, que chaque individu ayant le droit incontestable de refuser du travail, plusieurs individus, un nombre quelconque d'individus, ont, par voie de conséquence, le même droit. Ce raisonnement n'est pas rigoureux. Beaucoup d'actes sont licites à un individu isolé, et ne le sont pas à des individus nombreux agissant de concert. Ainsi, il n'y a aucun délit pour un individu à s'arrêter dans une rue ou sur une route; cependant, si un grand nonibre d'individus forment un attroupement, il peut en résulter, suivant le cas« une contravention ou même un délit. Dans tout pays libre, tout jciioyea peul désirer la chute du gouveraement et même y travailler, et ne commet pas ainsi une action délictueuse^ s'il ne recourt pas pratiquement à des vicies précis, reconnus comme blâmables ; d'autre part, nombre de pays considèrent toute combinaison, toute action eoncertée et permanente entre citoyens pour ce même objet, comme un acte délictueux; c'est ce qui constitue le complot ou l'association illicite, suivant les législations. Il n'est donc pas toujours vrai de dire que tout acte qui est permis isolément doit être permis à l'état de combinaison.
Cet argument doit être écarté. C'est par d'autres raisons que lagrèyedoitétreconsidérée, sauf dans quelques cas excop-
432 TRAITÉ THÉORIQUB ET PRATIQUE D'ECONOMIE PoLlTIQCE
tionnels, assez rares, comme un droit positif : elle est subordonnée, toutefois, à certaines conditions de légitimité.
Le fait par des personnes ayant les mêmes intérêts de se concerUr et, pour faire valoir leurs prétentions, de s'abstenir de travailler, n aucun contrat n'est rompu, que les délais usuels et légaux soient observés pour l'abandon de l'ouvrage, qu'aucune violence fie soit faite aux non grévistes, qu'aucune menace et aucune intimidation ne soient exercés à leur endroit, rentre, certainemetit, dans l'exercice des droits individuels naturels. La grève est, d'ailleurs, le seul moyen de donner, dans certains cas, une sanction à l'organisation des travailleurs, laquelle, ainsi qu*on Ta vu plus haut, est souvent nécessaire pour permettre aux ouvriers de discuter les conditions de leur travail et pour les mettre sur un pied d^égalité avec les patrons.
Sans le droit de grève pour les ouvriers, an peut dire que U contrai de salaire est incomplet
La parfaite égalité de droit des deux contractants, Touvrièr et le patron, est Tune des nécessités, en même temps qu un des titres d*honneur, du régime industriel moderne et libéral. Sans le droit de grève, cette égalité des deux parties contractantes serait purement nominale. Adam Smith et toute la série de ses successeurs ont souvent remarqué que les coalitions de patrons, au temps où elles étaient interdites, pouvaient fréquemment se produire et échapper à la loi par le petit nombre des coalisés, le secret dont ils entouraient leurs délibérations et la difficullé de faire la preuve juridique de leur concert. En Tabsence du droit de grève pour l'ouvrier, des patrons pourraient s'entendre à la sourdine pour abaisser les salaires, accroître les heures de travail, introduire des règlements vexatoires et humiliants, sans qu'aucune pénalité, dans beaucoup de cas du moins, pût les atteindre. L'interdiction des coalitions a donc été toujours plus rigoureuse ea pratique pour les ouvriers que pour les patrons, quoiqu'on puisse citer des cas, on va le voir, où, sous le régime de Tinterdiction, les patrons ont été atteints par les peines légales.
£n outre des raisons qui précèdent et qui légitiment incon-
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tostablemi^nt le droit de {çréve, une circonstance toute positive peut être invoquée en faveur de la reconnaissance légale du droit de coalition : c'est la dii'Uculté, môme sous le régime de la prohibition, de prévenir et'licacenient les grèves et de chÀtier les grévistes quand l'abandon du travail n'est accom* pagné d aucun de ces actes qui, par eux-mêmes, tombent sons le coup des lois, tels que les violences et les menaces. Les coalitions et les grèves d'ouvriers et de patrons ont été interdites en France jusqu'en 1864, et en Angleterre jusqu'en 18^; elles le furent aussi dans la plupart des pays jusqu'à une époque récente. L'érudition de Roscher cite toute une nomenclature de grèves qui, au moyen âge et sous l'ancien régime, se produisirent en dépit de toutes les interdictions légales*. Sans remonter à des temps aussi antiques, les grèves sévirent au commencement de ce siècle. en Angleterre, moins nombreuses qu'aujourd'hui, mais plus acharnées peut-être. On cite, notamment, la grève des fileurs du Lancashire en 1810, pendant laquelle 30,000 travailleurs chômèrent quatre mois ; celle des tisserands de Glasgow, en 1812 et 1822, celle des mineurs d'Ecosse en 1818. Bien d'autres, moins notables, éclatèrent pendant cette période d'interdiction. Le rapport parlementaire, fait en France préalablement à la loi de 1864 qui reconnaît le droit de coalition, constate que, de 1853 à 1862,1e ministère public poursuivit 749 coalitions d'ouvriers et 89 de patrons; dans les premières étaient impliquées 4,522 personnes, dont 613 furent acquittées, et dans les secondes 629 personnes dont 237 bénéficièrent d'un acquittement. La très grande fréquence de ces grèves dans cette période rigou* reuse de 1853 à 1862, à savoir : 75 grèves d'ouvriers par an, montre combien Yinterdiclian est inefficace.
Cette seule raison ne suffirait pas pour faire sanctionner le droit de grève ; mais elle ajoute à la convenance pratique de la reconnaissance de ce droit.
Conditions oui doivent être mfes a l^exergice bu droit de
^ Ro«cher, Grtmdlagen der Nationalôkonomie^ 17^* Anflage, pages 445 à
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est un droit et autre chose est l'exercice de ce droit. li advi.'Qt rarement qu'un droit puisse être considéré comme itliiniié dans Tapplication; en général, chaqujB droit se heurte à d'auu^s droits qu\\ doit respecter et avec lesquels il doit se concilier. Il n*en est pas autrement du droit de grève.
La faculté pour les ouvriers de se concerter et d'abandonner simultanément le travail implique que ce concert est absolument libre, et que les décisions prises en commun n'ont de force que pour ceux qui s y rallient de leur propre gré. Les non consentants, ceux qui, pour des raisons que Ton n a ni à recherchei ni à juger, prélérent continuer le travail ne peuvent être contraints à chômer. Toute violence à leur endroit, toute menace môme doivent être punies efficacement. La liberté individuelle est le principe qui domine tout. Nul groupe d'ouvriers ne peut s'arroger le droit d'exercer une contraiute sur ctîux qui n'admettent pas ses décisions et ses conseils. S'il en était autrement, le droit de grève serait un effroyable vutrument de tyramne.. Quand même, ce qui est toujours diificile à démêler, rimmense majorité des ouvriers d'un corps d'état ou d'un établissement voudrait abandonner simultanément le travail pour les raisons les plus plausibles, si 10 p. lUO, si 5 p. 100, ou môme un seul, veulent continuera travailler, toute la puissance publique doit être employée à protéger la Uherté deees iO p. iOO, de ces 5 p. iOO ou de cet homme isolé. Le principe du droit individuel le veut, et l'intérêt social également l'exige.
Si légitimes qu'elles soient, les grèves apportent souvent une grande et longue perturbation dans Tindustrie ; elles gênent aussi considérablement les consommateurs ; elles entraînent uQn des pertes économiques. Ces raisons ne silflHsent pas pour qu'on les interdise, d'autant qu'on peut trouver parfois lies compensations dans les conséquences bienfaisantes de certaines grèves ; mais elles doivent engager les pouvoirs publics à em^'^cher tous les abus qui tendent à ne glisser dans
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les gnWps et leur enlèvent parfois tout caractère d'éiiiutô et de légitiinilé.
Les actes de violence et de menaces doivent être très exactement réprimés ^ La contre partie du droit de grève, sans laquelle ce dernier n'ijxisterait pas. consiste non seultunent dans la faculté de co ilinuer à travailler qui doit être assurée par les pouvoirs publics aux non grévistes, mais encore dans la possibilité pour les patrons de r»'mplacer les grévistes par de nouveaux-venus, àquelque profession antérieure que ceux-ci appartiennent et de quelque contrée qu'ils viennent. Si la faiblesse de la police ou des tribunaux annule en fait cette contrepartie, le droit de grève perd tonte légitimité.
Ainsi les pouvoirs publics doivent empêcher les grévistes de stationner en troupes à rentrée des ateliers, d*y insulter les non grévistes ou les nouvelles recrues, de faire des rondes et des patrouilles d'intimidation, etc., et tous les actes de ce genre doivent être énergiqueuient châtiés. Un écrivain anglais, bien connu, H. Frédéric Harrison, glorifiant, dans un article de revue, la grève des ouvriers des docks de Londres /'rfocAer^^ en 1889, dit qu'elle eût échoué en quinze jours sans les sentinelles placées par les grévistes pour détourner les nouveaux engagés : « ii would tiave collapsed in a fortnighl but for the pickels. » Les chefs de la grève prétendaient que ces pickets, c'est-à-dire ces groupes de grévistes ^ portée, étaient nécessaires pour recevoir les ouvriers étran^^trs aux stations de chemins de fer et leur expliquer la situation : a pickets tvere necessary to meet étrangers ai railway stations and explain matters to them. » Mais il ne s'agissait pas là d'explications pacifiques, données par quelques délégués isolés : il y avait chaque jour 11,000 hommes amreinplissai^itcettefonction de pickets : « There were i 1 ,000 impicket dutydaity*. » Ces groupes apostés sont des instru-
< Oo doit protester contre lliabitude, prise par nos débiles goaTeroemtntfi eu Fraace» de gr&cier presque imini^iliatement ceaz des i^réTintea qui sont coudanmés jpar les tribunaux pour Tiolence sur les Aonigvé- TisleB. r/est compromettre le. droit dégrève.
* A critic'um of the Theory of Trades Unions, bv T. 8. Crée, Glasgow, tnif page 30.
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ments soit de violence, soit d'intimidation, et faussent l'exe^ cice du droit de grève. Si les pouvoirs publics ne savent pas faire respecter la liberté des recrues en temps de grève, la cofisétfuence de leur inertie ou de leur impuissance est de faire que les métiers lucratifs deviennent la propriété exclusive de certains growpet , d^ouvriers, et que le reste de la population est relégué fatalement ' aux tâches les plus ingrates, les plus irrégulières. Il n'y aurait pas d'organisation plus injuste, ni plus contraire au progrès social.
Une autre question des plus délicates et des plus importantes est soulevée par l'exercice désordonné du droit de grève, c*est celle de la rupture du contrat. Les lois ne s*en sont guère occu' pées jusqu'ici; mais il parait difficile qu^elles restent éternellement dans rindilTérence à cet égard.
Les usages, fondés sur les nécessités même de la production, ont introduit certaines règles dans chaque profession pour les congés soit d'ouvrier à patron, soit de patron à ouvrier. Ces usages ont, dans les circonstances normales, force légale. Un patron ne peut pas congédier du jour au lendemain un ouvrier régulièrement occupé ; il faut qu'il lui donne, comme on dit, ses huit jours, 6u ses quinze jours^ ou son mois, suivant les cas, c'est-à-dire qu'il l'avertisse un certain temps d'avance et que, après cet avertissement, il l'occupe pendant cette durée, ou qu'il lui paie son salaire durant celle de ces périodes qui correspond à l'engagement soit positif et précis, soit virtuel et implicite. Chacun saisit la raison d'être de cette coutume; il s'agit de permettre à l'ouvrier de trouver une autre occupation.
Comme contre-partie, l'ouvrier ou l'employé régulièrement occupé ne peut davantage quitter immédiatement son patron; il doit aussi le prévenir, soir huit jours, soit quinze jours, soit uu mois d'avance et continuer à travailler pendant tout ce temps après cet avertissement, à moins que le patron, par des motifs dont il est seul juge, ne le délie de cette obligation. On comprend aussi la raison de cette coutume universelle : il faut que le patron ait le temps de chercher et de trouver un remplaçant à l'ouvrier qui le quitte ; sinon, la production se trouverait
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en partie arrêtée, quelquefois même irrémédiablement compromise.
Cette obligation pourVouvrier, qui fait partie d'un organisme industriel ou d'une exploitation, de prévenir à l'avance de son départ n'a pas été instituée uniquement dans l'intérêt du patron, quoique cet intérêt soit respectable; elle l'est dans l'intérêt général de l'organisme industriel, dans l'intérêt social même. Si, dans un établissement situé à la campagne, le chauffeur ou le mécanicien venait à déserter son poste sans crier gare, l'établissement tout entier pourrait être obligé de chômer plusieurs jours consécutifs, jusqu'à ce qu'on eût trouvé un autre chauffeur ou un autre mécanicien.
Ces obligations, reposant, de toute évidence, sur les nécessités industrielles et consacrées par la coutume au point qu'elles ont acquis une force légale, la grève peut-elle en délier les ouvriers? Assurément non. La rupture du contrat, quand elle s'effectue, non pas isolément, mais simultanément, de la part de dizaines, de centaines ou de milliers d'individus, est beaucoup plus préjudiciable à l'autre partie contractante et à l'ensemble même de la société. Bien loin que la grève autorise la rupture du contrat, elle rend nécessaire que les lois et les pouvoirs publics s'appliquent davantage à empêcher et à réprimer cette rupture.
Cent ouvriers ou mille ouvriers n'ont pas le droit de faire ce qu un seul ne pourrait faire. Les grévistes doivent respecter les délais d'avertissement; ils doivent prévenir le patron huit jours, quinze jours ou un mois d'avance, suivant les circonstances de leur engagement, suivant les usages de leur profession ou de leur industrie ; pendant ces délais, les choses doivent rester en Tétat, c'est-à-dire que ni de la part du patron, ni de la part des ouvriers, il ne doit y avoir modification aux conditions du travail, à moins de consentement mutuel. S'il en est autrement, il y a une rupture de contrat, c'est-à-dire une faute qui doit entraîner une sanction. Cette sanction doit être naturellement une sanction civile, c'est-à-dinî qu'elle doit consister en une indemnité pécuniaire. L'ouvrier la doit aussi bien au
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patron, eu cas de rupture du contrat, que le patron k Touvrler. Mille ouvriers, s'ils roinptnl le contrat siniultanénient,doiveiit touL aussi bien rindeninilé que la devrait un seul ouvriei. Comment payer cette indemnité ? Si la grève subitement éclate alors que le paiement de la quinzaine ou du uiois n'est pas riiei'lué, les sommes dues aux ouvriers pour cette quinzaine ou ce mois ou pour cette semaine, suivant les cas. doivent être acquises au palrou à litre d indenmité. Il serait loisible encore d'ellecluer sur les salaires une retenue, ce que Ton tait dans beaucoup d*établissc>ni(*nti-' à 1 endroit des mécaniciens et des chaulleurs, pour représentei une son.nrte correspondant, suivant les circonstances, à huit jours, quinze jours ou un mois de paie, et répondant de Texécution du contrat, c esl-à-dire devant indeniuiseï le patron si le contrat est ron:pu; ou bien, il serait licite, après la grève terminée, de retenir sur les salaires graduellemt ni la somnie corn*spondant à rindcnmité précitée. tn luuL cas^ une grève ne peut autoriser de la part dfs nuonen une i-upiure de contrat. Dans Ciutérèi de Corqanxsme industriel tout entier f les lois doivent prendre des précautions pour queia rupture du contrai^ même en cas de gréve^ soit accompagnée d'une indemnité; sinon la grève cesse d*étre légitime et elle devieul périlleusb poui l'industrie,
Lv COUl ET LES RÉSULTATS CES GRÈVES. — LCb grèvee OCCt^
sionnent souvent une énorme déperdition de ca^ntaux. Pour
prendre un exemple, remontant aux temp^ héroïques de la
lutte entre ouvriers et patrons en Angleterre, ta grève des
(ileursde Preston^ qui avait poai obiet dobtenii une éfsalitéde
rémunération avec les fileurs de Bolton, dura.. d'octobre afin
décembre 1836. Les fileurs reçurent de la caisse, de rCuion
5 shellinga de secours par semaine, au lieu de 22 shell. 1/2
qui formaient lour salaire antérieur.; certaines catégories
d*auxiliaires recevaient un subside de 2 à 3 shelliugs par
semaine. Quant aux cardeurs et aux tisseurs, qui subissaient
le chômage par contre-coup, ils vivaient d*aum6ues. Au milieu
de dnce: libre, les fonds de 1* Union étaient épuisés. On calcule
que. les ouvriers perdirent en tout 1,500,000 francs et les
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patrons 9:n,Q(K) francs; beaucoup de petits commerçants, en oulre, lir»Mit faillite. Plus coûteuse encore et de beaucoup fut ODH autre grève de Preston, en iK.".*); elle aurait coûté aux patrons i(>5.(N)U liv. sterl., soit 4,ii5,()00 francs, et aux grévistes 357.(KXî liv. sterl., environ 9 millions de francs. On évalue à3i<K(M)0 liv. sterl., 8 millions de francs, ce que coûta en salaires perdus seulement la ^rcve des tondeurs du North- Staflordshire en 1865. Le Statislicat Joumai enregistre, en 186f , huit grèves, ayant échoué presque toutes, dans les deux années précédentes, qui auraient coûté ensemble i, 570,000 liv. sterl., soit prés de 40 millions de francs, dont 1,353,000 liv. ou 34 ntillions de francs environ en salaires perdus seulement. Ou dit qu'on a remarqué dans les grèves une plus grande nortalité des enfants des ouvriers.
N9U9 citons ces chiffitee et ces faits d'après Roscher K II -esl cbdr que ces calculs ne peuvent être qii'approximatifs ; peaiêtre sont-«ils exagérés en ce qui concerne les pertes directet causées par les grèves. Tous les grévistes, surtout dans une longue grève, ne restent pas, en effet, absolument sans ouvrage; un certain nombre s'acquittent de tâches occasionnelles; rapportant quelque petite chose. D'autre part, au len» dttnain de la grève, si Tindustrie n'a pas été complètement bouleversée et compromise par elle, ce qui peut arriver, mais n'est pas le cas général, il se nianiféste, d'ordinaire, une recrudescence d'activité, avec df's heures supplémentaires parfois, pour reconstituer les* stocks amoindris ou pour r^ondre aux demandes suspendues des consommateurs, (faand il s'agit d*objets dont la consommation peut être différée etru'est pas strictement journalière. Il faudrait défalquer du €OÛl des grèves tout le produit de cet excédent d'actimté quif fré» qwmmtnt^ suit la pacification. Il y a une part de travail plutôt déplacé dans le temps que complètement supprimé. Comme com* peiisalion, les calculs précédents ne tiennent pas compte des chômages que les grevée causent indirectement.
* Roscher. Gr^mélagm der NaiUmalâkon&miey iV» Aufllâger p«^4Slk
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Lfts observations du prorr^dent paragraphe sont indi<^pensablps pour se rendre nn cf»nipte exact de la facilit<^ rplati?e avec laquelle la popnlalinn ouvrière, en même tpmps que rindustrie elle-même, paraissent se relevor au lendemain de certaines grèves.
Les souffrances qu'enpr'^ndrent les grèves ne laissent pas, toutefois, que d'être mtonsfls dans beaucoup de cas. Elles dévorent non seulemont los fonds des Associations Ouvrières pour nombre d'années, mais encore nombre d'épar,emes individuelles. En ce sens, elhx sont parfois plus préjudiciables à l'essor personnel des indivvfus bien doués et englobés, souvent à contre-cœur, dans ces luttes, qu'à l'essor même de la classe ouvrière.
Les hommes réfléchis qui appartiennent à ce que Ton pour raît appeler le parti ouvrier se rendent compte du coût de cet Instrument. M. Howell, parlant de la décade d'années 4870-1880, dont la première moitié, à cause en partie de la guerre francoallemande fut très favorable à TAngleterre et aux ouvriers anglais qui virent leurs salaires s'élever alors notablement, s'exprime ainsi : « La seconde partie de la décade ne fut pas « aussi prospère. Les affaires se ralentirent, les prix tombèrent « et les salaires furent réduits. Les Unions essayèrent autant « que possible de résister à ces réductions. 11 en résulta de « grandes grèves dans plusieurs industries, grèves qui« dans « bien des cas, n'eurent pour résultat que des désastres, des « souffrances et la ruine presque complète de beaucoup K d'anciennes Unions. Mais rien ne put empêcher la baisse des « salaires qui, dans certaines professions, retombèrent aussi bas « qu'ils étaient cinq ans avajit Père de grande prospérité. Heu- « reusement, les concessions faites au sujet des heures de <( travail furent maintenues dans une très large mesure; cer* « taines professions les conservèrent en partie, les autre» « intégralement. L'épreuve fut terrible pour les Unions; celles « qui avaient été édifiéos sur des bases solides furent ébranlées « de fond en comble; les autres tombèrent comme des châ- « teaux de caries. La grande fédération des mineurs, appelée
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« Association Nationale, fut mise en pièces, et jusqu*à ce jour « elle n'a pas pu se reconstiluer sur le même pied. A la fin « de 1879, Tépuisement des ressources des plus graudes et des « plus riches des Uuions élait tel quo beaucoup n'auraieii^t pu c< continuer longtemps' ». L'auleur cile certaines de ces associations, notamment celle des maçons, qui aurait, à la suite de grèves infructueuses, perdu une grande partie de ses adhérents.
Pareil recul s'est produit dans .certains syndicats ouvriers français à la suite d'incidents analo .ues. V Annuaire des Syndicats professionnels pour 1892 si^uale que, relativement à Tannée précédente, le nombre des ouvriers syndiqués aurait baissé de 7,298 dans le département minier, métallurgique et verrier de la Loire. Le <c syndicat des ouvriers mineurs de la Loire », dont le chiffre d'adhérents s'élevait à 3,500 en 1891, l'aurait vu réduire à 800 en 1892V Ei V Annuaire n'en donne aucune raison, mais il est vraisemblable que les grèves fréquentes et parfois infructueuses des derniers temps en ont été la cause. Quant aux autres syndicats du même département, c'est par des yices d'organisation que leur importance aurait fléchi.
D'après les tableaux que fournit M Howell, le coût des grèves pour la caisse directe des Trade Unions^ monterait, en ce qui concerne onze des principales de ces associations, à 462,818 livres seulement, soit 11,570,450 francs, depuis la fondation de ces sociétés , dont l'une remonte à 53 ans et la plus jeune à 20 ans '. Ce serait beaucoup moins qu'on ne le pense généralement. La caisse des ouvriers tailleurs de pierres, qui parait l'association la plus belliqueuse, aurait payé à ce sujet, en cinquante ans, 112,100 livres sterl. ou plus
i Howell, Le présmt et Vavenir des Trade Unions, page 62.
3 Annuaire des Syndicats Professionnels^ !892, page xxv, texte et note.
> Howeli, op. ciL, page 126 & 128. Dans l'ouvrage de M. Howell, il est parié de qaalorze Trade Unions, mais en lissant attentivement ses tableaax on voit qu'il n'y est réellement question que de onze, Tauteur expliquant que, ponr trois, il n'a pu obtenir la distinction des dépenses pour des i^rèves d*avec les antres dépenses de ces associations.
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do 2,80(),()00 francs : celle des mécaniciens réunis aurait, en 39 ans. affecté aux grèves 86,664 liv, slerl., ou i,^£00,OUC fr. environ.
D'autre part, en prenant les trois années que M. Howell considère le plus parliculiôreuiont. les onze Trade (Inions exa-* minées, qui sont parmi 1ns plus importantes, auraient déj^^nsé à soutenir des grèves 10,440 liv. sterl. ou 253,5(N» fr. eulK69, 60,222 liv. sterl., soit 1,505,550 fr. en 1879 et 10,906 iiv. sUtrL, 272 650 fr. en 1K89. L'année 1879 avait été une année très agitée; 1869 et 1889, au contraire, avaient été très calmes.
Ces sacrifices directs des caisses des Associations sonttrèi loin de représenter le coût total de la grève pour les ouvriers, il faudrait tenir compte de la perte des salaires, dillicile à évaluer; il est certain que les subsides alloués aux grévistes, même en y joignant les contributions parfois considérablefl qui viennent du public, ne représentent, d'ordinaire, que le quart ou le tiers, quelquefois moins et très rarement plus, des sommes que les ouvriers eussent gagnés, 8*ils n'eussenl pas quitté le tra<vail.
Quels sont les résultats des grèfres^t II est difficile de les constater avec exactitude. En général, ils sont mélangés; à des périodes heureuses pour les grévistes succèdent les périodes iiialheureuses; triomphantes de 1870 à 1875^ en Angle* terre, les grèves ont presque toutes échoué de 1876 à 1879.
Chez nous, notre OHlce du Travail, réoemment institué, a publié une statistique des grèves survenues dans noire pi^irs en 1891 et 1892 ^ Si officielle qu'elle. soit, uae publication sur eette matière compliquée ne peut avoir que des clartés incom*plètes.. Voici,, tout^^fois, comme- information approximative, les renseignements que celle-ci fournit. En 1890, il y aurait eu 813 grèves, auxquelles auraient pris part 118,929 ouvriers. Sur ces 313 grèves, 140, comprenant 48,835 ouvriers, auraient eu pour cause une demande d augiuentation de salaire ; 59, Intéressant 6,476 grévistes, la résistance à une diminution de
> Office du TravaiL Sniiees H comptée ren/fus, FaeeieuU m. StatUHqme éa giàMê emnenues en* France pcndutU lee années iâ9ê et i.S94, Paria iMS.
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-saMre; d'autre part, 46 de ces grèves^ avec 47,043 ouvriers y pariicipani, auraient eu pour objet la réductiou de la journée de travail. On n*a pas pu constater les causes exactes des autres grèves qui, quoique nombreuses encore, concernaient beaucoup moins d'ouvriers. Sur ces 313 grèves, 16A ifont duré que de 1 à 7 jours, 73 de 8 à 15 jours, 33 de 16 à 30 jours, 23 de 31 à 100 jours, 8 plus de 100 jours, et pour 10 grèves la durée était inconnue. Il est remarquable que, d' ordinaire, plus le nombre des grévistes est considérable et plus la grève se prolonge. Les grèves qui nMntéressent que moins de 50 ou môme de 100 ouvriers sont le plus souvent assez brèves et plus de la moitié ne dure que de 1 à 7 jours. Les grèves, au contraire, de plus de 500 ouvriers se prolongent, en général, davantage. Ainsi, parmi les 30 grèves comprenant chacune plus de 500 ouvriers, 1 seulement n'a duré que de 1 à 7 jours, 14 se sont prolongées de 8 à 15 jours, 3 de 16 -à 30 jours, 4 de 31 à 100 jours et 1 plus de lOOjours. Parmi cas 313 grèves, concernant 118,9^9 grévistes, 82 intéressant 13,361 ouvriers, auraient pleinement réussi , 64 où 28,013 grévistes étaient engagés se sf*raient terminées par des transactions, c'est-à-dire par un demi-succès, 161 comprenant 76,076 ocrvvi<»rs, soit à la fois la majorité des grèves et celle des grévistes, auraient échoué. Le résultat était inconnu pour 6 grèves et 1 ,480* ouvriers;
Eu i(KKv le nombre desgrèves^fut unpeu moindre ainsi que celni'des grévistes^ 267 des premières et 108,944 des seconds. L*Of'ficedu Travail considère que 117 grèves concernant 30;t84 ouvriers eurent pour cause une demande d'augmentation de salaire ; 45 auxquelles 7,150 grévistes participèrent, la résistance à une diminution de salaires; enftn 21 grèves intéressant 11.902 gréviste» étaient occasionnées par une demande de téduction de la journée de travail, par les règlements d'ateliers, etc. On voit que pour cotte année 1891 VOffice du JVavail n'avait pu se procurer de renseignements précis sur les^'causes réelles des grèves* ou étaient engagés plus de la nioitiô des grévistes.
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Quant à la durée de ces 267 grèves, il s'en est trouvé 159 qui ne furent que de ! à 7 jours, 50 de 8 à 15 jours, 19 de 46 à 30 jours, 30 de 31 à 100 jours, 5 qui se prolongèrent plus de 100 jours et 4 dont la durée ne put être exactement constatée. Si Ton considère seulement les grandes grèves intéressant plus de 500 ouvriers chacune, on en relève 24, dont 9 durèrent de 1 à 7 jours, 3 de 8 à 15 jours, 4 de 16 à 30 jours, 7 de 31 k 100 jours et 1 plus de 100 jours. La même observation se vérifie ici que pour Tannée précédente : les grèves intéressant un personnel très nombreux ont, en général, plus de durée que celles qui ne touchent que de petits ou de moyens ateliers. Ainsi, parmi les grèves auxquelles prennent part plus de 500 grévistes, 12 sur 24, soit la moitié, s'étendent au delà de 15 jours, et 8, soit le tiers, au delà d'un mois ; cette proportion dépasse sensiblement la moyenne pour Tensemble des grèves.
Si Ton recherche maintenant les résultats, ils paraissent pour Tannée 1891, moins défavorables aux ouvriers que pour Tannée 1890. Sur ces 267 grèves auxquelles prirent part 108,944 ouvriers, il s'en est trouvé 91, où 22,449 grévistes étaient intéressés, qui ont pleinement réussi ; d'autre part 67, concernant 54,237 ouvriers, ont été Tobjet de transactions, c'est-à-dire de demi-succès, enfin 106, auxquelles participèrent 32,109 grévistes, ont échoué ; le résultat est inconnu pour trois petites grèves, où 149 ouvriers seulement étaient engagés.
Veut-on, pour se former un champ un peu plus vaste d'observation, réunir les deux années 1890-91, on arrive, en groupant les chiffres de VOffice du Travail aux constatations suivantes : en ces deux années, il éclata 580 grèves, concernant 227,873 ouvriers ; sur ce nombre le résultat de 9 grèves intéressant 1,629 grévistes est inconnu ; il reste ainsi 57 i grèves et 226,244 grévistes; 173 grèves, oùSô^SiOgrévistes étaient intéressés, ont pleinement rétissi ; c'est moins du sixième des grévistes qui auraient ainsi obtenu pleinement gain de cause; dans i3i grèves où 82,200 grévistes étaient impli" yuéf, le résultat fut une transaction, c'est-à-dire un demi-succès:
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ainsi dans 304 de ces grèves^ intéressant H 8,060 grévistes, ceiur-ei auraient obtenu un succès soit total, soit partiel ; au contraire, 267 grèves se seraient terminées par V échec des 4 08y1 84 grévistes qui y participaient.
Ces relevés, qui balancent ainsi à peu près par moitié les succès, soit totaux, soit partiels, et les échecs, ne fournissent pas, cependant, des indications décisives. Il faudrait d'abord avoir un champ d'observation beaucoup plus vaste, s appliquant, par exemple, à vingt ou vingt^cinq ans. Les pé« riodes où les grèves ont le plus de chances de réussir et celles où elles ont le plus de chances d*échouer alternent, en général, suivant en cela le mouvement même de Tindustrie, dont les fluctuations dans le sens d*un surcroît d*activité ou d*une tendance & la dépression se succèdent périodiquement. Les années 1890 et 1891, ici considérées, étaient, dans certaines industries, celle des houillères, par exemple, et de la métallurgie, assez favorables aux revendications des ouvriers, Tactivité de la production dans ces branches de travail étant alors particulièrement surexcitée.
Le simple succès matériel immédiatne suffirait pas àprouver que les grévistes ont remporté une vraie et sérieuse victoire. On a fait cette remarque juste que, lorsqu'une grève dure un mois, c*est 8 p. 100 du salaire de Tannée qui sont perdus ; si les grévistes obtiennent 5 p. 100 d'augmentation, ils n'ont récupéré cette perte qu'au bout de dix-neuf mois.
D'autre part, il arrive qu'une grève triomphante rend parfois plus difficile aux industriels l'exercice de leur industrie, que leur débouché se restreint au lieu de s'étendre, et que, peu à peu, sans recourir à la mesure délicate de réduire les salaires, il sont obligés d'engager moins de monde, soit en ne remplissant pas les vides qui se font dans leur personnel, soit en congédiant quelques ouvriers, soit môme en faisant «hèmer un jour ou deux par semaine. Quand on recourt à ces moyens, ce n'est pas en général au lendemain de la grève, c'est quelque temps après. Il n'en résulte pas moins qu'une grève, en apparence triomphante, peut en dernière analyse
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être nuisible, sinon à cbacur des ouvriers d*une manière absolue; du moins à l'ensembie du corps des grévistes, aoQt quelques-un? peuvent, à la longue, se trouver privée de travail. 11 est ainsi impossible de juger d'une manière matbtoatique les résultais des grèves.
Nous donnerons plus loin 'Quelques indications approximatives que suggère à ce sujet lexpérience. Nous devons auparavant traiter une question qui est l'objet de beaucoup . de débats.
De la force respective des patrons et des ouvriers dans les^ GRÈVES. — De l'attitude des pouvoihs purligs et du puruc luimême. — Les relevés statistiques que nous avons fournis plus haut, et qui montrent que les succès et les échecs des grèves se compensent presque également, tendraient à démontrer que les patrons et les ouvriers luttent à armes égales dans ces conflits industriels, et que ce sont les circonstances extérieures qui assurent le gain tantôt de Tune tantôt de l'autre des parties. Quand deux belligérants voient, dans des campagnes nombreuses, et les succès et les échecs se parlagier entre eux par moitié, ou ne peut dire qu'il soient de force manifestement inégale.
On invoque souvent encore» cependant» on passage d'Adam Smith, qui était très ejLact au moment od écrivait le célèbre économiste, mais qui se rapporte à un état de choses engendrai disparu : « Les. ouvriers désirent gagner le plus possible; les c maîtres, donnent le moins qu'ils peuvent, écrit Smith ; les « premiers sont disposés à se . concerter pour élever les « salaires, les seconds pour les abaisser. Il n'est pasdirftcile « de prévoir lequel des deux partis, dans toutes les circons- « tances ordinaires, doit avoir Tavantage dans ce débat et « imposer forcément à l'autre toutes ses conditions. Les « maitn^s, étant en moindre nombre, peuvent se concerter « plus aisément... Dans tout^'S ces luttes, les maîtres sonteR « état de tenir ferme plus longtemps. Un propriétaire, na « fermier, un maître fabricant ou marchand, pourraient eu c< général, sans occuper un seul ouvrier, vivre un an ou deux
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(( snr les fonds qu'ils ont déjà amassés. Boancoap d'ouvriers « ne ponrrainnt subsister sans travail une semaine, très peu a on mois, si à peine un seul une année entière. A la longue, oc il se peut que le maître ait autant besoin de Touirrier que <( celui ci a besoin du maître; mais le besoin du premier « nVst pas si pressante » Parlant ensuite des coalitions, Smith écrit : « Les maîtres sont en tout temps et partout dans a une sorte de ligue tacite, mais constante et uniforme, pour ne a pas élever les salaires au-dessus du taux actuel... Quelquen fois, les maîtres font entre eux des complots particuliers « pour faire baisser au-dessous du taux habituel les salaires « du travail. Ces complots sont toujours conduits dans le « plus grand silence et dans le plus grand secret jusqu'au « moment de l'exécution; et, quand les ouvriers cèdent, « comme ils le font quelquefois, sans résistance, quoiqu'ils « sentent bien le coup et le senteni fort durement, personne « n'en entend parler. Souvent, cependant, les ouvriers « opposent & ces coalitions particulières une ligue défensive . « quelquefois aussi, sans afucune provocation de cette espèce, « ils se coalisent de leur propre mouvement, porrr élever le « prix de leur travail. Ifais-que leurs ligues soient offensives ou « défensives^ «elles- sont toujours lacco^mpagnées d'une grande «( rumear... Dans ces occasions les maîtres ne -crient -pas a moins haut de leur côté; ils ne cessent de réclamer de « toutes leurs^ forces l'autorité des magistrats civils et fexé- « cuiton la plus rigoureuse de ces lois si 'Sévères portées « contre les ligues d'ouvriers, domestiques et journaliers. En « conséquence, il est *mre que tes •ouvriers tirent aucun « fruit de ces tentatives violentes et tumultueuses qui, tant tf par l'intervention du magistrat civil que par la constance « mieux soutenue des maîtres et la nécessité où sont la plu- « part des ouvriers de. céder pour avoir leur subsistance « du moment, n'aboutîstent, en général, à' rien autre chose
< Adam Smith. La Rieheêse des nation» , :éditioii Joseph Otraîer 1869, tome !•', page 169.
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tt qu*au chàtimeîii ou à la ruine des chefs de Témente * ».
Nous rapportons ces longs passages parce qu'Us sont souvent invoqués encore pour démontrer que les patrons ont, jlaas les grèves, un avantage naturel sur les ouvriers. Du temps d*Adam Smith, c'était sans doute le cas. On ne peut contester que les noirs desseins que Téconomiste écossais dtlribue à la généralité des patrons ne se rencontrent encore fréquemment dans cette catégorie d'hommes; ils y sont, toutefois, moins répandus, moins universels, certes, que jadis ; la doctrine nouvelle que le coût du travail est tout autre chose que le taux des salaires et que Ton vrier bien rémunéré fournit souvent l'ouvrage au meilleur marché a gagné, en effet, et gagne chaque jour davantage beaucoup d'esprits parmi les patrons intelligents*.
Nombre de patrons, cependant, encore réfractaires à cette doctrine, adopteraient la ligne de conduite suivie par leurs prédécesseurs au temps de Smith, si elle leur offrait une certitude ou une très grande probabilité de succès. Mais, d'abord, au point de vue légal, on grand changement s'est produit : les coalitions sont devenues licites aussi bien pour les ouvriers que pour les patrons. En second lieu, un autre changement, non moins considérable en fait, consiste dans les associations ouvrières permanentes, Trade Uniom ou sjrndicats, et dans les ressources qu'elles rassemblent à l'avance pour entamer les luttes industrielles; l'élévation des salaires» depuis trois quarts de siècle, dans la généralité des profes* sions, au-dessus de ce qui est strictement nécessaire pour soutenir la vie de l'ouvrier et de sa famille, permet que ces cotisations soient assez abondantes. En outre, un grand
* Adam Smith. La Riehe*9e deê natimu^ tome !•', pages 169 et 170.
s Se reporter aux chapitres antérieurs consacras au 7ati:r dn salaires, A ta Productivité du travail, etc.; y voir Topinion des statisticiens américains MM. Atkinaon, Gould, etc., consulter aussi Topuscnle de ci» dernier iotiUilé : L'état social du travail d après V enquête du ^éepartmenlofLabow > de Washington. Les ouvriers de la houille, du fer et de tader en Europe tt en Amérique, par E. R L. Gould. expert au département du travail da gouvernement des États-Unis, Paris, iSS?
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nonjbre d'ouvriers ont des épargnes propres. Enfin, les petits commerçants, soit par sympathie naturelle, soit par crainte de perdre leur clientèle, font, d'ordinaire, cause commune avec les grévistes et leur consentent des avances.
Aussi, l'expérience prouve- t-elle que non seulement beaucoup de grèves peuvent persister pendant quelques semaines, mais qu'un certain nombre, ainsi qu'on l'a vu plus haut, peuvent se soutenir pendant plusieurs mois; en général, quand une grève ne dure que quelques jours, ce n'est pas que les participants ne pussent la prolonger plus longtemps, c*est que ou bien elle a réussi assez vite, ou certaines circonstances font penser à la majorité des ouvriers qu'elle a peu de chances sérieuses de réussir.
D'autre part, la situation est très modifiée du côté des patrons. Adam Smith écrivait au temps de la petite industrie, ou tout au plus de la moyenne industrie, travaillant sans outillage considérable, c*est-à-dire sans grande mise de capitaux, pour un marché strictement local où le défaut de voies de communication à bon marché ne permettait pas d'introduire de loin les produits des pays concurrents. La situation du « maître » était alors très forte. Il en est tout différemment avec le gigantesque outillage d'un organisme industriel moderne et dans une lutte sur un marché ouvert pratiquement aux concurrents placés à des centaines ou à des milliers de lieues. Cet outillage gigantesque dépérit souvent si on ne l'entretient pas régulièrement; dans une verrerie, si on laisse éteindre les feux et qu'il faille les rallumer, c'est souvent une pertede 50,000 francsparfour,sinon davantage, pour cette seule opération; dans une mine, si Ton ne parvient pas à entretenir, sans un jour ou du moins sans quelques jours d'interruption, le travail pour l'épuisement des eaux, la mine peut être absolument perdue. Pour une compagnie de voitures, possédant des milliers de chevaux, une grève si elle est absolue, alors même qu'on assurerait la nourriture et le pansage des chevaux, en arrêtant simplement leur sortie et les condamnant à Timmobilité pendant des semaines» risque de développer pro^ a 29
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digteusement la mortalité dans la cav.ilerie. // en est des orgamimes industriels comme des êtres vicants; les organismes inférieurs peuvent supporter V engourdi ssement , le sommeil, la suspension de toute fonction pendant im long temps, parfois pendant des mois; les organismes supérieurs, compliqués et perfectionnés, sent souvent gravement atteints par queXqun jours de privations et de séquestration, A un second point de Tue, il advient souvent que le propriétaire d'nne grande installation industrielle, trayaille en partie STec un capital emprunté; l'intérêt de ces emprunts pèse sur lui pendant le chômage, alors qu'il ne réalise aucune recette équiralente. La plupart du temps, Tindustriel produit pour un marché excessivement étendu où des concurrents prennent sa place s'il vient à chômer longtemps; fréquemment aussi, il a des commandes à terme fixe, la grève en suspend la fabrication, par conséquent la livraison, etTexposenonseulementàperdre pour l'avenir ses débouchés habituels, mais encore à payer des dommages-intérêts pour des retards.
La plupart des industriels modernes sont doikc bencoap plus vulnérables que ne Tétaient les petits patrons d*Adam Smith; très peu de vastes ateliers peuvent, sans d'énormes risques et de gros dommages permanents, supporter un chômage subit et prolongé. Ces deux circonstances, la soudaineté du chômage qui prend Tatelier au dépourvu et peut le priver même des moyens de préservation de Torganisme, et la prolongation du chômage, sont terribles dans beaucoup de cas; ils pourraient même être mortels. Par des mesures législatives interdisant aussi bien aux ouvriers en masse qu'à Touvrier isolé la rupture du contrat, c'est-èHlire rabandoa de Touvragc sans observation des délais d'usage, et infligeant k Touvi^ier isolément et aux associations d^ouvrien le pai^nent d'indemnités et de dommages en pareils cas, on pouiTâit obvier en partie au premier risque; et, comme nous Tavons dit plus haut, ce seraient là des mesures de toute justice. Quant à la prolongation du chômage, on ne peut atténuer les eiSets désastreux quelle pourrait avoir sur
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^rfains organismes iadusiriels qu'en protégeant énergiquemeat le recrutement libre de non grévistes ; et ce serait là aussi œuvre de justice.
Ncwi seulement la force offensive ou défensive des ouvriers, leur pouvoir de supporter longtemps le chômage , sont singulièrement accrus par l'organisation des associations, Trade Unions ou Syndicats, qui ont rassemblé par avance des ressources; mais encore diflérentes circonstances, propres tout au moins au temps actuel, font que les ouvriers trouvent dans l'ensemble du milieu social des concours qui les fortifient dans des proportions notables. Daas beaucoup de grèves, les grévistes reçoivent du dehors de nombreux subsides. Les assemblées administratives locales viennent souvent, soit directement, soit indirectement, à leur aide, par des dons faits à la grève ou par des secours distribués aux familles des ouvriers chômant volontairement. Nous signalions, dans notre Essai sur la Répartition des Richesses, cette tendance de certains corps municipaux, de certains conseils généraux à contribuer aux grèves. Elle s'est singulièrement développée depuis. Ces corps administratifs n'ont, certes, pas le droit strict d'employer les deniers des contribuables à peser, en laveur d'une des parties, dans les conflits industriels; mais si condamnable que soit cette coutume, elle s'insinue et pourvu qu'on déguise le don, qu'on le présente comme un secours pour les familles des grévistes pauvres, le Gouvernement, en général, ferme les yeux.
Dans le public aussi, il se rencontre nombre de personnes mues par des sentiments et dos motifs très divers, les uns de sympathie idéale, d'autres d'intérêt ou de réclame personnelle, qui versent des cotisations pour les grèves.
Rendant compte de la grande et célèbre grève des ouvriers des Docks de Londres, en 1888, M. Georges Howell constate que l'Association des dockers, fondée en 1887 et enregistrée en 1888, ne compta au début que 2,500 membres, chiffre qui tomba bientôt à 300 et que, à l'époque de la grève, elle ne comprenait que 800 membres; mais, dit l'apologiste des Tirade
Unions j « Tassistance ne fit pas défaut aux grévistes elles secours vinrent en abondance. Le public contribua direclpment, par mandats postaux ou autres envois, pour la somme de 13,730 liv. sterl. 2 shel. 4 deniers (345,000 fr. environ), en y comprenant les souscriptions recueillies par divers journaux; les IVade Unions (autres que celle des dockers) contribuèrent pour 4,473 liv. sterl. il shel. 7 deniers (112,000 fr. environ); les colonies envoyèrent 30,423 liv. sterl. 15 shel. (761,000 fr.), provenant surtout de l'Australie, et les pays étrangers 108 liv. sterl. 14 shel. 7 deniers (2,725 fr.)*. C'était en tout près de 49,000 liv. sterl., plus de 1,220,000 francs, de secours extérieurs que les dockers avaient reçus. Nous mentionnons seulement certaines grandes interventions sociales, de nature à puissamment aider les grévistes, comme celle du cardinal Manning.
Ces aides, soit substantielles, soit morales, ne manquent pas, en tout pays, aux grévistes. Au mois de mai 1893, Mgr Lécot, archevêque de Bordeaux, qui, quelques semaines plus tard, devait être fait cardinal, adressait au comité de la grève des maçons et tailleurs de pierre de Bordeaux, une longue lettre, où alternaient les encouragements et les bons conseils : « Le sort des pauvres familles des ouvriers inoccupés, disait le prélat, m'intéresse et me touche au delà de tout ce que vous pouvez imaginer. Aussi n'ai-je pas attendu votre demande pour leur venir en aide. Dès le premier jour de la grève, j'ai donné des ordres pour qu'on secoure les familles dans le besoin^ et un crédit de 500 francs en bons de pain et de soupe a été ouvert... En tout cas, messieurs, et jusqu'à ce qu'ait lieu la première paye de quinzaine, vous me trouverez toujours disposé à faire tous les sacrifices en mon pouvoir pour aider vos familles nécessiteuses et pour multiplier les secours en faveur de vos chers enfants, que Dieu a faits aussi les miens *. »
Ainsi, dès le premier jour de la grève et jusqu'à ce qu'ait lie^i la première paye de la quinzaine, pour parler comme Tarchevèaue
< Ho^ell : Le Passé et V Avenir des Trade Unions, pa^es 64 et 65. s Journal des Débats du 28 mai 1893, édition du soir.
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de Bordeaux, les ouvriers grévistes rencontrent au dehors de nombreux concours.
Si Ton se demande la cause de tous ces appuis, on ne peut, au sujet de la principale, que rappeler le mot, si caractéristique dans sa brièveté, de Tapologiste des Trade Unions, M. Howell : « Nous les trouvons (les Trade Unions à partir de la réforme électorale de 1832) formant un pouvoir politique distinct, disposant du nombre et de capitaux importants. Les politiciens leur font la cour et les soutiennent *. »
Dans ces circonstances toutes nouvelles, et par toutes les raisons, les unes techniques, les autres financières, les autres sociales, qui viennent d'êtres énumérées, c'est un véritable anachronisme que de rappeler le passage d'Adam Smith, exact d'ailleurs de son temps, sur la prétendue infériorité des ouvriers à l'égard des patrons dans les grèves.
De la portée économique des grèves. — Exercice incontestable d'un droit, sous la réserve d'indemnités pour la rupture des contrats et de la sauvegarde de la liberté des non grévistes, les grèves, considérées non pas isolément, mais dans leur ensemble, ont-elles de bons ou de mauvais effets pour les ouvriers d'abord et pour la société en général ?
11 fut un temps où l'on ne voulait reconnaître à ces luttes que des conséquences funestes tant pour les grévistes que pour l'industrie. Une femme, qui s'occupa des questions économiques dans le second quartier de ce siècle et qui y acquit quelque notoriété. Miss H. Martineau, écrivit en 1834 un livre, dont le titre, plus que le contenu, est longtemps resté comme le résumé de la sagesse en cette matière : The tendence of sfrikes and sticks to produce low wages, la tendance des coalitions et des grèves à produire de bas salaires. On ne peut adhérer, d'une manière générale, à une formule si simple. I Le droit de grève est certainement en principe aussi utile à louvrier qu'il est légitime. Il le fait d'abord respecter du patron il lui permet de discuter et parfois de faire améliorer
^ HoweU, op. dt, pago 5S.
les règlements d'atelier trop tyranniqueff ou trop capricieux; de restreindre de© heures de travail démesurément longues'; d'empêcher, lors du changement de la base des tarifs, à lasaite d'introduction de machines nouvelles ou de procédés nouveaux, que ces modifications servent k dissimula une réduction des salaires; il met parfois en état les ouvriers de faire relever le taux de ceux-ci. On ne taurait térietiêe$nent conieiter que, en tabienee du droit pour les ouvriers de se concerter et de suspendre simultanément le travail, ils ne se trouvassent dans des conditions moins bonnes pour soutenir leurs ifUérêts,
Autre chose, UnUefois, est un droit et autre chose Fusage qu'on en fait. L*abus des grèves a des inconvénients considérables tant pour les ouvriers qus ;>onr la société. Quelquefois, certains de ces inconvénients sofit propres anx ouvriers seuU et ne s'étendent pas à la société dans son ensemble. Ainsi, le» grèves amènent souvent le recours à des machines pour réduire une main-d*œuvre devenue soit trop chère, soit seulement trop arrogante, ou bien encore elle entraine la sui)stitntion d'une matière à une auti'e dans la production, comme celle du fer au bois dans les charpentes, substitution qui a été très favorisée, depuis une quinzaine d'années à Paris par les grèves. Un technicien de la première partie de ce siècle, lire, dans sa Philosophy of Manufactures, a cité de nombreux exemples de cas semblables. Les grèves portent Tesprit d'ingéniosité des patrons à rechercher tous les moyens, soit inventions, soit combinaisons de tâches, pour réduire rimportaace du personnel qu'ils emploient. Dans ce cas, les grèves peuvent nuire, d'une façon asses prolongée, aux ouvriers, sans porter un préjudice permanent à l'industrie.
D'autres fois les grèves favorisent une catégorie d'oavriers,
1 En mai 1893, il a éclaté à Suresnes une grève d^onvriers teintarierfi quif entre antres desiderata, dont quelques-uns très contestables, demandaient le repos du dimaucfae et la réduction de la journée de traTall À douze heures ; les patrons, se rejetant sur ce que ce genre de travail est très intermittent et doit être fait très rapidement, étaient peu disposés» au début, à accorder Tun et Tautre; il est cependant clair que les oanier» sur ces deux points avaient raison.
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aux dépens de Tensembie de la masse ouvrière ; c*est ce qui arrive quand les élévations de salaires ou autres avantages obtenus par les grévistes triomphants doivent faire sensiblement hausser le prix de Tarticie produit et en restreindre le marché* Il faut alors que ou bien les fabricants les plus faibles disparaissent et que les ouvriers de ceux-ci perdent leur situation, ou queie recrutement de la profession se restreigne; les grévistes peuvent ainsi parfois obtenir satisfaction, mais aux dépens de la masse ouvrière générale et ambiante, qui se voit fermer ou restreindre l-accès à des emplois qui lui eussent été rémunérateurs.
D^une façon générale, le principal effet des grèves fréquentes est d'ajouter singulièrement à Tinstabilité de la situation et des ressources de louvrier; les salaires deviennent alors très mobiles et les chômages tendent à se faire plus nombreux. Chaque léger surcroît d activité, chaque tendance à la dépressionde l'industrie est Toccasion d'une grève offensive ou défensive. Les salaires perdent ainsi le caractère de fixité qu'il serait désirable qu'ils eussent, non pas d'une façon absolue, mais pour quelque durée du moins. Les hausses et les baisses de salaires se succèdent fréquemment ; un taux de salaires n'est plus en quelque sorte irrévocablement acquis ; comme dans la Grande-Bretagne, depuis quelques années, dans nombre de grandes industries, il n'est que provisoire, toujours sujet à contestation. Cette mobiUté de la rémunération peut iejuitifier comme vne sorte d'association détournée, sinon amx bénéfices réels de chaque fabricant en particulier, du moins aux bénéfices de l'ensemble de Vindustrie à chaque mameÊU déterminé. Pour les ouvriers prévoyants, qui savent faire et préparer la compensation des bonnes années et des mauvaises, cet état de choses n'est pas désavantageux ; pour les autres, c'est-àrdire les ouvriers peu perspicaces, peu énergiques, il est souvent préjudiciable ; il leur donne ce que les Anglais appellent des desultory habitSj des habitudes décousues, irrégulières.
Aussi doit-on applaudir k toutes les organisations soit permanentes, soit accidentelles d'arbitrage, telles qu'on en a fon-
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dées dans divers pays; mais il faut d'abord que ces arbitrages soient facultatifs, et il ne faut pas se dissimuler que, dans beaucoup de cas, le parti pris ou la passion les rendent d'un fonctionnement tantôt très malaisé, tantôt impossible. On connait notre belle institution des tribunaux de prud'hommes où des ouvriers élus et des patrons élus en nombre égal, placés les uns et les autres, depuis quinze ans, sur le pied de la plus stricte égalité, prononcent sur les litiges entre ouvriers et patrons. Cette institution est aujourd'hui gravement menacée* dans plusieurs corps d'état parisiens, les ouvriers ont fait prendre aux prud'hommes élus par eux l'engagement formel (avec leur démission donnée sans date comme garantie) que, dans tout différend entre un ouvrier et un patron, ils se prononceraient toujours pour l'ouvrier. Le Conseil d'État, au printemps de 1893, a cassé l'élection de ces prud'hommes parisiens, parce qu'ils avaient abdiqué d'avance leur liberté d'appréciation et qu'ils ne pouvaient plus ainsi être des juges. Mais si les ouvriers persistent, comme c'est à craindre, cette juridiction mixte et professionnelle sera appelée à disparaître.
Les EFFETS ÉCONOMIQUES DES TRADE UNIONS ET DES SYNDICATS. —
Ces groupements ouvriers exercent-ils une influence heureuse sur la situation de leurs membres et sur lensemble du développement industriel? Il est malaisé de répondre dune façon catégorique et simple à cette question. Il y a un mélange de bien et de mal dans l'action de ces associations ; ce mal et ce bien s'y combinent d^ns des proportions très variables. Il est à craindre, toutefois, si les pouvoirs publics ne prennent pas des mesures efficaces pour maintenir la liberté individuelle, que le mal ne Unisse par l'emporter sur le bien.
Vaisociation, telle qu'on Ta pratiquée dans ces derniers tsmps, a certainement relevé la situation de l'ouvrier vis-à-vis du patron ; elle a valu au preniier souvent une réduction des heures de travail, une amélioration des salaires nominaux, surtout plus d'égards, plus de considération, des conditions de travail plus propices au point de vue de Thygiène. Mais, d'autre part, elle semble avoir introduit beaucoup plus d'insta-
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bilité et d^irrégularité dans le travail, de sorte que le gain obtenu par Taugmentation du salaire à la journée se trouve parfois perdu par raccroissement des chômages. Elle a surtout déprimé la situation des ouvriers qui ne font pas partie des corps d'état principaux et les mieux rémunérés ; elle leur a rendu Vaccès de ces corps d'état soit impossible, soit très difficile. Elle a ainsi procédé par refoulement, avantageant une partie de la population ouvrière aux dépens de la grande masse qu'elle tend à réduire aux métiers infimes et non classés. Cette quantité de traînards, que Karl Marx appelait la réserve, fréquemment inoccupée et misérable, de l'armée des travailleurs, les assujettis au sweating System, ou système de la sueur, dont nous parlerons plus loin, les Trade Unions et les Syndicats professionnels en France tendent à en accroître le nombre et à en empirer encore la condition. De là vient, en partie, Thostilité très vive que les nouveaux Trade Unionistes, c'est-à-dire ceux des corps d'états les plus humbles, manifestent à l'endroit des vieux Trade Unionistes. M. Howell ne se dissimule pas la portée de cette lutte ; son introducteur en France, M. Le Cour Grandmaison, y voit la cause de la crise que traverse VUnionisme^; mais les corps d'états les plus humbles, quand ils parviennent à constituer de nouvelles Trade Unions, ne se montrent pas moins exclusifs que les plus anciennes de ces sociétés.
Au point de vue de La production globale, l'action des Trade Unions et des Syndicats parait aussi avoir été dépressive, là où il n'a pas été possible d'inventer des machines nouvelles pour compenser la réduction de la productivité du travail. On a vu un certain nombre de ces associations limiter de parti pris la quantité d'ouvrage que les ouvriers doivent faire dans un laps de temps déterminé ; les ouvriers robustes et habiles de la profession se trouvent ainsi obligés à ne pas user de toute leur habileté et de toute leur force; la moyenne fixée est calculée sur ce qu'ont l'habitude de faire les ouvriers médiocres. Les
> Howell, Le Passé et P Avenir des Trade UnUmst préface de Le Goar Grandiiiaison, pages 18 a 19.
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briqiietiers^ notamment, ont donné des exemples de oe genre en déterminant quel est le nombre de briques que chaque manœuvre doit {K)rter. Celui qui en portait plus de huit était mis à une amende de i franc^ et tout ouvrier, au courant d'im délit de ee genre commis par un camarade et ne le d^onçant pas, devait payer la même amende. La stricte réglementation du nombre dés apprentis, l^oppositiou à Tabaiidon des procédés en cours etàrintroduction de machines, font partie aassi de la politique de diverses rrade Uniong. La prohibition du travail à la tâche est un article qui réunit en principe Tadhésion presque universelle des Unionistes, quoique dans la pratique i<s soient contraints d'admettre beaucoup d'exceptions, temporaires à leurs yeux^.
On a dit que les règlements dont nous parlons ne sont propres qu'à quelques-unes de ces associations, notamment à celles du bâtiment en Angleterre, et que les Trade Unions de premier ordre, comme celle des Mécaniciens réunis, y échappent. Cela n'est vrai que dans une certaine mesure.
Un économiste anglais, M. Marshall, déclare, peut-être d'une façon prématurée, que le développement de la richesse permet d'attacher moins d'importance qu'autrefois k l'accroissement de la production : « We are no more compelied to « iubordinaie almoii every other considération, io the need « of increasing the total produce ofindustry; nous ne sommes « plus obligé de subordonner presque toute autre considération « au besoin d'augmenter le produit total de l'industrie * ». Cette proposition ne peut être admise, dans l'état actuel, qu'avec beaucoup de réserve ; on a vu plus haut (tome ^^ p. 494 à 503) toutes les déductions qu'il faut faire à l'accroissement nominal
< On trouvera denombreax exemples de ces efforts pour restreindre la productivité moyenne du travail de chaque ouvrier daus fonvrage de M. le ootnte de Paris sur les Aasociations ouvrières en Angteterre et daos Roscher GruncUoffem der NoHonaiêkonomie, 17^ auOage^ pages 448 et suivantes.
* Marshall, Economies ofînduslry^ page 23; le litre que Tautenr anglais donne à ses observations sur ee point est encore plus topique : « The ncUio7i is vichfir and needs nol sacrifice every Ihing lo^-oduciieH <«•
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de la production et combien l'augmentatioii réelle de celle-ci est inférieure à Tapparenoe. Les procédés qui tendent à dé« primer Télan productii, s'ils se généralisaient, finiraient par naire sensiblement au bien-être du genre humain.
QQoîque bien disposé, par la raison qui précède, envers le» Trade Unions^ M. Marshall hésite à porter sur ellesun jugement déoisif : « Les faits semblent prouver, dit-il, que, toutes aatr^^s choses restant égales, les salaires sont généralement hauts dans les corps d'état qui ont de fortes Trade Unions par rapport à ceux qui n'en ont pas ; mais ils ne nous permettent pas de déterminer quel est Teffet des Unions sur le total des salaires, on tke aggregateofwages^yy. Cette réflexion estsagace, car les salaires élevés des ouvriers unionistes peuvent parfois constituer une sorte d'accaparement aux dépens de la masse des ouvriers, qui se trouvent rejetés dans des emplois intermittents. Une autre observation de M. Marshall, dont les dispositions favorables pour les Trade Unions ne sont pas douteuses, mérite d'être citée : « Dans les corps d'états qui sont très sujets à la concurrence éti*angére, les Unions suivent généralement une politique éclairée et facilitent les affaires ; » il ajoute aussitôt, il est vrai : « Autres corps d'états oà de fortes Trade (Tiitoiif peuvent en définitive faciliter les affaires*. » Mais, dans ie texte, il apporte une restriction nouvelle : « Une Union forte, écrit-il, est souvent, à tout prendre, utile dans un corps d^état où elle ne peut pas devenir trop forte : A strong Unionis ofîen an the whole helpful in a trade in which ii cannât beeome too strong; et il montre quelque alarme devant les vieux projets de fédération des Unions, qui les rendraient irrésistibles par l'usage des armes modernes des grèves coordonnées et du boycottage, sympatlielic strikes and boycotts*.
Que la politique des Trade Unions soit, en général, éclairée dans les métiers où la concurrence étrangère est très pres-
1 Marehall ; Scsmômies of àM^avAy, •omaudre da chapitre zm, da livre VI, page xiv.
* Id.yiàùi,, page xiv.
> Id.,iàid., pageSM.
santé, ce n'est pas là une recommandation bien décisive en feveur de ces associations. Car cette sagesse, elles ne la tireraient pas de leurs propres inspirations et de leurs propres goûts ; elles la subiraient par nécessité. Il en résulterait que si les associations ouvrières de divers pays parvenaient à s'entendre, comme elles cherchent à le faire avec beaucoup de persévérance depuis quelques années, le frein de la concurrence étrangère étant ainsi détendu, cette politique éclairée des grandes Trade Unions anglaises, qui n'est pour elles aujourd'hui qu'affaire de circonstance, de nécessité, et non de choix, tendrait à s'évanouir. On arriverait alors à cet état que nous décrit M. Marshall lui-même : « Les effets pertubateurs, disturbing effecU, de l'action des Trade Unions se rencontrent probablement à leur maximum dans les corps d'état qui ont le monopole de quelque habileté spéciale, et qui ne sont pas beaucoup influencés par la crainte de la concurrence étrangère. C'est dans quelques-uns de ces métiers qu'un mauvais usage des forces de l'Union peut le plus aisément se montrer, usage qui nuiten premier lieu auxpatrons {employers), mais qui, à la longue, est surtout nuisible au public en général. Et, certes, il est vrai maintenant, comme il le fut au temps des vieilles Guilds (corporations), que dans tout corps d'état où il y a une sorte de monopole, naturel ou artificiel, les intérêts du public sont suceptibles d'être le plus sacrifiés, quand la paix régne dans ce corps d'état et que ouvriers et patrons s'entendent sur la politique qui rend l'accès du métier difficile, restreint la production et tient les prix artificiellement élevés*. »
Si la crainte de la concurrence étrangère préserve seule la société anglaise et les sociétés occidentales de cet avenir, ce peut n'être là qu'un préservatif passager. Si difficile que soit l'entente, actuellement poursuivie entre les ouvriers des différentes nations, il n'est pas complètement impossible qu'elle se réalise partiellement pour les principales d'entre elles ; on
*■ Marshall : Economies of industry^ pages 398-400.
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tomberait alors dans la situation fâcheuse qui vient d'être décrite.
Les trade unions ou syndicats et la concurrence orientale. — Le péril asiatique. — Symptômes graves de ce pjèril : les progrès industriels du japon. — Il se pourrait que, à la longue, tout Tensemble de la civilisation occidentale, c'est-à-dire des peuples d'Europe et d'Amérique, souffrit gravement de cet état de choses auquel semblent tendre les Trade Unions et les syndicats. En dehors de la civilisation occidentale, il se trouve en effet de grands blocs de peuples qui jusqu'ici ne sont pas entrés dans le courant d'idées qui entraîne nos ouvriers ; ce sont les peuples asiatiques auxquels peut-être on peut joindre, quoique sur ce point il pourrait s'élever quelque contestation, les Russes. Aces peuples asiatiques : hindous, chinois, japonais, il ne manque que nos méthodes de travail et nos capitaux. Il n'est pas impossible qu'avec le temps ils n'adoptent celles-là et se procurent ceux-ci ; dans le cas où, après cette adoption, ils ne prendraient pas rapidement les idées occidentales et où ils resteraient fidèles à la pratique du travail intensif, les Trade Unions et les Syndicats poun^aient avoir porté un coup sérieux à la prospérité des nations dites aujourdhui civilisées. J'ai plusieurs fois signalé ce pénl asiatique ; l'opinion publique, en général, l'entrevoit vaguement, mais ne se rend pas compte de ce qu'il est réellement. On s'imagine que le danger consiste dans l'introduction, au milieu de nos sociétés européennes, de travailleurs chinois, japonais ou hindous; en aucune façon. Le péril asiatique est tout autre ; il se trouve dans la concurrence que, sans sortir de leur pays, les ouvriers de l'Inde, des contrées adjacentes, de la Chine et du Japon, armés de nos capitaux et de nos métiers, pourront faire aux industries occidentales. Déjà, cette concurrence se fait sentir de la part des filatures de coton indiennes qui inquiètent les filatures de Manchester et en réduisent le débouché. On a voulu expliquer par des causes temporaires, comme la dépréciation de l'argent, cet essor de l'industrie cotonnière de l'Inde ; mais la cause essentielle en est plus profonde.
PoDT la 5ïoie, la même concurrence fend à se développer et .elle a des chances de s'étendre h divers autres tissus. Du document officiel fanonais intitulé : Résumé statistique de l'Empire du Japon pour 1 893, nous extrayons les renseignemonts suivants : en 1890, le Japon a fabriqué A,i5A^Â&6 pièces de soie destinées au vêtement, pour une valeur de 10,501,3"8 yens', contre 3,4Î>2,177 pièces (valeur 7,908,624 yens; eu 4887, 2,085,444 pièces (valeur 5,639,460 yens) en 4886 et l,454,i76 pièces (valeur 3,742,935 yens) en 4883; ainsi en cinq années la production des soieries a presque triplé soit en quantité soit en valeur dans TEmpire du Soleil-Levant. Les tissus de soie pour ceinture se sont élevés, d'autre part, de 452,363 pièces (valeur 288,784 yens) en 4885, à 593,509 pièces et 2,048,864 yens en 4890. L'accroissement a été plus considérable encore pour les tissus de coton destinés au vêtement; la production japonaise en est passée, de 5,495,444 pièces (valeur 5,344,650 yens) en 4885, à 30,044,876 pièces (valeur 43,098,442 yen») en 1890; de même, pour les tissus mélangés de soie et de coton, dont la production, de 1885 à 4890, s'est élevée de 750,430 pièces (valeur 4,444,263 yens) à 2,764,967 pièces (valeur 2,978,301 yens) en 1890. Pour éviter un encombrement de chiffres, nous nous contentons de dire qu'un progrés analogue s'est manifesté, en la même période, dans la production des tiaaus mélangés de soie, coton et chanvre pour vêtements, ainsi que des ceintures de coton et des ceintures mélangées de soie et de coton; pour ce dernier article même, la fabrication a presque décuplé en quantité et presque vingtuplé en valeur : 127^231 pièces, valant 126,433 yens eu 188Ô, et 1,638,940 pièces, valant 2,332,020 yens en 4890. Pour bien d'autres objets, la céramique, les allumettes chimiques, etc., la production japonaise arrivera à lutter avec celle de TEurope.
// est possible que même une partit de la grande industrie proprement dite européenne finisse par avoir maille à partir
' Le yen vaut nominale ment S francs.
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arec les concurrent» orientaux. Déjà rimportation des charbons anglais au delà de Suei esl menaeée par le développement des houillères de T Extrême-Orient. £n ce qui concerne le Japon, la production du charbon de terre y est passée de 275,990,943 kwan, en 1885, à 696,589,835 kwan en 1890. Le kwan, nous dit le docament japonais, vaut 3 kilogrammes 756 grammes, ce qui représente, pour la dernière année, 2,619.000 tonnes, chiffre déjà important. On sait l'essor que sont en train de prendre les houillères du Tonkin avec la main-d'œuvre chinoise ou annamite. De même, la production des autres métaux tend à se développer au Js^on ; celle du fer est passée de 977,792 kwan, en 1885, à 5,019,810 kwan en 1890 ; celle du cuivre a augmenté de 80 p. 100, celle du souil're a plus que quadruplé i 5,519,924 kwan en 1890 contre 1,319,933 en 1885. Aussi, l'exportation japonaise totale qui ne s'élevait qu'à 51,547,407 yens (le yen vaut nominalement 5 fr.) en 1887 s'est-elle élevée à 78,738,054 yens en 1891. L'augmentation a été surtout sensible pour les objets manufacturés, dont l'exportation ne montait qu'à 7,326,554 yens en 1887 et a atteint 12,615,402 yens en 1891. La baisse de l'argent ne peut être la cause principale de cet essor, car de 1887 à 1891 l'argrent n'a pas énormément changé de valeur ; l'once d'argent valait en moyenne à Londres 44 pence 5/8 en 1887 et 45 i/16 en 1891. Dans la navigation aussi les Orientaux sont en train de faire . de rapides progrès. Le document qui nous fournit taus ces détails donne la décomposition da mouvement maritime du Japon avec l'étranger :'il en résulte que, en 1886, les sorties des ports japonais comprenaient 175 navires à vapeur japonais, jaugeant 152,843 tonnes, contre 635 navires à vapeur étrangers d'un toimage de 769,141 tonnes; la proportion des premiers aux seconds était donc de 1 à o; on retrouvait presque exactement ce même rapport de 1 à 5 pour les navires à voiles, dont il était sorti à destination de l'extérieur 349 japonais, jaugeant 20,405 tonnes, contre 124 étrangers, jaugeant 104,055 tonnes. En 1891, au contraire, les navires japonais, soit à voiles, soit à vapeur, dans le mouvemeikt maritime du
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Japon avec Tétranger, sont, comme tonnage, dans le rapport de 1 k 3 environ comparativement anx navires étrangers; les sor* ties, en effet, comprennent 370 navires japonais à vapeur, jaugeant 324,965 tonnes, contre 803 vapeurs étrangers, jaugeant 1,152,581 tonnes; la navigation à vapeur japonaise avec Textérieur a ainsi notablement plus que doublé en cinq ans, tandis que la navigation à vapeur , étrangère ne s'est pas accrue de 55 p. 100. Quant aux sorties de voiliers japonais en 1891, elles comprenaient 975 navires, jaugeant 34,448 tonnes, contre 93 navires à voiles étrangers, jaugeant 102,805 tonnes; la proportion des premiers était d^environ 33 p. 100*. 11 s'agit là uniquement du mouvement maritime extérieur.
On sait, en outre, que dans le personnel des navires européens desservant rExtrôme-Orient il entre une proportion de plus en plus considérable de Chinois et d'Hindous, comme chauffeurs et matelots.
Nous avons pris comme exemple le Japon, parce qu'il est entré dans le courant européen ; mais que sera-ce quand la Chine commencera peu à peu à s'y mettre également "?
La concurrence asiatique deviendra donc de plus en plus redoutable, d'autant que les capitaux occidentaux, ne sachant comment s'employer dans leur pays d'origine (voir plus haut pages 158 à 162) n'hésiteront pas, si on leur offre quelques chances sérieuses de proât, à se risquer dans l'Extrême-Orient. La politique aujourd'hui préconisée par les Trade Unions et Us Syndicats aidera puissamment cette concurrence orientale» Les mesures artificielles ne réussiront pas à en préserver complètement rOccident. Outre qu'il est impossible de rompre abso-
^ Tons ces renseif^ements sont extraits du document japonais intitalé: Résumé statistique de t empire du Japon pour i893, pages 24 A 27, 34 et 59. Ce document, qui parait en japonais et en français, est Tanalogue des Statistical Abstracts britanniques, comprenant 148 pages grand in-8* et quatre cartes ; il est infiniment mieux fait que les publications statistiques françaises similaires» beaucoup plus facile à consulter et plus pratique.
s Ces lignes étaient écrites avant la guerre de Corée où éclata, d'une façon si brillante, la supériorité japonaise et d*où pourra sortir le raje»^ nissement de la Chine elle-même.
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lument tout commerce avec une grande partie du monde, les Occidentaux, vinssent-ils à établir les droits les plus protectionnistes, verraient leurs débouchés extérieurs se limiter par cet essor de l'Extrême-Orient.
On dira peut-être que ces pays du Soleil-Levant, Inde, Indo- Chine, Chine, Japon, ressentiront, à leur tour, les revendications ouvrières, qu'il s'y constituera aussi des Unions et des Syndicats qui réglementeront le travail par tête et hausseront les salaires, cela peut être ; nous avons montré dans un de nos précédents ouvrages, que la Chine n'est pas indemne de groupements socialistes ; mais il faudra du temps pour que ces aspirations s'épanouissent dans l'Asie-Orientale et y triomphent. Dans rintervalle, qui peut comprendre un grand nombre de décades d'années, il n'est pas impossible que les Trade Unions et les Syndicats n'aient puissamment développé la concurrence asiatique*.
Vœuvre de ces associations, si elles ne s'assagissent pas, pourrait donc, tout en aboutissant passagèrement, dans certains métiers, à des salaires nominaux plus élevés que ceux qui eussent été obtenus naturellement, rendre Vindustrie beaucoup plus instable, les chômages plus nombreux, les crises plus fréquentes, ce qui non seulement enlèverait à l'ouvrier le bénéfice réel de l'accroissement des salaires à V heure ou à la journée, mais même le constituerait en perte.
Les trade unions et les syndicats tendent a rétablir les
CORPORATIONS FERMÉES. — Le QUATRIÈME ÉTAT SE CONSTITUE PAR L'ÉUMINATION et l'exclusion de la PARTIE INFÉRIEURE DE LA MASSE OUVRIÈRE. — La tendance AU RETOUR DES CASTES HÉRÉDITAIRES ET A
u CONSTITUTION d'une MULTITUDE DE PARIAS. — Lcs Tirade Unions et les Syndicats ont pour premier article de leur politique de fermer le métier. Chaque métier, d'après ces associations, doit avoir des frontières qui soient infranchissables aux autres métiers. U n'est pas permis à un homme, selon elles, de se
* Voir dans notre ouvrage : La Question ouvrière au X!X^ siècle^ Texposé des doctrines de la secte des pé-lien-kiao on nénuphars blancs, pages
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livrer à des activités d'ordre différent. On a va une grèvt éclater en Angleterre parce qu'un ouvrier charpentier avait été employé momentanément & poser quelques briques. Plus timidement, parce qu'ici la méconnaissance des principes généraux de notre civilisation est plus criante, on a vu réclamer la fermeture d'un district aux produits d'un autre, ou, ce qui revient au même sous une forme détournée, le privilège pour les ouvriers d*un certain district d'en approvisionner les habitants * .
L'allégation que les principales Trade Unions ont renoncé à ces prétentions n'est qu'à moitié vraie. Les apologistes les plus récents de celles-ci n'osent la soutenir. M. Le Cour Grandmaison, dans sa préface au livre d'Howell, reconnaît la tendance que nous indiquons : « Les points faibles, dit-il, peuvent « être rangés dans deux catégories : les unes tienneni ù « l'organisation môme des Trade Unions, les autres à l'esprit « qui anime leurs membres. Le défaut principal, fondamental, « des Unions, c'est que ces associations ne comprennent que m la minorité des travailleurs. Pour entrer dans une L'nion, ii € faut être accepté par les membres de l'Association, intéressé? « à écarter les nouveaux venus qui n'apporteraient pas à la m communauté un accroissement de force, mais qui pour- € raient^ par contre, nécessiter un surcroit de charges. Zr'(U50- « dation est libre, autonome; elle a une tendance à devenir dans m eertains cas une corporation fermée. L'ouvrier âgé, infirme. « maladif ou peu intelligent se voit donc presque nécessaire- « ment écarté. Puis, viennent les exclusions qui sont nom- « breuses : le moindre retard dans le paiement des cotisations € entraîne la radiation et on a souvent reproché aux Unions m d'exagérer la rigueur de leurs règlements, pour se sou»- € traire, vis-à-vis d'ouvriers ayant fait longtemps partie de la € Société, à l'exécution des engagements pris envers eux. « Enfin, il ne faut pas oublier que seuls les ouvriers en titre (bona m fide) font partie de F Union, que cette masse de manœuvres et
A Roieher, Grundlagsn der NationalÔkonomie, il^ auflage, page M.
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« (TatixiUairei qui, dans beaucoup d'indus tries, prend part au « travail de Vusine, est tenue en dehors de t Association * » ,
C'est en grande partie aux d<^pens de cette masse de manœurres, d'auxiliaires, de toute cette population flottante, que s'est édifiée la prospérité des Unionistes; c'est en refoulant ceux-là et les déprimant qu'ils se sont élevés. De là, aussi, la violence avec laquelle les nouvelles IVade Unions, celles des métiers les plus populaires, s'élèvent contre les vieilles Trade Unions, Mais Texclusivisme étant le fond de toute association qui peut prétendre ou arriver à un monopole, los nouvelles Trade Unions sont infestées du môme virus. Dans la dernière grève des dockers de Londres, en 1890, l'Union a déclaré hautement que le nombre des ouvriers travaillant dans les docks et sur les quais étant déjà trop considérable, elle n'admettrait plus, jusqu'à nouvel ordre, de nouvi'uux adhérents. L'apologiste des Unions, M. Howell, consacre un paragraphe à la « Tentative faite par les ouvriers des Docks de créer un véritable monopole au profit de leur Union* ». La tentative échoua, mais elle doit renaître. M. Howell la qualifie d'acte de folie; mais à un autre endroit de son ouvrage, il reconnaît que les discussions entre les Unions de corps d'états différents sont fréquentes et qu'il est difficile de les aplanir; or, sur quoi peuvent porter ces discussions, sinon sur les frontières à observer entre les divers corps d'états et sur les privilèges de chacun d'eux à l'égard des autres? a Les conflits les plus fâcheux sont ceux qui surgissent entre deux corporations, dit M. Howell; ils sont parfois très irritants et très coûteux; on devrait et on pourrait toujours les éviter. En pareil cas, les patrons souflrent sans qu'il y ait de leur faute, tandis que les Unions s'égorgent entre elles' ». Dans cet aveu on sent tout le germe des vexatoires, interminables et grotesques luttes entre les corporations de l'ancien régime. Le mot de privilèges revient, d'ailleurs, fréquemment sous la
> Howell, Le passé et V avenir des Trade Unions , préface, pages xix et zx. • lil.^ op. a t., p. 131-152.
3 ht., i6<W.,p. 227.
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plume de M. Howell, aa moins dans la traduction française, ainsi dans la table des matières : « La protection des privilèges professionnels (page 244) ; Ja défense des privilèges professionnels (page 245), leur défense est le p^i^cipal objet des Unions, etc. ».
Sans une infatigable vigilance des pouvoirs publics pour maintenir la liberté individuelle et pour s'opposer aux prétentions excessives de ces associations, Trade Unions ou Syndicats, celles-ci doivent fatalement aboutir à la résurrection des corporations fermées avec tous leurs abus. Nous ne nous étendrons pas sur ces derniers; nous nous contenterons de renvoyer aux ouvrages spéciaux, notamment à celui de M. Levasseur : -ffùtoire des Classes ouvrières en France depuis Jules César jusqu'à la Révolution^ ou même à la première partie de Touvrage du même auteur : Histoire des Classes ouvrières en France depuis 17 S9 jusqu'à nos jours *. On rencontre aussi bien dans le livre de Roscher : Nationalôkonomik der Handels und Gewerbfleiszes, (Économie nationale du commerce et de Tindustrie), un résumé très complet et très topique de ces organisations d'autrefois*.
La prétention des associations ouvrières constituées d*être les propriétaires exclusifs de leurs métiers éclate partout dans les temps récents, La faiblesse des Conseils municipaux et des pouvoirs publics donne parfois une sanction pratique indirecte à cette politique d'accaparement. Les portefaix de Marseille sont parvenus en fait à s'arroger le privilège que revendiquaient les dockers de Londres en 1890. A Paris, les cochers de fiacre ont obtenu, à THôtel de Ville, Tinstitution d'une commission d'examen où siègent plusieurs de leurs représentants et qui s'efforce de limiter le plus strictement possible le nombre des gens auxquels on délivre des « papiers de cochers. » Tan-
< On trouve un résumé de la constitution des corporations et de leurs énormes défauts dans le chapitre III de llntroduction de ce second ouvrage, page 43 à 64.
' Rosctier, Nationalôkonomik der Handels und Gewerbfleisses, 2* édition
(1883) pages 582à6n,
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dis que les cochers privés peuvent, sans autorisation aucune, conduire des voitures dans Paris, sous leur responsabilité propre ou sous la responsabilité des personnes qui les amploient, on fait subir aux aspirants cochers de fiacre des épreuves qu'on a volontairement hérissées de difficultés de toutes sortes, pour limiter le nombre des admis et fortifier contre la concurrence la situation des cochers en exercice.
Dans le département de la Loire on a vu, il y a deux ans, des assemblées de mineurs rédiger des programmes où le droit de travailler dans la mine était réservé aux mineurs actuels, à leurs enfants, à leurs gendres ou à leurs neveux. Quand elles affectent cette prétention à Thérédité, les revendications des associations ouvrières choquent le sentiment public; mais d'une façon détournée on arrive parfois au même but. Afin de s'éviter des difficultés avec leur personnel, un certain nombre de grandes maisons et d'entreprises anonymes de premier ordre ont pris l'habitude de recruter leurs employés nouveaux parmi les fils de leurs employés anciens ou actuels. A dix années d'intervalle, deux de nos principales compagnies de chemins de fer, à des demandes d'emplois pour des gens intéressants, m'ont notifié qu'elles ne recrutaient leurs employés de bureau, au nombre de plusieurs milliers pour chacune d'elles, que dans les familles des employés qu'elles avaient ou avaient eus. La même coutume tend à s'étendre pour les emplois un peu recherchés du service actif.
Ainsif non seulement les Associations ouvrières considèrent le métier lucratif où elles sont établies comme leur propriété propre ; mais plusieurs ont une disposition, avouée ou inavouée, à en faire f objet d'une sorte de possession héréditaire.
Le « Quatrième État », pour employer le langage courant, bien (loin d'embrasser l'universalité des ouvriers, tend à se constituer par voie de refoulement de la partie inférieure et la plus nombreuse de la population; il voue celle-ci aux travaux humbles, précaires, intermittents. Il s'oppose à leur ascension matérielle et morale. Nous avons déjà parlé, à propos de [la théorie du salaire, de l'importante question des groupes non
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concurrents, non competing groups*. Les Trade Unions et les Syndicats tendent à augmenter artificiellement les difflciiUés naturelles qui s'opposent à la concurrence complète et efficace entre les ouvriers de couches différentps. Ils s'efforcent de per- ' pétuer et de développer une inégalité que Tabsolue liberté industrielle tendrait à amoindrir. On comprend tous les efforts des associations ouvrières dans ce sens; car dans im grand nombre de corps d'état, et ce sont en général les plus remuants, les ouvriers jouissent d'une situation très supérieure à celle de la moyenne des membres de la nation. Le fait est indéniable, et ce sont ces ouvriers bien rémunérés qui s'efforcent de fermer Taccès de leur profession. Un économiste, qui n'est pas sévère pour le socialisme, M. Marshall, écrit: « Le revenn moyen par tète, dans le Royaume Uni, qui était de 15 liv. st. en 1820 est d'environ 33 liv. st. aujourd'hui; c'est dire qu'il 8*est élevé de 75 livres environ à 165 livres par famille de cinq personnes. Il n'y a pas peu de familles d'artisans dont les gains totaux dépassent 165 livres, de sorte qu'ils perdraient par une égale distribution de la richesse • ». Tout report de$ associations ouvrières tend à refouler la masse ambiante ou inférieurs d'ouvriers qui pourraient faire concurrence à ceux qui sont établis dans un métier relativement lucratif On peut citer à ce sujet le mot superbe prononcé par le secrétaire do syndicat des cochers de fiacre de Paris au cours de la grève de jnni et juillet 1893 ; il se plaignait de ce que la Préfecture de police eût permis à des cochers improvisés de suppléer les grévistes, et s'indignait de voir « les sièges avilis par des individus racolés dans les bas-fbnds de la société ^ » Refouler dans « les basfonds de la société » des quantités innombrables d*oiivriers, te) est, sinon le but conscient, du moins l'effet de la politique syndicale actuelle.
Ainsi, cette politique^ si elle triomphait, aboutirak à une sorte
* Voir sur c«t important phénomène plus haut la page SiC ' Marshall Elemejits of Economies of Industry^ page 23. note.
* Toir le Journal Le Temps, da 2 juillet 1893, !**• page, 3* colonne.
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de résurrection des castes^, sans en bannir même une quasihérédité, et à la constitution d'une vaste masse de parias, ceux qui sont adonnés aux professions intermittentes, qui vivent en quelque sorte en marge des différents métiers, victimes parfois de cette exploitation à outrance, connue sous le nom de swatiiing System, et dont nous parlerons plus loin.
Les assocutions mixtes professionnelles d'ouvriers et de PATRONS. — La représentation des intérêts. — On croit souvent que Ton pourra obvier aux maux qui précèdent par la constitution de ce que Ton appelle les associations professionnelles mixtes où les patrons et les ouvriers seraient représentés. Il est, sans doute, très désirable que les ouvriers et les patrons se fréquentent, échangent leurs idées et arrivent à un accord permanent, cordial même, sur leurs intérêts. Mais outre que l'exemple des élections à Paris pour les tribunaux de prud*hommes (voir plus haut, pages 409 et 436) prouve que cette entente, là même où la loi et la tradition se sont appliquées à ■en ménager les moyens, devient parfois très difficile ou impossible, il ne faut pas se dissimuler que, dans divers cas où elle viendrait à se réaliser, elle pourrait n'être pas sans inconvénient pour le public, pour l'industrie, c'est-à-dire pour la société en général et pour le progrès.
Nous avons fait remarquer, en parlant des grèves, que les patrons ou employeurs ne subissent le contre-coup des
i Voici encore un exemple entre bien d'autres, delà tendance & la résurrection des castes héréditaires pour les syndicats ouvriers. Nous extrayons du Figaro^ du 26 février i894, la correspondance suivante :
A?iKO!iAT, 25 février. — Un curieux conflit, qui rappelle le» luttes des corporaiioDS au moyen âge, vient de s'élever dana notre vlUe entre un groupe d'ouvriers et le syndicat des ouvriers mégissiers-palissouneurs ; ce dernier refuse, en effet, de recevoir dans la corporation tout ouvrier qui n>st pas fils de palissonnenr. Ladite clause n'est pas inscrite dans les statuts du syndicat car alors ce serait une atteinte à la liberlé du travail et pourrait amener la dissolution du syndicat. l\ s'agit simplement d'une entente tacite entre les membres du syndicat qui, dés qu'un ouvrier mis de côté se présente dans un atelier, désertent en masse la fabrique qui a reçu un non syndiqné. Aucune solotion ne puait possible; malgré tout le monde officiel mis en branle, malgré une pétition au Sénat, ie syndicat reste maître de U position.
augmentations de salaires ou des réductions de journées de trayail que dans la mesure où il leur est impossible de rejeter cet accroissement de frais sur le consommateur. Celui qui est vraiment visé dans une grève, celui qui finit, en général, par supporter tout le poids du renchérissement de la production, c'est la masse du public ; le patron ou Vemployeur n'est qu'vn intermédiaire momentané; sa situation peut être difficile, parce qu'il ne peut, du premier coup, faire supporter au publie l'aggravation des charges qu'il consent, ou parce que cette aggravation du prix qu'il est obligé de demander au public réduit le débouché. Si, toutefois, les patrons elles ouvriers se mettaient, d'un commun accord, par des moyens artificiels, comme la constitution de Syndicats et d'Unions, à appliquer un plan systématique pour réduire la concurrence dans leur profession et forcer les prix, rien ne les empêcherait de marcher de concert aux dépens du public, aux dépens aussi des nouveaux venus qui auraient aspiré à se faire une place dans rindustrie et qui en eussent été capables, aux dépens également des progrès industriels. Pour qu'ils obtiennent ce résultat, il faut, toutefois, certaines conditions : par exemple, une certaine tolérance ou faveur de l'autorité administrative qui décourage directement ou indirectement la concurrence, et cela est parfois facile par des moyens détournés ; ou bien encore une restriction de la liberté industrielle intérieure ou de la liberté commerciale avec l'étranger.
Les Unions ou Syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers, tout en offrant certains avantages moraux, ne sont donc pas dépourvus d'inconvénients qui peuvent être graves. On tend à ce régime dans certains corps d'états. M. Howell fait remarquer que Tancienne animosité entre ouvriers et patrons a récemment beaucoup diminué malgré les grèves^ Bien plus, depuis 1890, on a vu soit dans les filatures de coton, soit dans les mines, en Angletere, certaines grèves qui paraissaient presque avoir été concertées entre patrons et ouvriers.
1 Hcvell, Le Passé et P Avenir des Trade Unions, page 60.
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L'introducteur de M. Howell en France, M. Le Cour Grandmaison, malgré sa très vive sympathie pour ces associations qu'il voudrait voir se généraliser et embrasser toutes les catégories d'ouvriers, ne méconnaît pas, lui-môme, le danger qui menace de ce côté,' le public : « On peut aussi craindre, « écrit-il, depuis la formation des Joint 'Committes (Conseils « mixtes), dans lesquels les délégués des patrons et dçs « ouvriers des grandes industries anglaises s'entendent pour « régler pratiquement la production et établir les tarifs, qu'il se « forme entre eux des coalitions onéreuses pour le consoma- « teur. Déjà dans Tindustrie houillère, depuis le fonctionne- « ment des tarifs à échelle mobile [Sliding scale) qui déterc minent les salaires des ouvriers d'après le cours des charte bons, on a vu patrons et ouvriers se concerter pour empé- « cher la formation des stocks et déterminer une hausse factice « qui a causé une crise redoutable dans beaucoup d'industries. « Ce sont des griefs sérieux qui peuvent amener une réac- « tion contre les Trade Unions et dans certains cas obliger le « législateur à intervenir*. »
Nous laissons à l'auteur cette dernière opinion ; le point important à retenir, c'est que le bien n'est pas sans mélange dans les Unions mixtes de patrons et d'ouvriers. Le public peut être appelé à payer les frais de cette paix qui, à la longue, pourrait lui être plus onéreuse que des guerres intermitttentes.
Le but inconscient^ auquel auraient chance d'aboutir toute cette série de groupements, si Von ne prend pas d'énergiques précautions pour sauvegarder la liberté individuelle et la concurrence tous tous ses aspects, c^est une société cristallisée^ c'est-à-dire sans mouvement et sans progrès, ou du moins douée du minimum de mouvement et de progrès que comportent l'esprit humain et la communauté humaine.
Ce que Ton appelle la représentation des intérêts, système qui a la faveur de beaucoup de gens étourdis, ne pourrait
> HoveU,le passé et Tavenir des Trade Unions, préface» page 21.
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qu'accroître le danger et en rendre la réalisation plus probable et plus prochaine. Une assemblée législative qui serait formée de représentants spéciaux de tons les différents intérêts professionnels perdrait absolument de Tue l'intérêt collectif et permanent. On a beau dire que Tintérét collectif n'est que la collection de tous les différents intérêts spéciaux et que rintérêt permanent n'est que l'ensemble de tous les intérêts passagers successifs, on commet ainsi une confusion. Le point de vue auquel on doit se placer pour juger de l'intérêt collectif et de Pintérêt permanent diffère singulièren^nt du point de vue auquel chacun se place pour juger de son intérêt professionnel et de son intérêt immédiat. Une assemblée fondée sur ce qu'on appelle la représentation des intérêts serait fatalement amenée à des résolutions qui ne constitueraient qu'une série de concessions à chacun des intérêts spéciaux aux dépens de l'intérêt général. Il est de l'intérêt de chacun dans une société de renoncer à tout privilège pour soi s'il n'y a de privilège pour personne; mais si un grand nombre doivent avoir des privilèges, il est ou il parait être de l'intérêt de chacun de s'en assurer un. Il est de l'intérêt de chacun de vivre sous an régime de concurrence qui assure le libre essor des talents, les progrès de la production et le bon marché des produits ; mais s'il doit y avoir de très nombreuses exceptions à ce régime de concurrence, il peut être, et surtout il peut paraître de l'intérêt de chacun de s'assurer une de ces exceptions, dussentrelles devenir tellement nombreuses qu'elles finissent par constituer la règle. L'intérêt collectif n'est pas la simple juxtaposition des intérêuindimduels, conçu au point de vue éirait de cAociin, c'est plutôt une sorte de fusion de ces intérêts : or, fondre etjuxtape- Mr, c'est tout à fait différent.
Ainsi, tout autre chose est la concepliMi de l'intérêt collectif et permanent, tout autre chose la conception de chacun des intérêts professionnels considérés isolément; et ce n'est jamais en partant de cette dernière conception qu'on s'élèvera à la première. -
Rien n'est donc plus faux et plus dangereux que le système
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dit de la représentation des intérêts. Il importe que les diiTérents intérêts professionnels puissent faire entendre leur voix ; des corps consultatifs les représentant sont légitimes ; mais on ne saurait leur abandonner la législation.
En définitive, les associations de toute nature peuvent avoir d'heureux effets ; Tassociation est une des principales forces dont rhomme puisse disposer, et le droit de s'associer est un les droits les plus naturels et les plus légitimes. D'autre part ouU 4tssoci€U%ôn qui parvient à t'cLsntrer un monopole de droit ou défait dégénère nécessairement en tyrannie, d'une part, et en routine de Vautre, L'attention du législateur et le^ efforts des pouvoirs publics doivent donc tendre à conserver aux associations existantes le caractère d'absolue liberté, à y sauvegarder efTectivement le droit aussi bien de sortie que d'entrée, la faculté indispensable de sécession, à maintenir, autant que possible, la concurrence entre les associations. Nous avons éi-rit qne le schisme est le seul moyen que possède Thomanité et dont elle ait toujours usé pour maintenir la liberté individuelle, qui est encore le plus grand des biens et le facteur to plus actif de progrès.
Cette pensée doit toujours rester présente à Tesprit, les observations que suggère Fintervention de TÉtat ou des pouvoirs publics dans les questions de salaires en fournissent un surcroît deconlhmation'»
i Outre leUvre de M. HoweU, lur les 'frade Unions, on peut consulter THiçtoire du Trade UnUmisme de M. et M- Sidney Webbs (celle-ci connue aussi sooB son nom de Béatrice Potier). I! se ressent des convictions socia^ listes de ce couple distingué. M. Sidney Webbs a écrit en français dans la Revue de Paris du 15 décembre 1897 un article intitulé La guerre industrielle en Angleterre, à propos de la grève des mécaniciens en 1897. Il y émet la prétention que désormais tous les règlements d^atelier et toutes les organisations des tâches soient délibérés en commun entre les représentants des TrtuU Unions et les patrons. H est possible que le cours des choses mène les sociétés démocratiques & ce genre de traités préalables entre les deux parties snr les conditions, même techniques, du travail; Tautoritéf llnitiative et la responsabilité des patrons en subiraient une grave atteinte, et il est probable que Tallure du progrés industriel, lequel est dû surtout & Tinitiative des patrons d'élite, s*en trouverait considérablement ralentie. (Note de la 3*^ édition!
CHAPITEE XV
DB l/lNTERVENTION DES POUVOIRS PUBLICS DANS LES OUESTIOIYS DE SALAIRES. — LE GUSTE SALAIRE
Arguments inToqnés en faveur de la réglementation des salaires par l'autorité.
Réglementation des salaires par TÉtat au cours de Thistoire.
La doctrine du juste salaire. — La fixation d\in minimum de salaire.
Le salaire familial.
De certains modes d'eu Ire prises. | Les sons-contrats et le marchandage. — Critiques à leur sujet.
Une dégénérescence dn sous-contrat : le sweating System.
De llnterTention du législateur on des autorités administrative en matière de souB-contrats ou de sweating.
ARGUMENTS INVOQUÉS EN FAVEUR DE LA RÉGLEMENTATION DBS
SALAIRES PAR l'autorité. — Il advient fréquemment que Von fait appel aux pouvoirs publics, soit à Tautorité nationale, soit à l'autorité municipale, pour régler les salaires ou tout au moins un minimum des salaires. Dans le passé, les interventions des pouvoirs publics en cette matière ont été fréquentes; elles ne sont pas absolument nulles dans le présent, et nombre de gens travaillent à ce qu'elles deviennent constantes dans l'avenir.
On invoque, en faveur de ce système, des arguments que Ton dit tirés de considérations d'équité et de paix sociale. Le salaire serait plutôt, d'après cette théorie, un quasi-contrat, qu'un contrat, en ce sens que l'une des parties qui est censé le débattre n'aurait ni la lumière, ni la liberté, ni la force suffisante pour le
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faire. Elle serait nécessairement obligée de subir la loi de l'autre partie, ^inégalité des deux parties contractantes, la faiblesse constatée de Tune, obligeraient moralement TÉtat qui est le défenseur des faibles à se subsistuer à elle pour stipuler en son nom. Faute par TËtat de remplir cette mission, les travailleurs manuels subiraient la dure loi que leur feraient les capitalistes, et le sentiment que les premiers auraient de leur droit lésé susciterait des desordres sans fin, grèves, mouvements ouvriers, etc. L'Ëtat étant, par supposition, Tôtre impartial par excellence, pouvant recueillir toutes les informations nécessaires, aurait dans ses attributions Futile fonction de prévenir ces conflits par une taxation des salaires ou, suivant une opinion plus répandue, par rétablissement d'un minimum de salaire.
Ces propositions sont de simples postulats dont il faudrait prouver l'exactitude; or, tout concourt à démontrer qu'ils sont contraires à la réalité dans le monde moderne. Les nombreuses observations présentées dans les précédents chapitres prouvent que, au sein de nos sociétés contemporaines, la très grande masse des ouvriers, tous ceux qui composent des corps de métiers réguliers, y compris les cultivateurs, grâce au droit d'association et à la longue pratique qui en a été faite, ne sont dans aucune situation d'infériorité à l'égard des patrons pour débattre les clauses du contrat de salaire^ En ce qui concerne certaines catégories d'ouvriers déclassés, intermittents, impuissants à s'organiser, nous examinerons dans un instant leur sort et les mesures qu'il peut suggérer.
Quant à l'État, de quelque forme de l'État qu'il s'agisse. État central. État provincial ou État municipal*, nous étudierons
^ Voir plus haat dans ce yolame les pages 446 & 453.
* En dépit de la classification toat empiriqae de la plupart des écrivains allemands, nous considérons le pouvoir municipal comme une des formes de TÉtat. Pour nous, TÉtat est Torganisrae qui jouit d'un pouvoir de contrainte en matière réglementaire et en matière fiscale. Aussi bien, chercherait-on en Tain une différence fondamentale entre le pouvoir réglementaire et le pouvoir fiscal dont jouit dans sa sphère la ville de
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plus loin succinctement sa nature et son rôle. Nous avons consacré un oavrage spécial entier à le décrire, à l'analyser et à Tapprécier. Il est résulté de notre examen que l'État moderne n'est jamais, à Tégard des individus on des catégories d'individus, absolument impartial, que souvent, au contraire, il est d'une partialité très accentuée, qu'il est d'ordinaire, très lentement, très incomplètement informé, que ses erreurs qui sont nombreuses ont des conséquences bien plus étendues, bien plus difficilement réparables que celles des individus ou des associations libres. La matière des salaires étant la plus diversifiée, la plus variable qui soit, F État, par les causes qui viennent d'être indiquées, sans compter nombre d'autres, se trouve ainsi dans les plus mauvaises conditions pour y intervenir.
Examinons, néanmoins, de près soit les interventions de TËtat dans le passé en affaires de salaires, soit les cas divers où Ton le convie à intervenir de nouveau.
RÈGLEXENTATION DBS SALAIRES PAR l'ÉTAT AU COURS DE
L'HISTOIRE. — Les salaires établis d'autorité, soit quant à tous leurs degrés, soit quant au degré minimum ou au degré maximum, se rencontrent fréquemment dans le passé. La taxation des salaires, au même sens que la taxation du pain ou de la viande, a offert de nombreuses applications.
Ce fut une idée et une pratique familières au moyen ige et au commencement des temps modernes. Les ouvriers étaient alors plus ignorants, plus disséminés qu'aujourd'hui ; quelques-uns, d'autre part, comme dans lescorporations, jouissaient d'une sorte de monopole qui portait les pouvoirs publics à prendre des précautions contre les abusqu^ils étaient enclins à en faire. Enfin, d'une façon générale, laconception de la liberté humaine n'avait pas pris dans la conscience publique la place qu'elle y occupe aujourd'hui.
Paris et le même pouvoir exercé par la GonfédératioD ^nwfe oq le royanme de Belgique; certaiuement les attribution!» de l'ptat <%xitral Pont plus étendues, mais celles du pouvoir municipal ont le même raraotrre de s imposer par la contrainte aussi bien en ce aui regard<>i Icf taxes qae le» règlements administratifs, voir notre ouvrage : UÉlat moderm/f «I m» fonctions, pages 40 et 4t.
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La taxation des salaires a formé, suivant Roscher, la transi* tion entre le servage et la liberté du travail. Le grand érudit allemand en cite de nombreux exemples, notamment au XIV* siècle, en Gastille sous Pierre le Cruel, au môme moment en France et en Angleterre sous Edouard III. Au xvi* siècle, cette taxation des salaires était devenue plus rare. Néanmoins, on trouve des actes d'Henri VII et d'Henri VIII, môme d'Elisabeth, qui sont conçus dans ce sens. On en rencontre encore des traces auxvm* siècle. Roscher considère comme un des derniers exemples de cette taxation dans la Grande-Bretagne une loi de Georges III qui, à la suite de mouvements ouvriers, fixa, en 1773, les salaires des tailleurs de Londres et des tisseurs de soie de Spitalfîeld. Ce dernier acte du Parlement ne fut aboli qu'en 1824, sur les instances des patrons qui attribuaient à cette mesure le déclin de l'industrie des soieries en Angleterre. En Allemagne, Roscher cite des édits de 1330 et de 1731, qui chargeaient les autorités des cercles de fixer le taux des salaires ou le maximum des salaires (daszjede Obrigkeitinihrem Bezirke die Lohnhôhe normiren sollj.
Cette taxation des salaires coïncidait, en général, avec l'absence de liberté du domicile. Quelquefois même, dans l'article qui fixait les salaires, dans celui 12 Richard II chapitre III par exemple, il était interdit aux travailleurs des champs d'émigrer dans les villes. La taxe avait pour sanction des amendes ou des pénalités corporelles ; Tacte 5 Elisabeth chap. IV infligeait dix jours de prison au patron qui donnait plus que la taxe et 20 jours à l'ouvrier qui avait demandé davantage ^
Si fréquentes qu'apparaissent ces taxations dans Thistoire^ on ne peut dire qu'elles aient jamais constitué un état général et permanent. Il est probable que c'étaient des mesures de circonstances, prises dans des moments de crise, après une émeute ou une grève, au temps de disette ou de momentanée rareté de bras. Il est assez vraisemblable que ces taxes
« Roscher, Qrundlagen der Nationaldkonomiêy 17^« auflage, pages 441-443.
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tombaient peu à peu en désuétude, et il n'est pas certain qu'elles fussent appliquées partout avec rigueur.
On a dit souvent que cette taxation des salaires au moyen âge et au commencement des temps modernes était, en général, dirigée contre le travailleur manuel, qu'elle consistait surtout en un maximum, pour réduire les prétentions des ouvriers. On a supposé qu'il y avait chez les gouvernants d'alors une intention voulue de déprimer la situation de louvrier, ou du moins de l'empêcher de s'élever; l'intervention des pouvoirs publics se serait ainsi produite dans l'intérêt des hautes classes ou de la classe moyenne. S'il en était ainsi, cette observation confirmerait le principe que nous avons émis que VÉtat a une très grande difficulté à être impartial.
On ne peut nier que, fréquemment, la taxation des salaires fut faite afin de fixer un maximum aux prétentions de l'ouvrier. Le législateur d'alors avait de la société un© conception différente de la nôtre, il la considérait comme un organisme beaucoup plus stationnaire ; la permanence des situations lui semblait avantageuse au bon ordre. D'autre part, au début des temps modernes, il était très préoccupé de développer les exportations, et pensait que celles-ci devaient prendre de l'essor avec des salaires modérés.
Néanmoins, dans bien des circonstances, le législateur se laissait aussi toucher par des considérations d'humanité. Souvent les patrons s'en plaignaient. C'est ce que rapporte M. Brentano, dans ses English Guilds, en ce qui concerne le xvra* siècie. Un écrivain allemand, Ehr. Wolf, dans un ouvrage publié en 1721, voulait que la taxe fût réglée de façon que le travailleur pût vivre avec décence {Anstàndig) et travailler avec entrain {mit Lust). D'autre part, en 1773, un publiciste anglais, Mortimer, da.ns des Eléments of Commerce^ Politicsand Finance, soutenait encore que la taxation des salaires était nécessaire.
Ainsi que nous l'avons dit, il est très douteux que l'on tînt la main d'une manière rigoureuse à l'application permanente
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le ces taxes âu moyen âge ou aux débuts des temps modernes. En tout cas, dans les sociétés toutes locales et quasi-cristallisées de ce temps, cette réglementation avait des inconvénients singulièrement moindres que dans une production comme la contemporaine: mobile, variable, progressive, incessamment renouvelée par Tesprit de découverte et par les applications de la capitalisation.
L'incompétence, aussi bien que l'impartialité, des pouvoirs publics, devant une tâche aussi compliquée, condamne cette intervention. Il est impossible de tenir compte, dans des taxes administratives, des circonstances diverses si fréquemment changeantes et des aptitudes individuelles. Une taxation uniforme ne fait que déprimer Tardeur au travail, par conséquent la demande d'ouvrage et la rémunération môme.
La statistique des professions de 1882 distingue, en Allemagne, dans rindustrie seule, 4,785 professions spéciales et 1,674 pour le commerce, les transports, lesauberges et hôtels; voilà 6,459 professions distinctes et, en déduisaift les doubles emplois, 6,000 métiers indépendants. Il faudrait y joindre Tagriculture et la production des matières premières, ce que les Allemands appellent les Ur-productionen, puis les services publics, les professsions libérales, ensuite les nombreuses occupations spéciales qui se sont formées par la décomposisition du travail dans les diverses exploitations et qui ont dû être confiées à des ouvriers spéciaux: <c de sorte que nous aurions peut-être à distinguer, écrit un économiste allemand, en tout 10,000 espèces d'activités humaines, qui chacune d elles sont devenues une tâche pour la vie et qui peuvent soumettre à leur empire l'individu tout entier* ».
Dix mille genres d'activité humaine, cela parait beaucoup au premier abord; il est vraisemblable que cette évaluation est fort au-dessous de la vérité, si l'on tient compte de toutes les
* La division du travail et Information des classes «ocm/^^, par M Charles Bachor, lieviie d'Économie polilique, mai 1893, page 412; c'es^t iid extrait du discours dlnauguratioii que M. Bur^rr prononça, en qualiti^ de professeur d'économie pdliUqne et de statistique, à rUniversilé de Leipsig.
TRAITÉ THÉORIQUF. ET PnATlQ!!E d'ÉCOWOMIE POLITIQUE
ramifications infinies, des variantes innombrables de cbaqnO métier. Quoiqu'il en soit, ces dÎK nrilies genres t d'activité humaine, qui sont un minimum, ne fonctioBEkeat pas dans des conditions ideatiques de productivité et de besoin:de SHStentalion sur toiite l'étendue d'un vaste territoire ; il faudrait encore multiplia ces 10,000 genres d'activité par toutes les diversités de lieux, en ce qui concerne ies exigences de la via et de force ou de capacité, en ce qui touche les divers indi dus ; admettons, ce qui serait fort au-dessous de la réalité, qu'il suffit, pour tenir compte de ces- différenies modalités, de multiplier par dix ce nombre de dix mille activités; ce serait une nomenclature de cent mille chiffres desalaîres à fixer par voie d'iautorité. Quelle tâche inextricable I
On répondra qu'on y arriverait, en la déeentralisant, eK-ff'en remettant soit À des syndicats mixtes dans chaque corporation, soit aux autorités nranicipales pour chaque localité, en corn» binant môme les deux moyens. Nous avons indiqué plu» haut (voir page 459) les inconvénients de la première' méthode. Quant àraatorilémunietpale, elle offre encore moins de garanties de. compétence, de lumière, d'impartialité que rSfat National.
En général, quand, pour des raisons de -police, rËtatavoulu déterminer des tarifs pour certains services humains, oe qu'il a fait, en France, par exemple, pour les offices ministériels, chaires de notaire, d'avoué, d'agent- de change etc., son œuvre a singulièrement prêté à la critique. Lee circonstances ont rendu beaucoup de ces tarifs bientôt très exagérés ; le recours à ces ofDces, dans les conditions coûteuses où r£ta( les avait établis, devient si onéreux que nombre de personnes s'y soustraient. Use produit, à côté d'eux, une industrie pu quelque sorte marronne, et celle-ci, sauf pour des actes particulièrement sacramentels, finit par faire plus d'affaires que Tindastrie officielle.
La taxation des salaires ne pourrtxit s'opérer avec qvfifqve chance de permanence que pour le travail au iemps\, c'est-à-dire A l'heure ou à la journée, et pour ies tàckes'CommwHn: 1p »n»^^i
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i la tâche lut échappe, parce qu'il est constamment modifiable, suivant les progrès incessants dns procédés et des machines. Or, on ne peut supprimer ce mode de travail, sans parler un grand coup à la productivité humaine \
Toute taxation de» salaires ne peut être qu'une œuvre négative et non une œuvre positive, en ce sens q'te l'on ne peut forcer à employer des ouvriers, La taxation peut empêcher qu'on donne une rémunération jugée trop faible ou une rémunération jugée trop forte; mais elle ne peut contraindre un patroA, ua homme riche ou aisé à employer un ouvrier. Comme il serait impossible qu'une taxation d'autorité correspondit exactement, sur tous les points et sans altération par suite. du temps, à la nature des choses, il en résulterait qu'on abandon neraît les catégories de travaux pour lesquels la taxation serait trop onéreuse, et qu'on développerait la catégorie de travaux pour lesquels elle le serait le moins. La taxation serait donc une cause de perturbation nouvelle dans l'industrie; des catégories d'ouvrier» resieraient inoccupés, simplement parce que la taxe aurait estimé leurs services à trop haut prix. Touie erreur, et il s'en produirait de considérables^ d'incessantes, sérail fatale; elle se répercuterait parfois à des branches connexes. On réviserait leserreurs, ditron; mais il y faudrait toujours dr temps, des diseussions, des constatations et^ dans Tintervallet le chômage sévirait sur des quantités plus ou moins importantes de travailleurs. A l'heure actuelle, le mécanisme si simple et si instantané des prix, dont il sera parlé plus loin, de l'olTre et de la demande, corrige avec une grande rapidité Ums les écarts momentanés entre les exigences des divers vendeurs quels qu'ils soient, vendeurs de marchandises ou de tittVEail, et Tappréciation que la société fait spontanément de la valeur de leurs services; il accommode et concilie celle-ci et celles-là, avec le minimum de retard et de friction, comme
i Nous eDgageons le lecteur à se reporter aux chapitres que DousavoiM consacréa à la Liberté, la Responpabilili» rt la Concurrence, tome I", page» 508 à fil*!, aiii^i qu'au chapitre où nous analysons les diverf i (le salaires, iome 11, pages 223 à 24n.
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disent les Anglais, que permettent la nature humaine et la îiature des choses.
La DOCTRINE DU JUSTE SALAIRE. La FIXATION d'uK MINIMUM M
SALAIRE. — On reconnattra assez aisément, en général, d'après les observations qui précèdent et nombre d'autres qu'on y pourrait ajouter, que la taxation des salaires faite d'autorité, si elle était à la rigueur possible, non sans de grands risques, de grands maux et d'incessantes infractions, dans une société simple, primitive, cristallisée, dont elle tendait à maintenir Tétat de cristallisation, devient absolument chimérique dans ime société compliquée et en mouvement comme les sociétés occidentales contemporaines.
A. la fixation de toute cette échelle des salaires, aux innombrables échelons, quelques-uns voudraient substituer un minimum des salaires, lequel reposerait sur les deux idées du ;ta^£ salaire et du minimum (Fexistence.
Ces deux expressions reviennent fréquemment chez les moralistes et les économistes contemporains.
La formule de juste salaire se retrouve notamment chez toas les publicistes chrétiens et chez le premier d'entre eux, le pape Léon XIII. Nous admettons cette expression; nous la jugeons utile au point de vue moral. Le a juste salaire » est le salaire convenable, qui est en harmonie avec la personne de Touvrier et la tâche accomplie par lui. Vemployeur ne doit jamais perirt de vue le devoir moral qui lui incombe de rémunérer ses ouvriers convenablement, même avec une certaine largeur stimulante. Au cas où, par des circonstances particulières, une disette générale, une extrême détresse individuelle, il pourrait se procurer du travail à des prix infimes qui ne permettraient pas à Tonvrier une vie décente, il pécherait moralement en le faisant; cela est incontestable. La loi de l'offre et de la demande détermine les relations concrètes qui peuvent s'établir entre les hommes, mais elle ne détermine pas les devoirs sociaux ni les dévoilas individuels. De même qu'un prêteur, quand il nrofile de certaines circonstances spéciales mettant un emprunteur à sa discrétion et qu'il exige de lui un intérêt manifestement
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usuraire \ commet une mauvaise action, ainsi en est-il d*un homme qui abuse de certaines circonstances particulières pour faire travailler durement un malheureux et le rémunérer cliétivement.
Parfois cette conduite de l'employeur, labus qu'il fait de la misère et de la sujétion des hommes à sa solde, se trouvent non seulement une faute morale, ce qui est indiscutable, mais même une faute économique. Nous avons démontré plus haut que les bas salaires ne sont pas en général les plus productifs, ni ceux qui procurent le travail au meilleur marché. L^opinion des savants Américains, MM. Atkinson, Gould et autres, quoiqu'un peu exagérée, est très énergiquement dans ce sens que les hauts salaires sont ceux qui rendent le plus, c'est-à-dire les plus productifs pour Temployeur. (Voir plus haut, pages 350 à 353.)
Ainsi, dans nombre de cas, en ce qui concerné les salaires, la conception économique et la conception morale ou chrétienne sont en parfaite harmonie. Le moi juste salaire est aussi vrai pour la première que pour la seconde, c'est-à-dire le salaire qui rend Thomme dispos, content, ardent à Touvrage^ prêt aux perfectionnements, etc.
Il y a, cependant, certaines catégories de travaux, dont nous parlerons dans un instant, où une très chétive rémunération peut se concilier avec un grand rendement industriel, c'est le cas de quelques occupations où fleurit ce que l'on a nommé le sweating system. Dans ce cas, Texpression de jtute salaire a surtout une valeur morale ; mais elle conserve toute cette valeur morale. L'industriel qui pousse à un effroyable surmenage des hommes dénués de ressources, des femmes et des enfants surtout^ pour en extraire, avec le minimum de sacrifices pour lui, le maximum d'ouvrage, est coupable moralement, presque autant que Tancien négrier. Mais il n'est pas aussc aisé de mettre fin à cette exploitation qu*à la traite des noirs. Il doit être entendu que Téconomie politique ne justifie nullement
< Voir plna bant, page 180, ce qu*est Tasare, qa il ne faut pas confondre avee le taux, même dans le taux élevé, de Hutérèt
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cert.iines plaies; elle a seulement, en les constatant, la conscience de toute la dllficuité de leur guérison, du tact et du temps qu'elle exige.
Si vraie, au point de vue moral et très souvent an point de rue économique, que soit cotte formule de juste salaire, elle ne confère pas aux pouvoirs publics le droit d'intervenir pour fixer un minimum de rémunération, correspondant à ce que Ton appelle, depuis Stuart Mill, « le minimum d'existence».
D'abord, celte fixation n'aurait qu'une vertu négative et toute prohibitive ; elle défondrait d'occuper telle personne avec un salaire moindre que celui fixé ; mais elle n'obligerait qui que ce soit à occupor cette personne à ce salaire, il en résultt^rait qu'elle aurait bien des chances d'accroUre son dénuement, au lieu de le soulager. Ce salaire minimum pourrait exdure de tout travail, de toute rémunération et en quelque sorte de la vie, des quantités considérables d'hommes, tous ceux qui, infirmes, incapables, paresseux, ou simplement peu productifs^ ne seraient pas en état de fournir un travail qui cor- ^espondV, en valeur, au minimum de salaire. Loi faite pour augmenter les ressources des malheureux, elle en plongerait an bon nombre dans une détresse irrémédiable.
Ce minimum d'existence, dont parlait Stuart Mill, il est, en outre, impossible de le définir et de le préciser. Toutes les évaluations qui en sont faites tiennent de la fantaisie, et la réalité les dément. Dans le passage que nous avons cité plus haut, page 48fi, où il constate qu'un bon nombre de familles d'artisans ont un total de gains annuels dépassant 165 liv. slerl (4.125 fr.), ce qui parait être la moyenne du revenu des familles anglaises, en supposant le revenu national également réparti entre toutes, M. Marshall ajoute : « même dans ce cas, ces familles n'ont pas plus que ce qui est nécessaire pour maintonir une vie saine et variée, they hâve not more than w reqnired to support a heatlhy and manysided life^ ». D'autre part, un écrivain spécialiste, de Técole de Le. Play, dans une
* Marshall, Economies of îndustry^ pajçe 23. .
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monopTaphie sur les « ébénistes du faubourg Saint-Antoine », M. du Maroussem, nous représente Vébéniste parisien dé haut luxe^ gaprnant avec son fils, sa fillette et sa femme « un total général de 3,300 francs par an, exactement équilibrés par les dépenses ; il n'y a lieu de réaliser aucune épargne ». Serait-ce là le minimum d'existence, comme le laisserait entendre Taiiteur qui déclare que dans ce budget l'épargne ne peut trouver de place? Non certes, car plus loin le même écrivain décrit la situation d'un autre travailleur du meuble parisien, d'un échelon moins élevé que le précédent; et ici il ne s'agit plus d'un ouvrier, mais d'un petit patron : « Les recettes totales de cette famille de patrons se montent à 2,369 fr. 25 (le salaire seul de l'ouvrier de haut luxe s'élevait à 2,414 fr.). Le logement, chauffage et éclairage inclus, coûte 598 fr. 15, la nourriture pour le père, la mère, quatre enfants et l'apprenti 1,428 fr. 30, soit G fr. 60 par personne et par jour ; pas de vin, des portions partagées, l'abstinence volontaire des parents qui regardent manger les petits; et sur ces 1,400 francs : 274 francs de pain achetés à la coopérative où les quatre livres coûtent 75 centimes au lieu de 80 centimes, 584 fr. 30 de viande (surtout de bœuf et de porc), 52 fr. 80 de café, 28 fr. 60 de sucre. Malgré ces efforts d'économie presque surhumaine, malgré cette énergie de volonté qui ne plie pas, C ouvrier sait qu'il succombera tôt ou tard à la fatalité qui le broie ». Voilà, dira-t-un, le minimum d'existence de cet ouvrier qui, d'ailleurs, est un patron et que, malgré des efforts d'économie presque surhumaine, la fatalité va broyer. L'auteur nous décrit deux autres zones, toujours dans cette industrie du meuble parisien, celle du trôleur, c'est-à-dire de l'ouvrier en meubles que le fabricant construit sans savoir à qui et où ils seront vendus. Ce « trôleur » gagne environ 3 francs par jour. Au-dessous de lui, on trouve, dans la rue d' A vron, d'autres ouvriers en meubles, la plupart étrangers. Flamands, Allemands, Italiens qui gagnent, nous dit on, .quarante sous par jour ^ ». Voilà, sans doute^ le vrai minimum
« Bevne d'économie politique^ mai 18'.»:^ pages 485, 487, 489 et 490. Nous •xtrayous ces chilfjres non pas de rêiude de M. du Maroussem mêine
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d'existence; mais qui répond que ce soit là la limite réelle? La quantité de salaires correspondant au miiiinium d'existence est impossible à préciser. Les statisticiens qui se sont évertués à dresser des budgets d'ouvriers, M. Ducpétiaux, même malgré son incontestable supériorité, M. Le Play et, à plus forte raison, ses disciples, n'ont presque jamais réussi à aligner un budget d'ouvriers de la classe inférieure; c'est qu'ils y portent des habitudes bourgeoises. On ne se rend pas suffisamment compte que, si l'on veut descendre assez bas sur l'échelle humaine, il se trouve une foule de consommations qui, par la force des choses, sont proscrites comme usage habituel, ne serait-ce que par la raison que l'humanité n'en produit pas assez. Pour prendre un exemple, la viande n'est produite à l'heure présente sur le globe qu'en quantités limitées, si bien qu'il serait impossible à tous les membres du genre humain, s'ils se répartissaient également la quantité produite, de faire autre chose que d'y goûter du bout des dents tous les quinze jours ou tous les mois à peine. Quelques statisticiens vont même jusqu'à prétendre, ce qui est à notre sens une opinion très contestable, que le genre humain, par sa multiplication, sera obligé de passer Complètement au végétarisme *.
mais d\in article bibliographique très étendu de M. Schwiedlami. Noua deyons dire que, ai Taateur parle de gain de 40 eoas par jour pour la dernière catégorie des oavriers en meublei^. Une confirme pas absolument par les faits cette assertion, car il s'étend sur deux ouvriers piémontais qu'il parait classer dans la dernière catégorie et qui gagnaient cliacon 1,233 fr. par an, ce qui fait environ 4 fr. par jour, tout au moins 3 Ar. 50, en ne supposant aucun chômage, et non 2 francs.
1 Lire à ce sujet, et simplement à titre de curiosité, le Mémoire qai fut présenté par M. Raveustein au Congrès de V Association Britannique pour l'avancement des Sciences, à Leeds, en septembre 1890. L'auteur y prédit le prochain encombrement du monde. Dans 182 ans, -4 partir de cette date, c cst-à dire vers le dernier quartier du xzi« siècle, le globe terrestre compterait 5 milliards 994 millions d'êtres humains et serait dans Timpossibilité d'en nourrir un pins grand nombre; il faudrait même arriver & la supprepsion de la nonrriture animale qui constitue nn gaspillage d'espace. Nous réfutons ces sinistres pronostics plus loin dans ta partie de cet uuvrage consacrée à la population. Nous les avons, d'ailleurs, en parlie réfutés par anticipation dms nos chapitres sur la rente de la terre
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Qaoi qu^il en soit, le minimum d'existence est impossible pra^ tiquement à déterminer : il varie suivant la production mhne^ laquelle, quoi qu'on prétende, est encore assezmodique par rappa à Vensemble des besoins humains*.
ArriTât-on à déterminer exactement ce minimum d'enis tence (or îoute erreur serait singulièrement fatale dans le cas qui nous occupe) et à y conformer un minimum légal de salaire, qu'on n'aurait pas obtenu de résultat certain. Ce minimum aurait peu de vertu active; il en aurait surtout une prohibitive, celle d'empêcher qu'on employât les gens en les payant moins. Mais, à moins qu'il ne fût accompagné du droit au travail, c'est-à-dire de la possibilité pour chaque individu d'exiger que l'Ëtat ou la municipalité l'employât en lui payant ce minimum, système que nous étudierons plus loin et qui ne parait pas applicable, la détermination de ce minimum de salaire nuirait plutôt, à la longue, à l'ouvrier qu'elle ne le servirait. En graduant la rémunération sur les besoins de l'ouvrier, plus ou moins bien appréciés, et non sur les résultats du travail, elle aurait beaucoup de chances de réduire la
et sur les probabilités, grAce aax découvertes seientiflques, d'un colossal accroissement de la production agricole. (Voir toma I** de cet ouvragei pages 767 à 780.)
Quoiqu'il en soit, dans Tétat présent et malgré las pays neufs, la production animale est très restreinte et la consommation, si 6U« en était égale par lète pour tout le genre humain, serait extrêmement modique. En 1883. quelques anarchistes ou socialiftes Tinrent troubler notre court au Collège de Pi*ance, sous le prétexte que nous aurions écrit dans notre S$êai sur la BépartUion des Richesses que TouTrier ne devait pas manger de beefsteak; nons n'aTions écrit rien de pareil. Nous avions seulement constaté que la production de la nourriture animale était si restreinte dans les principales contrées civilisées que, si on la répartissait par tête, elle ne représenterait qu'une proportion insignifiante, ne comportant pas des rations quotidiennes sérieuses. D'après le discours prononcé par M. Tisserand, directeur de TAgriculture à la séance annuelle de la Société Nationa/e <f Agriculture ^ le 5 Juillet 1893, la production de la viande en France semit actuellement de 1,200 millions de kilogrammes, soit 30 kilogr. de poids vif et 15 kilogr. de viande nette par habitant
< Nous considérons comme capitale ct>t(e proposition que la production nettr ffpê nalions ewilisées est infbiimmt plus modique que ne se le /if/ure la généralité dei statisticiens; voir sur ce point notre démonstration dans le tome !•' de cet ouvrage, pages 494 A 508.
demande des bras. Tous ceux, notamment, qui par incapacité ou par fainéantise, ne pourraient pas fournir un travail net correspondant à la rémunération minima tixée seraient sûrs de demeurer sans occupation. L*eii^emble de l'ouvrage fait datu une société constituant, aiîisi que nous V avons démontré (voir pages ^l±k 28:2), le véritable fonds où sont puisés les salaires, la détermination d'un minimum de salaire équivaudrait pratiquement à l'interdiction d'employer un ouvrier dans tous les cas particuliers où la rémunération légale minima devinait, selon les vraisemblances, dépasser le résultat net de l'ouvrage.
Le salaire familial. — Quelques écrivains ont imaginé une formule qui leur apparaît comme plus équitable, celle du salaire familial. Les socialistes chrétiens s'évertuent surtout en faveur de cette thèse ; c'est une variante, soi-disant anjéliorée, en tout cas très compliquée, du salaire minimum. Un ouvrier serait payé, non d'après l'ouvrage qull aurait fait, mais d'après ses charges ou ses besoins ; s'il a une femme et des enfants, il serait rétribué deux ou trois fois, plus que le célibataire, et s'il advenait qu'il eût 8 ou 10 enfants, que, de plus^ sa propre santé fût délicate, il aurait droit à un salaire énorme, alors même qu'il ferait très peu d'ouvrage. Pour être très bien intentionnées et partir d'un excellent cœur, ce n'en sont pas moins là des niaiseries. Dans la question des salaires, nous sommes dans Tordre des relations économiques et juridiques, non dans celui de la charité et de l'assistance. En outre, dans certains pays et chez certaines races, en Italie, en Allemagne, chez les Irlandais, il y aurait une inexcusable inhumanité à favoriser la proliticité, déjà trop considérable dans ces pays. Il est clair qu'un même ouvrage ne peut avoir trois ou quatn prix différents, suivant qu'il a été fait par un ouvrier célibataire ou par un ouvrier marié avec 2 ou 3 enfants, ou par un ouvrier avec S ou iO enfants; s'il en était ainsi, personne ne voudrait plus occuper des ouvriers ayant de nombreuses familles; les célibataires seraient seuls recherchés; on repousserait les chefs de famille nombreuses. Les braves gens qui ont inventé Id salaire familial exclueraieut amsi de tout travail^ contrai-
LES SOUS-COINTRATS ; LE MARCHANDAGE
rement à leur désir, les hommes auxquels ils portent le plus d'intérêt. Cette théorie du salaire familial revient à la théorie so-r cialisie de la rémunération suivant les besoins ; elle conduit droit au collectivisme; car elle est inapplicable pour les particuliers et ne pourrait être pratiquée que par l'État, distributeur de toutes les tâches et de toutes les rémunérations. Le salaire est le prix de l'ouvrage fait, il doit être uniforme pour une môme quantité et qualité d'ouvrage, quel qu'en soit Tauteur. En dehors des relations économiques, les sentiments de bienveillance, d'assistance, de charité, peuvent, dans des cas spéciaux, intervenir pour aider tel ouvrier dont les charges de famille sont très lourdes ; mais on ne se trouve plus alors sur le terrain économique.
De certains modes d'iîwtreprises. — Les sous-contrats et le HARCHANDAGE. — GRmouES A LEUR SUJET. — On a VU dans un précédent chapitre quelle est la souplesse du contrat de salaire et à quelle infinie variété de formes il se plie « L'entreprise » est une conception économique qui, elle aussi, avec une merveilleuse plasticité, se prête à beaucoup de transformations.
L'idée est souvent venue à des entpepronwir» d'une tâche complexe ou très étendue de la subdiviser en un certain nombre de sous-entreprises. Supposons une ligne ferrée à construire; un entrepreneur l'a prise dans son ensemble, par hypothèse 60 kilomètres; pour avoir plus de repos d'esprit, plus de certitude que l'ouvrage soit économiquement fait, il peut subdiviser cette entreprise en un certain nombre de sous^entreprises ; s'il considère la nature des travaux pour cette subdivision, il constituera d'un côté en tâche spéciale l'établissement de la plate-forme, d'un autre côté la pose de la voie, d'un troisième côté la pose du balast; les ouvrages d'art, en frénéral, formeraient une catégorie à part. En ayant. ainsi subdivisé l'entreprise suivant la nature des diverses tâches qu'elle comprend, il peut encore subdiviser chacnnede ces tâches suivant les quantités. Ainsi les 60 kilomètres de plate-forme à établir peuvent former dix ou quinze
« tâches » différentes, de 6 ou de 4 kilomètres chacune en moyenne, de même pour la pose de la voie, de môme encore pour le ballast; enfin les diflérents travaux d^art peuvent êtr^ répartis de la même façon. Grâce à ce procédé d'analyse et de décomposition, Tentreprise f^énérale de la construction d'une ligne de chemin de fer de 60 kilomètres peut être ainsi subdivisée en dix, vingt, trente, cinquante sous-entreprises différentes, chacune nettement spécifiée : soit quinze sous-entreprises d'établissement de la plate-forme, dix sous-entreprises de pose de voies, dix d'épandage du ballast, dix de travaux d'arts etc .
S'il s'agit de construire des locomotives, par exemple cinq ou six locomotives, l'entrepreneur peut procéder de même : il peut constituer en sous-entreprise spéciale la fourniture de chaque locomotive, ou ce qui vaut mieux, il peut méthodi'» quement répartir en un certain nombre de sous-eiitreprises la construction de chacun des principaux éléments des six locomotives; les chaudières, les pistons, les roues, etc., enfin l'ajustage ou le montage.
Pour chacune de ces opérations constituées en sous-entreprise, l'entrepreneur trait-e à forfait, en ayant soin que l'ensemble de ces forfaits, tous frais généraux y ajoutés, reste au-dessous du forfait total qu'il a accepté pour l'entreprise d'ensemble ou du prix auquel il peut raisonnablement espérer vendre le total de la fourniture.
L'avantage de cette façon de procéder pour l'entrepreneur est de toute évidence ; il n a pas toujours besoin de s'ingénier à recruter des ouvriers : en tout cas, il n'est pas obligé de les surveiller et diriger minutieusement, de les stimuler, etc., il n'a qu'à contrôler la tâche d'une manière suffisamment attentive pour prévenir les malfaçons.
Dans la constitution cl l'organisation de ces sous-entreprises, l'entrepreneur peut procéder de deux façons : ou bien il cède chaque lot à une équipe d'ouvriers, qui s'arrange comme elle veut, mais qui a, en général, un chef, un foreman; ces ouvriers dépendent directement de l'entrepreneur qui les a en-
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rôles; ils forment une sorte d'association, de groupe coopératif temporaire, au sein duquel, d'ailleurs, il peut être fait une situation un peu plus avantageuse au chef du groupe. Ou bien Tentrepreneur, sans se soucier de recruter une équipe d*ouvriers, s'adresse simplement à un ouvrier ou à un contre^ maitre un peu habile, ayant quelques épargnes et il traite avec lui pour la confection des lots. Celui-ci se procure à son compte les ouvriers qui ne sont plus ceux de l'entrepreneur, mais les siens propres. L'homme qui prend ainsi k forfait une Bous-entreprise s'appelle dans la langue courante un tAche* ron; l'expression de sous-traitant est plus scientifique. Gettd opération qui consiste à diviser ainsi une entreprise en sousentreprises, ayant chacune à leur tète un tâcheron ou sous-^ traitant, est connue en France sous le nom de marchandage. Cette appellation vient de ce que l'entrepreneur marchande le plus possible avec ces sous-traitants, de manière à en obtenir le plus fort rabais sur les prix qu'il a acceptés luimême.
Chaque tâcheron ou sous-traitant peut, de son côté, s'il y trouve avantage, subdiviser sa sous-entreprIse en un certain nombre de lots, à la tète de chacun desquels peut se trouver un tâcheron ou sous-traitant du deuxième degré, et ainsi de suite tant que le morcellement peut pratiquement s'effectuer»
C'est ce régime que l'on appelle le régime des sous-contrats. Un auteur subtil que nous avons souvent cité, M. David F» Schloss, distingue entre ce qu'il appelle le travail au contrat, et le sous-contrat. Il y a travail au contrat, contract work^ d'après lui, dans le premier cas que nous avons indiqué (pages ^7 à 230) et il y a sous-contrat, subeontraet, dans les autres. Le sous-traitant, sous-contractant, est un véritable entrepreneur, puisque les ouvriers quMl emploie dépendent directement de lui; la somme qu'il réalise dans ses sous-entre-* prises constitue un véritable profit*.
Cette méthode de sous-contrats, outre l'avantage qu'elle
< David F. Sch\099^ Mêthods of Industrial Rémunération^ 1892, page 105.
pftut offrir pour Tentpeprenenr principal et qui a été indiqué plus haut, en présente aussi pour les hommes d*élile de la classe ouvrière. Ce sont ceux-ci qui reorutenl la catégorie des sons-traitants. Ils n'ont ^nèr besoin que d'intelU^TMice et d'énergie; la somme de capitux qui leur est néce^isaire se tro'ive en général rest'pinte, un faibl»? cautionnement seulement et de modtques avances, le lot qu'ils ont pris étant réduit. L'entrefpreneurgénéral Ipur fournit, d'ordimrire', le matériel et souvent les capitaux ^ Le régime des sons-^oontrats a siTtgulîèrement aidé à l'essor des hommes les plus capables de la classe ouvrière. Après quelques années passées-comme simples ouvriers, il sontfacilementdevenustàcheronsouisenstraitants; les gains qu'ils ont ainsi réalisés leur ont permis de prendre des sou»-entreprfSPs de plus^n plua étendues, et, à un moment donné, ils ont pu devenir des entrepreneurs principaux, ayant eux'-mèmes des sous-traitants au-dessous d'eux. Beaucoup des succès éblouissants et des grosses fo^ tunes d'anciens ouvriers dans les trois premiers quarts de ce siècle ont eu cette origme.
ComnKfpwcéié de séieetion, le régime du soui'^ioadarmi ou du marakand(xge est incomparable, H Vest aussi comme ftmyen de réaliser le maximum d'éGonomie dans toute VorçfwniMùmd^une etvtrepnse*
Cette décomposition méthodique d'une entreprise étendue en un certain nombre de sous-ontreprîses- est une des heureuses applications de la division du travail. L'œil. du maître s'est ainsi en quelque sorte subdivisé et multiplié au point d'élre toujours présent dans chaque groupe d'ouvriers, dans chaque équipe. Il en résulte quele travail de ces équipes ou de-ces groupes est beaucoup plus efQcacement stimulé et sop veillé, que l'emploi des mnt "iaux et tous les détails de U tâche sont bien mieux contrôlf^s.
Le maximum d* efficacité fpch ique est donc atteint, par ce système. Tout au. plus pourrait on dire que les. différents sous-
i Le « m.irchaD«1age » dans }e <«en^ courant du mot, paraît consister eo M que le soas-traitaut ne fournit pas de matériel.
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traitants ou tâcherons ont inlérêt» pour réaliser des bénéfices, à ce que Touvrage effectué soit moins parfait, tout en étant recevahle. Mais, il est aisé à Tentreprenâur général et à ses agents de se rendre compte des malfaçons qui seraient de nature linuire à rGBuvre, de les prévenir ou de les réprimer.
On ne peut pas s'étonner de toute la.faveur pratique que ce r^me a trouvé eu France, non plus que de Tappui théorique qui lui a été succardé par nombre d*économistos. M. Sebloss cite, parmi ces derniers, Mac-Culloeh et Cairnes. D'autres AnglaiS'^minefirts, hommes dîafiaires en même temps quléeri* vftÎQS, Lord Bra9sey entre aulres, applaudissent à cette organisation.
Nombre d'omyriers, cependant, se sont, ayecle temps, élevés coAtre ce système de sous-contrat. Ils ont prétendu qu'il tendait à déprécier leur situation.. Les sous-triûtants ou tâcherons, ayant consenti des rabais souvent notables à. rentrepreneur général, cherchent, ditron, à se rattraper en. pesant sur les-salaires et en exigeant des- ouvriers employés .le. maximum possible d'intensité de travail. Letâcheron ou. sous-traitant, ayant été ouvrier en général ou Tétant encore, et le plus souvent un ouvrier énergique, se montre beaucoup plus dur et plus rapace que Tentrepreneur bourgeois. Il manie plus brutalejnent ses hommes et s'efforce d'extraire de chajcun d'eux toute la quintessence de labeur imaginable. Ce serait vraiment le garde-chiourme que Karl Marx considère comme la représentation naturelle du capitaliste.
Très exagérée, sans doute, cette conception n'était pas absolument dépourvue de toute vérité. On voit souvent qu'un ancien ouvrier, ayant réussi par son énergie et son intelligence, a moins de ménagement pour son personnel qu'un entrepreneur d'origine bourgeoise. A plus forte raison, en est-il ainsi d'un tâcheron, encore à demi ouvrier et cherchant à se dégager de la classe ouvrière pour entrer définitivement dans celle des patrons.
D'autre part, on répond que les tâcherons paient souvent leurs hommes mieux qu'un entrepreneur général, parce qu'ils
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les connaissent mieux et savent en tirer meillour parti ^ beiileinent, ils sont impitoyables pour les ouvriers de seconde on de troisième catégorie et les renvoient; ce sont surtout ce» derniers qui s*opposent à ce système.
L'hostilité contre la pratique des sous-contrats, contre « Texploitation des travailleurs par le marchandage * » suscita Tinterdiction de cette organisation par le gouvernement provisoire de 1848. Mais cette prohibition resta lettre niortOf jusqu'au moment où récemment le Conseil municipal de Paris résolut de faire de cette interdiction une des clauses du cahier des charges des travaux de la capitale. Interdire une organisation qui offre tant d'avantages techniques, et quelques-uns sociaux (la facilité d'ascension des ouvriers d'âite), sous le prétexte qu'elle peut donner lieu à quelques abus auxquels il est aisé aux ouvriers de résister '« c'est une intervention autoritaire peu recommandable.
Une dégénérescence du sous-contrat : le swbating ststex. — On a constaté dans ces derniers temps en Angleterre, principalement dans rindustrie de la confection, une sorte de dégénérescence maladive de la méthode des sous-contrats; et on Ta baptisée du nom de sweating ir/Hem, formule presque intraduisible, le terme de système de la sueur n'en rendant qu'imparfaitement le sens et l'énergie. Des sous-traitants qui prennent et se repassent les commandes soit des ateliers de confection soit même de tailleurs en renom, seraient arrivés à
I Voir one assertion de ce genre dans John Rae, Cwilemporary Soctelism, ci lé par Schloss, op. cit. page 108.
s Voir, note de la page 494, la diGpitiou de « marchandage ■.
3 Les ouvriers peuvent tout aussi bien se mettre en grève contre un sous-traitant on tâcheron que contre nn entrepreneur principal. D'après M. Schloss, sur 1,141 grève? et 66 lock-ouls (congédiements en masse des ouvriers de la part des patrons) qui sont relatés dans le rapport du Board of Tindt pour 1889, 16 grèves et 1 lock-oul furent déterminés par dm diOrrrends entre des sous-traitants et lenrs onvricrs, à savoir R grèves et 1 lock' ûut dans les constructions maritimes, 1 grève parmi les mécanicieus, 3 parmi les tailleurs, 1 dans Tindustrie du bâtiment. Dans un eat. les ouvriers se mirent en grève (des mouleurs en fonte, iron moulàersk parce qu*on ne voulait pas leur laisser prendre de Touvrage comme sonstraitants, Schloss, 120, note.
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organiser dans TEst de Londres un régime de travail effroydble par sa durée, par les conditions antihygiéniques où li s'accomplit et par la ebétiveté de sa rémunération. Dans des chambres obscures, étroites et bumides^ une quantité d'êtres bumains s^entasseraienf et travailleraient 14 ou 15 beures par jour, sans aucun repos, mangeant sur leurs genoux et sans se détacher de Touvrage, moyennant un salaire qui n'atteint pas toujours 1 sbelling par jour (1 fr. 25). Une enquête parlementaire fat faite par la Chambre des lords; le résumé des témoignages en a été publié dans cinq énormes blue-books, et le nombre des questions posées n'a pas été moindre de 33,000.
L'espace nous manquerait pour nous étendre à ce sujet. Nous ne citerons que quelques exemples et renverrons pour le reste au livre, qui parait très impartial, de M. Scbloss \ Gomme cas extrêmes de ce stveatxng, on cite une femme qui. pour un labeur de 6 heures du matin à 8 heures de la nuit, se fait à peine 1 sbelling (1 fr. 25) net par jour; une autre qui, avec sa fille, de 8 beures du matin à 10 ou 11 heures de la nuit, gagnent à elles deux 5 sbellings 6 pence (6 fr. 85) par semaine ; une machiniste (travaillant à la machine à coudre pour faire des chemises) obtient pour un travail aussi prolongé 5 à 1 ahellings (6 fr. 25 à 8 fr. 75) par semaine, moins 9 pence (90 centimes) pour la fourniture du coton et 2 sbellings 6 pence (3 fr. 10) pour le loyer de la machine; une autre calcule que* tous frais payés, y compris son loyer et son chauffage, il ne lui reste que 6 pence (60 centimes) par jour. La dernière enfin dépose qu'au travail du finissage des chemises, elle ne peut pas se faire tout-à-fait 4 pence 1/2 quotidiennement (45 centimes).
Ce serait l'enfer du Dante. L'enquête, toutefois, a constaté, en prenant nominativement chacune de ces ouvrières, que ou bien elles étaient de santé très mauvaise, l'une ayant les yeux très faibles, ou que leur travail était constamment interrompu par les soins à donner à des parents ou à des enfants. « Si je pouvais mettre le baby en pension et avoir de l'ouvrage régu*
A Scbloss, Méthode of Indusirial remuneralion, pages 104 à 140. IL S3
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licrom^nf chaque jour, je gagnerais 12 shellings par semaine (15 trafics) », disait i*une de ces malheureuses.
L*ouvrage est infiniment divisé dans cette méthode du swea- Hng. La Commission a fait travailler, sous sa surveillance, plusieurs témoins, et il en est résulté, dit M. Schloss, que « même dans le quartier encombré de Whitechapel, de bons gages peuvent être gagnés par les femmes qu'emploient les sous-traitants, pourvu qu'il s'agisse de femmes capables de faire de l'ouvrage plus soigné {more s/nlled) que celuidu genre le plus grossier, auquel se livraient les infortunées dont il vient d'être question. » Ainsi une faiseuse de boutonnières, employée par un tailleur sous-traitant israëiite (Mark Moses], ayant été mise au travail dans une pièce sous la surveillance du clerc de la Commission d'enquête, fit quatre bontonniéres en treize minutes et demie, gagnant ain>i 9 pence (90 centiines; à 1 heure; cette femme déclare que régulièrement elle peut gagner plus de 4 shellings par jour (5 francs), moins *iQ p. 100 pour ses fournitures. Une autre, celle-ci ouvrière à la machine, employée par le môme sous-traitant, se fait 4 shellings 4 pence par journée (5 fr. 45). Une troisième qui bâtit l'ouvrage (a basterj al qui est occupée par un sous-traitant différent gagne 4 shellings par journée et travaille quatre jours sur sept.
En ce qui concerne les hommes, il a été prouvé que certains ^.weatersy c'est-à-dire de ces sous-traitants qui pratiquent ce que Ton est convenu d'appeler le sweating System^ donnaient des salaires variant, dans le métier de tailleur, de 4 shellings (5 fr. au minimum) à 8 shell. 6 par jour (10 fr. 60) ; que nombre d*hommes travaillant à la machine gagnaient même 9 shell. par jour (11 fr. 25) et que cette rémunération n^était nullement exceptionnelle, que 10 shell. par jour (là fr. 50) étaient parfois atteints. Les heures de travail, toutefois, étaient très longues, atteignant jusqu'à treize heures ou treize et demie dans la journée. Dans le West-End, on a constaté que certains sous-traitants donnaient 2 liv. 5 shell. (56 fr. i5) par semaine à l'ouvrier ayant le moins gagné et 2 liv. il (71 fr. 43)
celui ayant réalisé le plus gros gain.
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Un inspecteur de fabrique, M. Bowlinjç. étudiant TEast Metropolitan district, où le régime des sous-contrats dans le métier de tailleur et dans d'aulres ndustries est, parait-il, trèsivpandii, s'exprime ainsi : « Le travail habile de toutes sortes « est bi<'n rénmnéré, tandis que le travail inhabile, dans beau- « coup de cas, est pauvrement payé; mais si le paiement de « ce travail inhabile est suffisant pour le travail donné en n retour, c'est un point très difficile à décider; la principale « cause de la chétiveté des salaires payés est l'excès de Iravail- « leurs inhabiles relativement à la demande de leur travail, « et, dans mon opinion, cet excès de travail inhabile est pro- « duit plutôt par une charité malentendue et par les fonds de « \2i Afaiision house (institution d'assistance) que par d'autres « causes ; this excess ofumkilled labour is product more hy indis- 0 criminated charity and Mansion house funds ihan by oiher « agencies^ ».
Dans un de nos premiers ouvrages, le Travail des femmes au XIX^ siècle^ bien avant que le mot de sweaiing System fut inventé, nous avions décrit les très faibles salaires des lemmes dans quelques petites industries, où les ouvroirs prennent à forfait pour des fabricants parisiens Texécution de divers travaux, et nous indiquions qu'une charité peu éclairée arrivait, contre son gré, à déprécier ainsi les salaires*. Notre observation coïncidait avec celle de l'inspecteur des fabrique» britanniques dont l'opinion vient d'être citée.
Le même inspecteur britannique, dans sa déposition à l'enquête sur les sweaters ^ déclare que le contractor (le sous- .traitant) est souvent dans son district une personne bienfai santé et utile. Quant à l'ensemble des sous-traitants, on tombe d'accord, dans l'enquête britannique, sur ce point que leur» gains sont en général peu considérables, souvent mèm« inférieurs à ceux des ouvriers qu'ils emploient.
En France aussi on a signalé la présence d'mtermédiaires dans certaines branches industrielles où l'on prétend qu'ili;
1 Schloss. op. cit., pages 113-114.
^ U Travail de» femmes au xix* sièdcy p^gaa 361 à UB'7.
tiennent les ouvriers à leur discrétion. M. du Maroussem assure avoir découvert des cas de ce genre dans la fabrication du meuble parisien. Analysant une monographie de cet auteur, M. Schwiedland écrit : « Rien de plus singulier que « cette description du trôleur (une des catégories inlérieures (c des ouvriers en meubles), vendant à un prix dérisoire et « inférieur au prix de revient, parce qu*i) ne paie pas ses « fournisseurs, ou exploité par un sweater qui le paie, non en a argent, mais en jetons, qu'il échange tant pour un verre de <c de vini tant pour la table, tant pour la nourriture, tant pour « le loyer. Par cette application du tt^ucksystem^ VirUermédiaire' « sweateur (le mot est en français), patron, logeur, mar- « cliand de vins et épicier dans la môme personne, se procure « des ouvriers travaillant à 40 sous par jour ^ ». On a vu plus haut (p. 487, note) que cette assertion, en ce qui concerne le taux inûme des salaires, parait exagérée.
On a reproché aussi aux grands magasins, par une sorte de monopole, toujours contesté cependant et incertain, qu'ils auraient acquis^ et par leur ténacité à obtenir des réductions des prix à forfait, d'amener dans certains métiers une baisse des salaires.
De L'iNTERVENTfON DU LÉGISLATEUR OU DES AUTORIXéS ADMINIS- TRATIVES EN MATIÈRE DE SOUS-CONTRATS ET DE SVEATING. — Il
résulte des renseignements qui viennent d*étre fournis qu'il peut se rencontrer des salaires très bas parmi les ouvriers non organisés et que certains auteurs déclarent non organisables. D'autre part, il est prouvé par l'enquête faite en Angleterre devant le Select Commiltee pour l'étude du sioeating System qu^ ces maux, si réels qu'ils soient dans quelques cas, offrent beaucoup moins de généralité que l'on ne fût au premier abord porté à le croire.
Ce sont surtout des étrangers ne possédant pas la langue, n'ayant pas de relations, en France, dans l'industrie du meuble, d'après M. du Maroussem» des Flamands, des Allemands,
* Revue cC Economie politique^ mai 1893, page 490.
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des Italiens; en Angleterre dans Tindustrie (ie la coiiturn des juifs polonais ou russes, qui se trouvent victjines de ces procédés. Parfois, ce sont des nun professionnels, dos êlres déchus et tombés dans un métier qu'ils ne connaissent pas ; tel ce Salomun Rosenberg, professeur en Po ogne, avant do venir, en 4870, avec 10 shellings dans sa poche en Angleterre, pour y pratiquer la couture, ou comme ce Hirsch, travailleur agricole en Russie, qui échoua dans ie travail du finissage des botter à Londres, deux des témoins qui impressionnèrent le plus la commission d*enquète britannique.
Doit-on conclure de ces cas de détresse que le législateur puisse intervenir pour interdire les sous-contrats ? 11 l'a fait en France, en 1848, en prohibant « le marchandage ». L'interdiction n'a pas tenu ; mais on cherche à la remettre en vigueur. 11 est tout à fait excessif et déraisonnable de prendre texte de quelques abus de détail qui peuvent se produire, et contre lesquels, d'ailleurs, on peut lutter par d'autres moyens, pour prohiber une méthode industrielle, qui offre de considérables avantages techniques et qui constitue un excellent procédé de sélection pour la classe ouvrière,
La distinction juridique et pratique entre le marchandage et différents autres modes d'organisation du travail ou de la rémunération industrielle est impossible à faire avec une complète précision. II sera toujours facile de tourner les interdictions de ce grnre.
La prohibition des sous-contratt par une loi serait une atteinte des plus graves à la liberté individuelle et à l'efficacité de l'industrie, en même temps qu'elle engendrerait des procès d'une solution très délicate. Sans recourir à Tinterdiction légale, quelques auteurs pensent que les administrations publiques, dans leurs commandes et dans leurs travaux, devraient prendre des précautions contre les sous-contrats.
Les autorités municipales londoniennes, qui se trouvent, depuis quelques années, en émulation constante avec le Conseil municipal de Paris, ont voulu, dans le cahier des charges qui sert de base à leurs commandes, écarter les sous-contrats ou
les réglementer. Le « New Corlract of Her Majesty's Office of Works lor Works and Repairs iu tlî. London District, » c'està-dire le cahier des charges pour les travaux et réparations dans le district de Londn s, en 1891, déclare que « le conlrac- « tant (contraclor) ne pourra passer ou céder (underlet; son « contrat ou quelque part de ce contrat, sans le consentement « préalable des coinniissaires et qu'il ne pourra également « sans leur consentement faire aucun sous-contrat pour « Texéculion des travaux ou pour quelque part que ce soit, « non plus qu'employer des tâcherons (iaskmen) à ces trace vaux ou à ces réparations. » Deux ans auparavant, le London School Board (le Bureau des Ëcoles de Londres), en 1889, avait décidé que « le bureau fera périodiquement des i vesti- « gâtions sur les accusations de sweating qui pourr liont être « faites, sous la responsabilité de tout membre du bureau, « contre toute personne ou toute maison en instance pour « obtenir un contrat du bureau, et que, au cas où rexaclitude « de ces accusations serait prouvée, tout contrat serait refusé « aux dites personnes ou maisons, par la raison que le bureau « ne veut pas encourager, de quelque façon que ce soit, « le système du sweaiing^ ».
11 est très douteux que ces mesures aient refflcacité qu^on leur attribue, pour prévenir les abus qui peuvent se présenter en certains cas et qui sont susceptibles de s'accommoder des modes d'organisations les plus divers. Elles laissent, d*uii autre côté, place au plus grand arbitraire; elles tendent à proscrire la méthode des sous contrats qui est, en eile-niôffle« légitime et souvent bienfaisante.
Pour lutter contre le sweating^ on a d'autres armes : relever par réducation et par lassociation, par le crédit aussi, octroyé en dehors des institutions usuraires ', la situation des malben-
* Darld F. 8ch1o«s, Melkods of inàustrial Bemuneration^ paires 139-140.
* On sait qne cerlaÎDc^sorKaini^a lions de crédit ou de pr<^t d'in^lriiineotl et matièrep premières anx travailleurs uiaiinels sont de v^rital»lp« maifoni d*u>an». Vnir A ce snjot, par exemple, la QiDiiographie de M. du Maroo»" ■em sur Uê Èhinisies du faubourg Saint- Antoine*
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reux travailleurs qui en sont la proie. Prétendre qu*ils sont inor^^anisablos est un simple postulat. Avec le temps, les soins, rintorvention des hommes éclairés et soucieux du bien populaire, ils pourront, comme les autres catégories d*ouvriers, arriver à s'entendre et à rendre leur état moins pré Caire et moins dépendant.
De l*lntekvention de la loi dans le hode de paiement dbs SALAIRES. — On comprend mieux que la loi s'occupe du mode de paiement des salaires. Il y a là une question d'ordre général qui se rattache à la monnaie. Que la loi prenne des précautions contre ce que Ton appelle le Truck srjslem, c'est-à-dire le paiement de la rétribution de l'ouvrier en fournitures diverses, procédé qui est souvent empreint de fourberie et de duperie, qu'elle édicté que le salaire doit être payé en monnaie do pays, elle ne sort pas de son domaine. De même, si elle décide que les salaires doivent être payés à des intervalles réguliers et Gxes, tous les quinze jours, par exemple. Le législateur doit apporier dans ces mesures un esprit de circonspection et de tact pour n'empêcher aucune combinaison inollensive, aucune convention reposant sur la volonté reconnue complèlement libre et consciente des parties; mais, quand un sys* terne a été constaté comme généralement dolosif, ainsi que Jo Truck System, il n'y a pas d'abus à l'interdire.
La fixation des salaires par l'autorité dans quelques cas très EXCEPTIONNELS. — Il cst quelques ciconstauces où une certaine détermination des salaires par l'autorité se justiiie ou s'excuse par des raisons de police et de convenance générale. Aux abords des gares de chemins de fer, par exemple, les portefaix sont parfois limités en nombre, agréés et tarifés. La raison en est que, d'une part, on veut éviter l'encombrement qui pourrait être la cause d'accidents et le serait certainement de gône, qu'on veut aussi prévenir les querelles entre un consommateur forcé et pressé, l'étranger qui part ou qui arrive, et le fournisseur d'un ouvrage instantané et indispensable, qu'on cherche à donner, en outre, au premier quoique sécurité sur la moralité de gens, dont 11 ne peut, en la grande
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hâte OÙ il se tr< uve, vérifier les antécédents et Tétat moral.
Ce sont des considérations de police ou tout au moins de bon ordre et d'évidente convenance qui ont induit les pouvoirs publics dans quel< ues cas très rares, dont le principal est celui que nous venons de décrire, à arrêter à la fois une limitalion de nombre et un tarif d'ouvrage. On irait peut-être trop loin en disant que cette réglementation est indispensable; mais elle peut être commode et elle n'a pas d'inconvénients graves.
Le point important, c'est qu'on ne Tétende pas. Ce qui est justifiable ou excusable pour le transport des colis des voyageurs à grande vitesse serait sans raison d*être, par exemple, pour les expéditions de marchandises. Ici il s'agit d'un travail gigantesque, qui ne s'exécute pas en quelques minutes, où Ton peut débattre, délibérer, choisir, vérifier. Une limitatioa quelconque du nombre des ouvriers employés au chargement, au déchargement, à la manutention des marchandises dans les ports, dans les docks, dans les gares de marchandises et la tarification d'autorité de leurs services constitueraient une organisation vicieuse. C'est ainsi qu'on a laissé se formera Marseille une sorte de monopole de fait pour les portefaix et les mariniers, qui nuit beaucoup à la réputation et, par répercussion, à la prospérité de ce port^
Les TAXES officieuses des salaires. — En dehors de la détermination des salaires faite par l'autorité, il peut y avoir des tableaux indicatifs de salaires dressés de temps à antre par les pouvoirs publics ou les administrations municipales; ces tableaux peuvent être simplement des renseignements de fait constatant seulement la pratique du moment, et mettant chacun au courant des rémunérations habituelles, sinon de tous
< Grâce à ce monopole, les paqaeboU qui entrent dans le port de U Joliette et y accostent ne d<''barqaeut pas les voyageurs à quai de plein pied. Ils les font descendre dans des barques qui les transportent pendant une on deux douzaines de mètres, sur un Téritable cloaque, afin que les mariniers puL^^sent gagner qne'qiies pièces de dix sous. Cette orKAiûsntion est une honte pour le port de Marseille et doit lui porter UB préjudice sérieux
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les niéliers, du moins d'un certain nombre d'entre eux. S'ils s'en tenaient à ce rôle, ces tableaux auraient peu d'inconvénients ; ce serait une cote dans le genre de celles des valeurs de bourse.
Mais, par la force des choses, les autorités publiques ou municipales qui dressent ces nomenclatures des salaires sont entraillées à inscrire sur ces listes les rémunérations qui, suivant leurs idées et leurs tendances, leur paraissent devoir être accordées, au lieu de se borner à constater les faits. Le caractère de ces tableaux indicatifs change ainsi à la longue ; ce ne sont plus des relevés statistiques, ce sont des suggestions^ des avis qui, émanant de l'autorité, finissent, sans avoir absolument le caractère de tarification légale, par prendre celui d'une tarification que l'autorité publique recommanderait comme normale et équitable. Il en résulte que le débat qui peut s'élever sur les salaires entre employeurs et employés se trouve, par cette méthode, vicié, la partie qui peut se targuer de conformer ses exigences aux indications administratives gagnant, par cette seule circonstance, un élément de supério-. rite sur Tautre partie. Ceux qui refusent de s'en tenir aux tarifs officieux paraissent se mettre en état d'opposition avec les pouvoirs publics réputés impartiaux. Il sont, en quoique sorte, désignés à l'opinion comme des perturbateurs et des gens peu équitables.
L'exemple le plus frappant de ces taxations officieuses des salaires est celui de la Série des Prix de la Ville de Paris depuis une vingtaine d'années. Autrefois, cette publication n'avait qu'un caractère purement statistique ; elle a revêtu depuis vingt ans un caractère suggestif et, comme disent les Allemands, tendancieux. Pour flatter les ouvriers qui forment la plus grande partie du corps électoral, la Série a, inscrit des salaires de plus en plus élevés, dépassant sensiblement la moyenne de ceux qui étaient en usage. Presque chaque année, de 1878 à 188i, les salaires inscrits dans la Série haussaient : ainsi dans la Série publiée en 1880, le salaire du terrassier était porté à 55 centimes l'heure, ceux du puisatier et de son
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aide à 70 centimes et à 5 i; on retrouve ces salaires dansU Sérv' de 1882 à 60, 75 et 55 ceiiliines; de môme dans la Série de 1880, le salaire de Theiire était fixé à 1 fr. pour le laillear de piene pour ravalement, à 75 centimes pour le tailleur de pierre, k 80 pour le p )seur, à 75 ceiitiines pour le maçon. Dans la Série de 1882, on retrouve ces différents salaires respectivement à 1 fr. 20, 85 centimes, 90 centimes, 80 centimes. L*henre de travail du charpentier portée à 80 centimes dans la Série de 1880 Test à 9i) dans celle de 1882; la jo iriit e du couvreur passe de 7 fr. 50 .i 8 fr. ; celle du menuisier de 7 à 8 fr., et du parqueleiir do 8 à 9 fr. et ainsi de suite pour tous les corps d'état du bc^liment et des travaux publics.
Celle taxation officieuse, dans les cas (\n'i précèdont, a dts incononnerils graves. Elle exalte les traoailleurs, leur fait consi. dorer comme un déni de justice, comme un vol, suivant leur expression, tout salaire inférieur. Elle arrive à limiter le travail et aggraver les crises; elle les provoque mèmr'; elle restreint les travaux réguliers de réparations ou autres non indispensables. Elle rend la cessation du travail plus prompte et i)lus complète après les périodes d'entraiuemeut. Elle porte surtout un détriment aux ouvriers de second ordre dont elle emp(^che Temploi. De 1883 à 1886 ou 1887, il y eût deo grèves nombreuses et des conflits journaliers entre les ouvrier •« du bâtiment à Paris et les patrons. La crise immobilière qui éclata, en 1882, au moment même de la publication de la Série des Prix de la Ville de Paris contenant les salaires les plus élevés, ruina presque toutes les Socié:és immobilières* et beaucoup d^entrcpreneurs. Ceux qui subsistaient ne voulurent plus d Hiiier que des salaires très inférieurs à ceux de làSérie, lis n'obtinrent pas toujours que les ouvriers consentissent à d^'roger à ces derniers. Les constructions finirent par s*arrôter
* Entre antros Sociét^ft immobiliAppi qui ont perdnla moitié an moins, \rp deux lier» mèine, ou \e» Um^qiivTiP de leur capital, dans retli* périuiie, «Ml pi'Ut ••iter la Compayme hut.ciérr de France, la li/ni^ Foncièrt^ la >u' -e Lyonnaise, etc., clidcuue aa capital de plusieurs di^aiues de imilliuiiB.
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complètement à Paris vers 1887 ou 1888. Elles ont considérablement repris en 1891, sous une influence nouvelle, celle de la très jçrande baisse du taux de l'intérêt; mais les salaires ne se sont pas encore en général relevés au niveau de la Série des Prix de la Ville pour 1883.
Cette tarification officieuse a donc multiplié les querelles et les embarras. En décidant que ses propres entrepreneurs seraient tenus de conformer les salaires à la Série des Prix, la Ville de Paris n'avait fait qu'augmenter la charge desconiribaablt^s, au profit de quelques équipes d'ouvriers favorisés, et de rendre plus imparfait Tentretien de ses rues et de ses avenues^
Ni officieusement ni officiellement, le législateur et les autorités publiques ne doivent intervenir dans la question des salaires. En affaire de grève, d'autre part, leur seule rôle est de proléger énergiquement la liberté et les propriétés ; de môme encore, dans les différends entre les associations et leurs membres, leur seule mission est de laisser absolument libres toutes les associations non immorales, mais de veiller strictement à ce qu'aucune ne devienne oppressive, ne prétonde exercer des pouvoirs de contrainte et à ce que la liberté individuelle, clef de voûte de Tordre social progressif, ne reçoive pas la plus petite atteinte.
^ DepuîB 1885 et surtont 1890, les raei et notamment les avenues de Pari» »oiit très mal entretenues; les plus belles de celles-ci sont'seméea de trous béants qui font que le voyageur en voiture y est ballotté, autant, sinon pins, que sur les pins médiocres chemins de province La raison en est que la Ville ne peut indéfiniment augmenter ses impôts et qu^ayant artifiWeilenieiii eieve tous Les salaires, les sommes qu'eue consacrait autrefois k remretien d* a«t oliaaif 6m font devenaet tout à fait iniulfisantM.
CHAPITRE XVI
us ATSTAmS de la PARTIGIPATJON aux BBNÈFIGR6.
Définition de la purficipation aux bénéfices. — Confusions fréquentes avec les salaires piogressifs ou divers, au très modes d'encouragement.
Nombre d'applications de la participation aux bénéfices.
Examen de la ba<«e scientifique du système.
Opposition des coopérateurs anglais à la participation aux bénéfices : raisons ([uMis allèguent.
Motifs particuliers qui, en cerfains cas, recommandent la participation.
Examen des diverses grandes catégories d'application de la participation aux bénéfices. — ProMémes nombreux qui s'y rai tachent :
10 Détermination des bénéfices et point de départ de la participation :
8« Quantum de répaitiiion alloué aux ouvriers;
3" Conditions d admission des ouvriers ou employés à la participation;
4'* Mode de la participation : participation individuelle et participation collective ; participation immédiate et participation différée ;
$0 Nature du droit de l'ouvrier ;
6« Proportion des bén»''flces répartis au montant des salaires. La participatitin aux bénéfices est à la rémunération normale de louvrier ce qu'un condiment, comme 1 ail, le vinaigre, le poivre, est à la nourriture habituelle.
EQ'ets réels ou possibles, actuels ou futurs, de la participation aux bénéfices sur le taux des salaires.
Pu contrôle des bénéfices revenant aux ouvriers et des conséquences qui pourraient résulter de ce contrôle.
Succès et échecs du régime de la participation.
Prétention que la participation aux bénéfices mettrait fin anx graves el aux différends entre ouvriers et patrons.
De la participation rendue obligatoire par la loi.
Conclusions au sujet du régime de la participation.
DÉnNinON DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉPICES. — COïfPDSIONS FREQUENTES AVEC LES SALAIRES PROGRESSIFS OU DIVERS AITRES
MODE? d'encouragement. — On a vu que le salaire est un de» contrats les plus simples qui soient, qu'il se prête, avec une
flexibilité merveilleuse, aux combinaisons, aux modalités les plus variées*.
Nombre d^industriels ou d'employeurs de travail ont senti Tutilité d'ajouter, dans certains cas, au salaire, soit tixe, soit ménne à la tAche, d'ingénieux stimulants. Il est probable que» de toute éternité, de telles pratiques ont été appliquées par des hommes intelligents; mais ils constituaien Texception; on les remarquait peu, on ne les signalait pas, on ne s'occupait pas de les classifier ; on n'en avait pas fait la théorie.
Dans la deuxième partie du règne de Louis-Philippe, on entrepreneur de peinture en bAtiment, M. Leclaire, eut l'idéOi en 1842, après divers l&tonnements préparatoires, de promettre à l'élite de ses ouvriers une part de ses bénéûces annuels. Il est très vraisemblable que M. Leclaire avait eu des prédécesseurs inconnus qui, obscurément, appliquaient le môme système. L'essai nouveau réussit pleinement, comme on le verra dans un instant. Il attira l'attention de quelques écono* mistes, Michel Chevalier notamment, oui le prônèrent et U firent connaître aux quatre coins du globe*. Deux ans après, en 1844, une grande Compagnie de Chemins de fer, la Compa*^ gnie de Paris à Orléans, décida l'adoption d'une répartition de mèmie nature. La participation aux bénéfices, bientôt objet favori d*expo8és et de recommandations de nombre de publicistes, cessa d'être une de ces nombreuses pratiques qui foi* sonnent à l'état presque inconscient dans l'ordre industriel, si spontanément fécond en combinaisons infinies ; elle devint un système*
Michel Chevalier fut le premier à l'étudier doctrinalement. Dans ses Lettres sur V Organisation du travail, parues en 1848, il y consacre plus de cinquante pages. Il en traite avec faveur, mais aussi avec discernement, comme d'une méthode applicable dans beaucoup de cas, mais qui ne peut devenir univer-
> 8e reporter à la définition du Salake, plus haut, pages 823 à 241.
* Voir les Ltllres sur Corganisalian du travail^ ou Bhides sur les prind^ pales causes de la misère et les moyens projetés pour y remédier, par Michel CheTalier, Paris, Gapelle 1848, Lettre XIV, pages 266 à 318.
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Belle f^i qui surtout ne peut être établie par une loi imo^^ratÎTe.
Dans los domières années du second Empire, le SyxiAme de la Participation des ouvrier» aux bénéfices devint l'obi ^t de publications ayant beaucoup de retentissement, mais où le sujet était étudié d*une manière bien moins scientifique. Dans leur ferveur pour ce régime, ses apologistes confondaient avec lui des procédés qui en différent complètement.
Aujourd'hui, un demi-siècle d*application au irrand jour, une bibliographie des plus étendues et embrassant tous les pays, dos projets ou des propositions de loi en diverses contrées, des Congrès spéciaux, permettent d'étudier cette intéressante matière avec une rigueur scientifique*.
Un des points principaux pour se reconnaître dans TexameD
i La littérature récente est en quelque sorte effroyabiemeDt riche an ■a]et de la Partiripaiinn ûux bhiéficen\ non» nons contenterons HefiflmaJer, outre ronvra^ede Michel ChevaliPr. c!-dpspns cité., les nombren^ opn«rnIes de M. Charles Robert, qni s'est fait* l'apfttre du système, non. tontefois, 8an$% y englober, snrtout dans ses premières publications, une qnantité de procédés qui n'ont rien de commnn avec la participation aux bén'fires. On consultera pour bien connaître le point de vue des partisans enfbnn- ■lastes de la méthode, Popu^rule de cet antenr : Le pnrtnge ffes fhtitsda iravaii. Etude sur la partidpntion des ouvriers et empUffés dawt les bénéfces, 1813. Nous nous permetlrons de renvoyer à Texamen détaillé que nous avons fait de cette méthode de rémunération dans notre ouvrage : La Question ouvrière au m* siècle (paires i67 à. 236), et dans neire Rsmi sur la Répartition des richesses, pages 366 à 377. En Àllemafriie, M. Bœhmert a le premier traité ce snjet avec beaucoup d'informations et avec ampleur : Gewinnbetheil'gung, Unterxuchungen uber Arbeilslohn und Vnlernehmergewinn. 2 volumes in-l8, !878;il y a eu des éditions postêrienres. Le livre de M. Fougerousse : Patrons et ouvriers de Paris, 1880, oonlieat de très intéressantes .monographies et des distinctions heureuses. Dans •es derniers temps les ouvrages les mieux informés et les plus impnrtiaox ■ar la Participation ont été publiés aux États Uais et en Anirt^^terre : Profil Sharing belween Employer and Employée^ a study in Ikf EooiuUsn of the Wages System, by N. P. Gilman (Boston and New- York I891j, et le livre souvent cité par nous de David F. Schloss, Méthode of îndmlml Rémunération (1892), pages 153 À 199. H y a cepeudant à ajonter, an point de vue doctrinal snrtout, et au point de vue dn déponillement et de la classiOcation des faits, à ces jndicieux travaux. Chez nons, MM. Brelay et Eugène d'Eirhthal ont publié récemment de piquantes et iustructves éludes sur la Parlicifnvion. Voir aussi le Congrès intemaiional de is Participation aux bénéfices eu 1889.
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du système, c*6st de bien se rendre coinpLe de son objet. Il 6 agit de la Participation des ouoriers aux bénéfices. Le terme est très clair au point de vue de la langue courante, de môme que du droit. Les bénéfices, c'est L'excédent qui résulte, après Vinventaii'e de chaque exercice, des recettes sur les dépenses, toutes charges comprises dans ces dernières, notamment celle des amortissements industriels.
L'estimation pratique de la quotité des bénéfices réalisés est» comme on le verra plus loin, dans beaucoup de cas très délicate; mais la définition théorique des bénéfices ne laisse place à aucune contestation ; elle est bien telle que nous venons d% la £aire.
Or, dans nombre de leurs écrits, les apôtres de la participation ont jeté beaucoup de confusion sur la matière. Ils ont appelé du nom de participation aux bénéfices des procédés très divers de rémunération qui viennent se superposer aux salaires ou s*y i^outer, afin d'intéresser plus complètement r<Nivrier à un travail efficace, mais qui sont tout à fait indépendants des bénéfices industriels, au sens légal et au sens^ écooomiflue du mot
Ainsi toutes les ingénieuses combinaisons donc nous avons décrit certaines sous le nom de scdaire progressif (voir plus haut, pages âi5 à 227) et que l*on appelle quelquefois, d'un moi barbare, sursalaires^ ont été classés parfois comme des Implications du système de la participation aux bénéfices; c'est corrooipre et confondre à la fois les niots et les idées I Qu'un industriel majore le salaire à la tâche de chaque tisseuse de 2 francs pour une pièce supplémentaire de toile, faite dans un délai déterminé, et de 3 francs pour une deuxième pièce supplémentaire, c'est un salaire progressif qui n'a rien à voir avec la participation aux bénéfice». Si, au lieu d'être individuelle, la prime est collective, elle ne change pas de caractère. Que MM. Laroche-Joubert, par exemple, fabricants de papier, s'étant aperçus que la production de certains de leurs ateliers était très faible, à savoir de 20,000 à 25,000 kilogrammes par mois, aient promis d'augmenter le montant du salaire de
chaque ouvrier d*nne primede i franc par chaque millier de kilogrammes produit au-delà de 25,000 et qu'ils aient obtenu ainsi que la production passât de 20,000 kilogrammes à 45,000 ou de 25,000 à 50,000, cela n'a rien de commun avec la participation aux bénéfices ; c'est une organisation ingénieuse de salaire progressif qui peut, il est vrai, augmenter les bénéfices, mais qui en est distincte, puisque la prime une fois promise constitue un droit absolu pour l'ouvrier ou pour l'atelier, alors même que l'exercice se solderait en perte. Il en est de mômedans bien d'autres cas cités par les ap6tres de la participation. Presque toujours ils ont confondu le salaire progressif, soit industriel^ soit collectif, avec la participation aux bénéfices. Les salaires progressifs ont été fréquemment en usage, dune façon constante môme dans certaines maisons, qui, non seulement ne réalisaient aucun bénéfice, mais qui parfois ont fait faillite et englouti les épargnes de leurs ouvriers, par exemple la Société de Terre-Noire, dirigée par M. Eu verte.
De même, quelquefois on assimile i la participation aux bénéfices, et très à tort, les primes à Téconomie des matières premières. Rien n^est plus usuel que celles-ci aujourd'hui dans la grande industrie. M. Laughlin, dans son éditm de Stuart Mill, en a cité un cas remarquable, en ce qui concerne les chemins de fer belges. Par l'introduction d'une prime [bonus) de 3 i/2 pence (probablement 35 centimes) sur chaque hectolitre de coke économisé relativement à 95 kilogrammes à la lieue, on obtint des mécaniciens et des chaufieurs que la quantité de coke consommée par lîene s'abaissât de 95 kilogrammes à 48^ La consommation fut ainsi diminuée de moitié. Ce système de prime à l'économie des matières peut, sans doute, avoir pour effet, dans beaucoup de cas, d'augmenter les bénéfices de l'industriel, mais cette prime n'est ni graduée sur ces bénéfices, ni dépendante de ces bénéfices, puisque une fois en vigueur elle est due, quels que soient les résultats de l'exercice.
( Laughlin, édition de StaartMill, page n?ll
Une antre confusion fréquente encore, c'est de classer parmi les cas de participation aux bénéfices la gradation des salaires d*après les prix de vente, ouïes primes qu'accordent à leurs ouvriers certaines maisons en proportion des prix de vente réalisés par le produit. Dans le premier cas on a simplement une échelle de salaires ingénieusement dressée, ce que les Anglais appellent sliding scale, pour prévenir ou atténuer les différends entre ouvriers et patrons. Dans le . second cas, la prime ajoutée au salaire est proportionnelle au prix de vente de l'objet. C'est un procédé ingénieux là où il est applicable; il peut avoir également pour objet et pour effet d'aplanir les dif&cultés entre ouvriers et patrons et, ce qui n'est pas moins important, d'intéresser l'ouvrier à la qualité de la marchandise produite, qualité qui se manifeste surtout par le prix. Que ces primes n'aient aucun rapport avec le bénéfice, cela résulte avec la dernière évidence de ce que, quand elles sont en cours, elles sont dues, quels que soient les résultats de l'inventaire annuel.
On a aussi assimilé à la participation aux bénéfices la pratique, qui peut être sujette à caution, de certains patrons, de recevoir les épargnes de leurs ouvriers et de leur en donner un intérêt fixe élevé, 5 à 6 p. 100 par exemple, ou bien encore de transformer les dépôts de leurs ouvriers en actions de rétablissement. Ces procédés résultent souvent d'un sentiment de générosité, parfois aussi du désir ou du besoin de se procurer des fonds; ce versement des épargnes du personnel ouvrier, soft sous la forme de créances, soit sous celle d'actions, dans l'établissement où il travaille, peut avoir nombre d'inconvénients, beaucoup d'entreprises industrielles finissant par sombrer et risquant alors d'engloutir les épargnes ouvrières. La chute retentissante de la société de Terre-Noire dansées dernières années en est la preuve. En tout cas, quelque jugement que l'on porte sur ces pratiques, elles difiTërent considérablement de la participation aux bénéfices ^
4 Dans notre Question ouvrière au xix* siècle et dans nombre d'articles depuis lors, nous avons signalé et dissipé toutes ces fausses classifications. n. 33
On ne comprend pas que des confusions de ce genre aient pu se produire. La science doit les dissiper. Elles sont d'autant plus étonnantes que le terme français de bénéfices est très net, qu'il a un sens légal, commercial et même vulgaire, très précis. A ce point de vue, le mo . Participation aux bénéfices est plus net que les termes angla». •; ou allemand : Industrial Partnership ou Gewinnbetheiliguag. La plupart des auteurs récents ont essayé de se soustraire à ces fausses assimilations, H. Gilman n'y est pas toujours complètement parvenu; H. Schloss y a pleinement réussi. Il distingue ingénieusement ce qu'il appelle \e productsharing et le profitsharing^ la participation au produit et la participation lux profits.
On ne doit pas non plus comprendre parmi les cas de participation aux bénéfices les établissements où les patrons promettent et distribuent à leurs ouvriers des gratificaticoB en fm d'année, sans établir d'avance et d'une façon notoire une relation déterminée de ces distributions avec les bénéflces réalisés.
La plupart des distributions que M. Gilman classe parmi les participations avec un indeterminate bonus ' rentrent dans ce cas et sont simplement des largesses, plus ou moins réelles et plus ou moins efficaces, d'entrepreneurs vis-àrvis de leur personnel.
OnnêpeiU classer parmi les véritables cas de pariieipaiion aux bénéfices que les arrangements par lesquels les patrons promettent aux ouvriers, en plus de leurs salaires, un quantum déterminé d'avance et connu des bénéfices qui seront constatés à la fin de t exercice. Ce mot français de bénéfices correspond an pnfii des Anglais, au Reinertrag des Allemands.
Nombre d'appucations de la PARiiapATiON aux bénéfices. — Inauguré en 1842 par M. Leclaire, à Paris, objet presque immédiatement de l'attention et des louanges des publicistes, d'une propagande très active dans la presse, à la tribune, dans les
Nous avons Dotamment contribaé, croyons-nous, à faire diittngnfr es la Participalion les cas ei nombreux de êaUnrts progressif^,
« Giiuiau, Profit Sharing, pages SSS et 389.
chaires, dans les discours et rapports officiels, le système de la participation aux bénéfices n*a eu jusqu^à ce jour que des applications limitées. M. Bôhmert, dans son ouvrage Die Gewinnbeiheiligung (1878) n'en énumérait que 120 cas; encore peut-on dire que 38 tout au moins s'appliquaient à une pseudoparticipation, c'est-à-dire à de simples primes ou à des gratifications arbitraires. Dans son consciencieux ouvrage, publié en 1889, M. Gilman mentionne 135 cas d'applications actuelles de la participation aux bénéfices sur le continent de TEurope, dans la Grande-Bretagne et aux États-Unis d'Amérique*. Il parait être très bien informé qaant à la France et aux États- Unis ; pour l'Angleterre, il est au-dessous de la vérité, n'indiquant que 9 cas de participation, tandis que M. Schloss, deux ans plus tard, en recense 59 V On arriverait ainsi à 185. Il est hors de doute qu'un certain nombre de cas, parmi les établissements secondaires, ont dd être omis, malgré toute la publicité que les expositions et les enquêtes donnent aux applica lions de ce système, qui a la faveur de Topinion publique, des publicistes et des gouvernements depuis près d'un demisiècle. D'autre part, dans la nomenclature de M. Gilman, il y aurait un certain nombre de suppressions à faire, presque toutes les maisons qui ne promettent qu'un indeterminate bonus et quelques-unes môme qui distribuent un determinate bonus*. Or celles-ci figurent dans le tableau de M. Gilman pour
t Gilman, Profit Sharing, page 381.
* Schloss, op. cit., page 168 et raême ouvrage, appendice D.
» Nous n'en voulons pour exemple que la Société du Canal de Sues, dassée par M. Gilman dans la nomenclature des Sociétés & determinate bonus. Il est exact que les statuts de cette Société allouent 2 p. 100 aux employés; mais, la Société n*a jamais considéré que chaque employé eût nn droit positif et individuel à une répartition, à plus forte raison & une part fixe dans la répartition de ce fonds. Elle Ta toujours regardé comme uu fonds dont elle pouvait disposer arbitraircmeut pour des gratifications aux employés de son choix. Bien plu?, il y a des raisons de croire que de très hauts fonctionnaires de la Compagnie ont reçu et reçoivent peut-être encore sur ce fonds des allocations considt'rables- En tous cas, nulle règle précise ne préside ù cette distribution ; et les ouvriers de la Compagnie ne paraissent pas y être compris. Aussi ne
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un nombre de 40 maisons sur les 135 que l'auteur a pu recenser.
En mettant les choses au mieux^ c'est tout au j)lus si, dans le monde entier, Use trouve 200 à 500 maisons industrielles et commerciales de quelque importance pratiquant la participation aux bénéfices, au sens strict du mot, cinquante ans après que ce régime a été méthodiquement introduit dans l'industrie aux appla» dissements répétés d'une foule de penseurs et de publidstes.
Examen de la base scientifique du système de la partiq- PATiON AUX BÉNÉFICES. — Le très petit nombre des applications, après tant d'années d'éloges, d'études et de propagande, ne semble pas beaucoup prouver en faveur de Tuniversalité de la vertu du principe lui-même. Il arrive, sans doute, parfois, que des métbodes excellentes sont lentes à se répandre ; mais en général, la cause en estqu*on les ignore ; on ne peut invoquer cette cause en ce qui concerne la participation aux bénéfices que les mille clairons de la renommée ont célébrée à Tenvi depuis cinquante ans.
La participation des ouvriers aux bénéfices a-t-elle une base réellement scientifique? Est-elle conforme à la nature universelle des choses?
Si Ton se reporte aux chapitres où nous avons traité des bénéfices industriels, de leur essence et de leurs causes, on voit que les bénéfices, en général, et sauf la part aceiderUelle de certaines circonstances extérieures, proviennent du patron, de ses conceptions, de ses combinaisons, et nullement des ouvriers. Dans Tart de combinaison du patron rentre le choix môme de ses auxiliaires et de tout le personnel; mais ce personnel, surtout
peut-on pas regarder la Compagnie du Canal de Saei comme pratiqaani Traiment la participation aux bénéfices.
Nous connaissons d*autres Sociétés indastrielles où les statnts allouent un tant pour cent des bénéfices au personnel, mais nous tenons de source certaine que c'est là un simple fonds de gratification où le Conseil d'administration puise, plus ou moins arbitrairement, pour des compléments ou suppléments de traitements, étrennes, cadeaux, etc. Il est tout à lait abusif de comprendre ces cas parmi les applications de la Participation ûjuc bénéfices dans le sens scientifique du mot.
le personnbi ouvrier, à moins que Ton n'enlève au capital la direction de l'entreprise ou que les employés et ouvriers agissent en qualité de capitalistes, n'intervient nullement dans les conceptions, dans les combinaisons, dans la direction en un mot. Or, le quantum des bénéfices, ou même l'existence des bénéfices, dépendent de ces derniers facteurs. Toujours sous la réserve du concours que peuvent apporter certaines circonstances accidentelles, ce sont les qualités du patron qui créent les bénéfices ; de même que ce sont les défauts du patron, ou aussi parfois des circonstances du dehors, qui engendrent les pertes.
Nous renvoyons aux chapitres où nous traitons des bénéfices industriels et de leurs causes \ car cette matière a été fréquemment très superficiellement observée; de là beaucoup d'erreurs.
Que l'on considère deux entreprises voisines et similaires : celle de Terre-Noire, par exemple, qui est devenue si tristement célèbre il y a quelques années, et celle de Firminy ; les ouvriers de la première peuvent valoir les ouvriers de la seconde; il est vraisemblable qu'il n'y a pas d'écart sensible entre eux; or, la première de ces entreprises fait une faillite retentissante, absorbant jusqu'au fonds des pensions de retraite des ouvriers; la seconde est d'une prospérité éblouissante. La cause en est surtout dans la différence de direction, dans la très grande habileté des chefs de Firminy, dans l'inhabilité de ceux de Terre-Noire.
Si V analyse et VexpéHence démontrent que hs bénéfices industriels et commerciaux, c'est-à-dire Vexcédent net des recettes annuelles sur les dépenses annuelles, en comprenant dans ces dernières tous les amortissements, viennent uniquement de Pha^ Hleté du patron^y alors il est clair que le système de la varfici-
* Voir plus haut, pages 194 à 209.
* Nous ne méconnaissons nullement que certaines circonstancss extérieures, par exemple l'abondance et la r(''gnlarité des couches de minerais pour une entreprise de mines, ne puissent être une cause de bénéfices; mais on peut dire que ce cas môme ne fait pas exception à la règle que nous venons d'indiquer; car il tcmoi^'iie de la justesse des couceptions et des
paiion des ouvriers aux bénéfices manque de base scientifique, comme régime généraL
Ce qui prouve encore qu'il manque de base, c'est qu*il n'est susceptible que d'une application restreinte, capricieuse et inégale ; en effet, un très grand nombre d^entreprises ne réalisent pas de bénéfices; beaucoup, au moins un quart, sinon davantage, subissent des pertes et sont parfois obligés de se transformer et de liquider d'une façon ou d'une autre. On parle généralement de la participation aux bénéfices, comme si les bénéfices existaient dans toutes les industries et comme s'ils avaient un rapport constant soit avec le nombre des ouvriers employés, $oit tout au moins avec la somme des salaires, soit avec les efforts du personnel, ouvriers et employés réunis. Or, il n*en est rien; les écarts les plus énormes existent et existeront toujours ions une même industrie entre les gains des différents établissements. Si Ton pouvait d un commun accord introduire partout la participation aux bénéfices, un certain nombre d'ouvriers serait avantagé, parfois sensiblement; beaucoup d'antres ouvriers seraient absolument frustrés et ne recevraient rien.
La situation des ouvriers d'un même métier deviendrait donc beaucoup plus inégale qu'elle n'est aujourd'hui, et ce surcroit d'inégalité tiendrait surtout à l'inégalité d'habileté du patron. La rémunération des ouvriers, ou du moins une partie de levar rémunération, au lieu de dépendre d'eux-mêmes, dépendrait dv talent et de l'activité ou de l'incapacité et de l'inertie d'autrui.
La base scientifique manque donc bien au régime de la par» ticipation aux bénéfices. Pour lui en trouver une, on est obligé de recourir au postulat suivant : le stimulus de la participatiot^ porterait les ouvriers à créer, par leur sureroU de zèle, les profits additionnels qu'ils auraient à reeewrir, ou même plus que ces profits additionnels, puisqu'une partie seulement de ces extra-profits
prévisioDs du patron. En admettant qnii le hatard eAt plat de part que la
justesse des couceptions dans certains cas, le capital assumant la \ sàbilité de toutes les chances défavorables doit avoir aitssi le profit ds i les circonstances favorables, sinon ^équilibre des fnoHfk hmmaitu §t mobiles d'action serait rompu.
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leur seraient distribués et que le patron retiendrait l'autre partie pour son compte.
Dans certains cas, il en est ainsi, non certes dans tous. L'exemple de la maison Leclaire, souvent invoqué, est très séduisant ; il peut induire un certain nombre de maisons à i imiter dans des circonstances analogues, mais il n*est pas probant pour tous les cas et pour toutes les situations.
Quand M. Leclaire, entrepreneur de peinture en bâtiments à Paris, introduisit, en 184*2, après quelques tâtonnements, la participation aux bénéfices dans sa maison, voici quelle était sa situation et quels furent ses raisonnements. Il employait alors 300 ouvriers, dispersés dans les divers quartiers de la capitale ; ces ouvriers étaient payés à la journée ou à Theure, et toute surveillance sérieuse était impossible. M. Leclaire calcula que si chacun de ces hommes était amené à travailler avec plus de zèle etd*intelligence, à gaspiller moins la matière première, à moins user les instruments, ses bénéfices pourraient s'accroître de 75,000 francs par an. S'il leur distribuait la totalité de ces 75,000 francs, le patron se trouverait aussi bien qu'auparavant ; s'il leur distribuait moins — et c'était justice, car son ingéniosité méritait d'être récompensée — il aurait lui-môme un excédant de profit.
L'expérience prouva que l'observation de M. Leclaire était exacte. Ces bénéfices additionnels, qu'il avait espérés, se réalisèrent quand il eut introduit la participation ; et tout en faî sant la part de ses ouvriers, il eut la sienne dans ces extra^ profits. Quand il mourut, en 1872, après avoir fait nombre d'actes de générosité, sa fortune montait à 1,200,000 francs, ce qui était considérable pour un entrepreneur de peinture en bâtiments; il avait l'habitude de déclarer que s'il n'avait pas introduit chez lui le système de la participation, il n'aurait jamais obtenu un semblable résultat, même en étant peu «crupuleuxV
Il faut l'en croire, il convient d ajouter que l'énorme et gra-
^ Gilmann, Profil Sharino, vàf^e 90.
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tuile réclame qui, depuis 1842, et surtout sous TEmpire depuis 1852, fut faite autour de la maison Leclaire, la clientèle de beaucoup des administrations officielles, contribuèrent singulièrement à développer les affaires et la prospérité de son entreprise. Leclaire et ses ouvriers eurent tous les bénéfices d'un intenr teur auquel Vensemble de l'opinion publique et des classes gouvernementales applaudissent et font une grande renommée K ISous avons exposé plus haut la situation favorable de tout inventeur qui parvient h faire une profonde impression sur le public.
Cette remarque n*inflrme pas le mérite de M. Leclaire et de ses associés. Elle est, toutefois, indispensable pour se rendre compte de l'importance et des causes de son succès. Il eût réussi, sans doute, même sans toute cette réclame de la presse et ces commandes des administrations, mais dans des proportions moindres. Ses confrères de Tindustrie de la peinture en bâtiments qui l'imitèrent, venant après lui et ne disposant pas des trompettes de la renommée, purent obtenir du régime de la participation de bons résultats, mais beaucoup plus modestes.
La méthode de Leclaire parait bonne dans des circonstances analogues aux siennes, quand il s'agit d'ouvriers dispersés, que l'on ne peut surveiller ni pour l'emploi de leur temps, ni pour la perfection du travail, ni pour l'économie des matières premières ou les soins des instruments.
L'est-elle également dans les autres cas ? Elle peut l'être suivant les circonstances. Mais très fréquenmient d autres procédés plus simples, qui ne font dépendre de l'habileté du patron aucune parcelle de la rémunération de l'ouvrier, peuvent arriver plus sûrement au môme résultat ; à savoir : tous les ingénieux procédés que nous avons décrits sous le nom de salaires progressifs^ primes au surcroit de production soit individuelle, soit collective, à l'économie des matières premières, primes graduées d'après le prix de vente des produits, etc.
1 Voir notre QueêHon owriért au jxx» iiècle, pagei 196 à a07.
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Opposition des coopérateurs anglais a la participation aux BÉNÉFICES. — Raisons qu'ils allèguent. — Uae constatation curieuse qu'a faite M. Schloss, c^est que les Sociétés coopératives anglaises, qui, ainsi qu'on le verra plus loin, ont atteint un haut degré de prospérité, sont presque toutçs radicalement hostiles au système de la participation des ouvriers ou employés aux bénéfices^ et qxi'elles nient absolument l'exactitude de la formule que, grâce au stimulus de la participation, les ouvriers ou employéi créent le surcroit de bénéfices qu'on leur attribue,
« Un très grand nombre d'ouvriers, écrit M. Schloss, regarc dent la méthode de la participation aux bénéfices avec une « profonde suspicion, môme, dans certains cas, avec une ex- « trôme aversion *. » La participation aux bénéfices leur apparaît comme ce gâteau qu'on jette à Cerbère pour l'apaiser, ou comme ces pommes d'or qu'Atalante s'arrête à cueillir, ce qui lui fait perdre le prix de la course. Ces appréciations ne sont pas des objections, car elles pourraient venir de mauvais sentiments de la part des meneurs socialistes, et de la part des Trade Unions qui ne sont pas, non plus, favorables au système.
L'opposition, au contraire, des coopérateurs anglais doit être prise en considération parce qu'elle paraît reposer sur une observation sérieuse. La grande généralité des associations britanniques, soit de consommation, soit de production, repoussent le système de la participation aux bénéfices pour leurs employés, et ce n'est pas par ignorance, c'est par une aversion réfléchie, qu'elles écartent cette méthode de rémunération. L'écrivain anglais qui a le plus étudié, dans ces derniers temps et avec le plus de sympathie, le mouvement coopératif, Miss Béatiûx Potter,a été jusqu'à formuler en ces termes cette répugnance qu'elle blâme d'ailleurs : « The anti-profit Sharing « jJritish Coopérative Movement \ » le mouvement coopératif britannique contre la participation aux bénéfices.
D'après le rapport du Bureau central coopératif, en 1889, on avait envoyé un questionnaire aux 798 sociétés faisant partie
• Schloss, Melhods oflnduslrial Rrmuneralion, page 191. ' Beatrix Potter, The Coopérative Movement^ pnge 184.
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de la Coopérative Union^ pour leur demander si elles admeW taient leurs ouvriers à une part quelconque dans les profits. 199 sociétés répondirent, dont 61 seulement étaient des sociétés de production. Sur ces 61, il n*y en avait que 10 qui déclaraient pratiquer la participation ; il fut reconnu que pour trois d'entre elles il ne s'agissait pas de la participation véritable, mais de prîmes diverses, ne dépendant pas des profits; trois autres ne donnaient pas do détails suffisants pour qu on pût juger ; enfin, pour quatre Seulement, il fut constaté que la participation des ouvriers aux Lenéfices, dans le sens exact da mot, était en vigueur. M. Benjamin Jones, dans son adresse Gomme président du Congrès Coopératif de 1889, établit que plus de 90 p. 100 de la production coopérative fonctionne en dehors de toute application de la participation des ouvriers aux bénéfices ^
C'est une opposition méthodique que la plupart des coopérateurs font à la participation. En ce qui concerne les sociétés de consommation que les Anglais appellent distributive sœietiesj ils prétendent que les employés étant dans ces associations beaucoup moins nombreux que les consommateurs, l'admission des premiers à la participation aux bénéfices constituerait une taxe mise sur la majorité au profit de la minorité : a tax upon the employing majorityin faveur oftheemployedminority. Quant aux sociétés de production, leurs délégués, assistant au Congrès de 1888, nient absolument que les sommes qu'on distribuerait aux ouvriers seraient, sous ce régime, produites par un surcroît de zèle et d'activité dans le travail et une amélioration de qualité dans le produit ; ces sommes ne pourraient être prélevées, disent-ils, qu'aux dépens des dividendes ; car l'ouvrier est stimulé autant que possible par le travail à la t&che ( auquel on pourrait joindre les primes individuelles et collectives); et quanta la qualité, le contremaître (foreman) refuse impitoyablement tous les articles insuflisamment bien confectionnés. Ces arguments qui s'appliquaient surtout à une
t SchlosB, op. ciLj page 212.
manufacture coopérative de bottes {booi factory of tne Whole-sale at Leicester) *^ ne sont peut-être pas topiques pour tous les c\;s. Mais rhostilité décidée de gens aussi pratiques que les coopérateurs anglais est une objection à ce postulat que le système (le la participation aux bénéfices produit des profits additionnels qui, déduction faite de la pari accordée aux ouvriers, accroissent encore celle du patron,
MonFS PARTICULIERS QUI, EN CERTAINS CAS, RECOMMANDENT LA
PARTICIPATION. — La participation aux bénéfices peut être appliquée en Tue d'un c:titre résultat que le développement de l'activité matérielle vie l'ouvrier et l'augmentation de profits qui en résulterait pour le patron. Quelquefois la prospérité d'une maison dépend de secrets ou de méthodes qui rendent avantageuse la permanence du personnel d'employés et d'ouvriers ; dans ce cas la participation est souvent utile pour maintenir cette permanence. On y recourt aussi pour inspirer aux ouvriers d'un établissement un esprit en quelque sorte particulariste qui les détache des Tradi Unions^ des syndicats, et les rende moins accessible aux grèves; et, sans qu'on puisse en tirer des conséquences générales, il advient que, tant que la participation reste à l'état d'exception dans l'ensemble du régime industriel, on obtient parfois ce résultat. On cite à ce sujet l'exemple des ouvriers de la maison Leclaire qui, en 1876, lors de la préparation de TExposition de 1878, continuèrent à travailler, malgré une grève générale des peintres en bâtiments, et travaillèrent même, sans accroissement de salaires, quatorze heures par jour et deux nuits par semaine pendant six semaines *. Il faut remarquer, toutefois, que la maison Leclaire n'est plus depuis longtemps une simple société où Ton pratique la participation; qu'elle constitue, au regard d'une partie notable des ouvriers qu'elle emploie, une véritable sorte de société coopérative, sous certaines réserves, cependant.
i Scbloss, op. ci7., 224 à 226.
> Gîlmao, Profil Sharing, page 103. Daus ce cas, si les faits cités dans le texte sont tout & fait exacts, il y avait manifestement da surmenage.
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Un autre but peut être aussi poursuivi, quoique plus exceptionnel, par les auteurs de combinaisons de participation: M. Godin, dans la célèbre maison qui porte son nom et dont nous aurons à reparler, s'en est préoccupé : il pensait que la participation induirait les ouvriers à inventer de nouveaux instruments, de nouvelles applications, de nouvelles méthodes. Il est possible qu'il en soit ainsi dans certaines circonstances favorables ; mais il y aurait témérité à soutenir que toigours on obtiendra ce résultat.
La participation aux bénéfices apparaît comme mie des innombrables combinaisons heureuses qui peuvent venir se greffer sur le salaire dans un certain nombre de cas particuliers ; mais Ton ne peut soutenir qu'elle soit susceptible d une application, sinon universelle, du moins générale, ni qu elle repose sur une base scientifique, c'est-à-dire qu'elle corresponde h un ordre de phénomènes très étendu et très régulier.
Examen des diverses grandes catégories d'application de u participation aux bénéfices. — problèmes nombreux qui s'i RATTACHENT. — Nous ne uous attarderons pas à décrire les exemples les plus célèbres de la participation aux bénéfices, comme ceux de la maison Leclaire, de la Compagnie des chemins de fer d'Orléans, de la maison de peinture en bâtiment Lenoir, de la maison de pianos Bord, des houillères Briggs, en Angleterre, de la maison de bottes à musique Billon et Isaac, en Suisse, de l'entreprise de carrosserie Brewster et Cie, à New- York, etc. Ce sont, en quelque sorte, les modèles classiques, ceux qu'on vit apparaître de 1842 à 1870, et dont on trouve les noms dans tous les ouvrages de cette époque sur cette matière. Cependant, sur ces sept maisons célèbres, il y en a quatre, Briggs, Lenoir, Bord et Brewster, où la participation a disparu et une où l'on peut dire qu'elle s'est complètement transformée, au point de n'avoir plus le caractère précis d'une répartition de bénéfices, la Compagnie des chemins de fer d'Orléans *•
• On troavera un exposé très détaillé de tous cet cas d^application à» bénéfices dans le Profit Sharing de Gilman. Il s'y est glissé quelques
Au lieu d'examiner une à une, ce qui n'aurait aucun caracère scienliiique, les 150 à 200 maisons où Ton a constaté Tapplication de la participation, nous allons chercher à détacher et à classer les différents traits qu'on y relève et à en tirer des conclusions générales.
1<» Détermination des bénéfices et point de départ de la participation. Nous avons défini les bénéfices théoriquement: c'est l'excédent définitif pour tout l'ensemble de l'exercice industriel (un an en France et six mois en général en Angleterre) des recettes sur les dépenses, en comprenant dans celles-ci tous les amortissements normaux. Nous laissons de côté pour le moment les difficultés qui peuvent se présenter pour la fixation de ces derniers. Il est rare que les maisons qui appliquent la participation s'en tiennent à la définition que nous venons de faire. Quelques-unes seulement le font, en très petit nombre, notamment l'entreprise de carrosserie Brewster de New- York, qui a distribué, pendant les courtes années où elle a pratiqué la participation, une quotité déterminée (10 p. 100) de ses bénéfices avant tout prélèvement, sauf bien entendu pour la dotation de Tamortissement *. Cette maison ne faisait aucune « prélibation » pour l'intérêt du capital, suivant le terme de Proudhon, ni pour le traitement des patrons (salaries or payment for the services of the firm as managers).
La généralité des maisons qui ont introduit dans leur organisme la participation agissent autrement. Elles commencent par déduire l'intérêt du capital engagé, Quelquefois aussi la dotation d'un fonds de réserve, parfois également les traitements des patrons comme directeurs ; c'est seulement sur le reliquat que la participation s'applique.
errears qui n'enlèvent pas le rare mérite de cet ensemble d'informations exposées avec sobriété.
1 Sor la participation dans la maison Brewster, voir Laaghlin, édition de Stuart Mill, page 530. Voir aussi Gilman, op. cit., pages 348 à ^351 et passim. Le chef de la maison Brewster avait consulté, pour son plan de participation, John Stnart Mill, John Bright, Thomas Hughes et autres iDtorités scientifiqaes, politiques ou littéraires.
Cela n'est pas déraisonnable en soi ; Tintérét du capital devrait être, toutefois, fixé à un taux très modéré, 4 à 5 p. 100. Or, presque toujours, la parlicipulioii n«î «rapplique ou n • s'appliquait qu'après la déduction d'un inlénM beaucoup pluélové : 8 p. 100 à la Coiupag:nie dos chemins de fer d'Orléans : 10 p. 100 dans la fabrique de pianos Bord; 10p. 100, plus tard môme 13 1/2 p. 100 dans la houillère Briggs, en s'en tenant aux exemples les plus anciens ; parmi les nouveaux, 10 p. 100 chez les frères List«r dans le New-Jersey.
Dans ces conditions, la participation est restreinte aux bénéfices exceptionnels et doit perdre une grande partie de Tefficacité qu'on lui attribue. Aussi, dans beaucoup de ces maisons a-t>elle cessé.
2" Quantum de répariilion alloué aux ouvriers. Ce quantum varie énormément et d'une façon qui parait très arbitraire.
On comprend qu'il soit très différent d'un genre de production à un autre; mais dans la même calégorie d'industrie, il offre les écarts les plus sensibles. Pour ne considérer qu'un genre d'entreprise assez simple, celle des assurances, on r ou ve que la participation aux bénéfices accordée aux employés est de 3 p. 100 aux compagnies V Aigle et le Soleil, de 4 p. 100 à la compagnie La France, de 5 p. 100 aux Assurances générales, dirigées autrefois par M. de Courcy, de 7 p. 100 à Y Union**
Ces proportions ne semblent correspondre à aucune règle générale, à aucune observation d'ensemble et rapproche souvent ce régime de celui des simples gratifications. Si Ton se reporte à la nomenclature de M. Gilman (pages 382 à 387 de son ouvrage), on voit que, sur 96 cas de participation énumérés', il y en a 15 où la quotité de la participation n'est pas indi-
^ Fougeroasse, Patrons et Ouvriers de PariSj 1880, page 183. M. Fougerousse parle de 6 p. 100 pour les employés de V Aigle et du Soleil; mais il nous parait ressortir de son texte que ce sont vraiment 3 p. 100; eo tous cas de grandes dissemblances subsistent dans le taux de la participation. Diaprés M. Gilman, TUnion ne distribuait que 5 p. 100.
' Nous laissons de côté la seconde catégorie de M. Gilman, comprenant les maisons, au nombre de 39, qai distribuent un indeterminale bonta, c'est-à-dirp une nart indéterminée, parce que cette façon de procéder constitue des gratifications et non nne pnrticipition dans les bénéfices.
quée, 14 cas où il s'a^t seulement de remises aux employés ou ouvriers sur le montant des ventes ou des recettes, ou d'intérêt sur leurs épargnes, modes qui ne rentrent pas dans la participation aux bénéfices proprement dite; il reste 67 cas de participation bien constatée ; dans Tune des maisons, la quotité des bénéfices allouée aux ouvriers est seulement de i i/2 p. 100, dans une autre elle est de 1 p. 100 des bénéfices bruts, dans 36 autres cas elle ne dépasse pas 10 p. 100 des bénéfices nets. Dans cinq cas elle va de 11 à 15 p. 100. Dans un cas, elle atteint 75 p. 100 ; il s'agit là de la maison Leclaire qui est maintenant une véritable société •coopérative de production ; dans sept cas, la maison Godin (quincaillerie) qui est devenue également une véritable association coopérative, la maison Billon et Isaac à Genève (boites è musique) et la maison Schœtti, également en Suisse, fabrique d'allumettes et de bougies, une maison norvégienne, une danoise et deux américaines, elle est de 50 p. 100* ; elle atteint 55 p. 100 dans l'Association coopérative de Décorateurs de Londres, qui constitue une exception parmi les associations coopératives d'Angleterre. Dans huit cas la quotité répartie est déclarée égale à celle allouée au capital (equal dividend on labour and capital)j ce qui ne veut pas toujours dire que la participation soit de 50 p. 100 pour les ouvriers, les mots equal dividend on labour and capital sont susceptibles, en effet d'interprétations diverses : ainsi, dans certaines maisons, la répartition se fait au prorata de la masse des salaires, d'une part, et du capital engagé, de l'autre part ; si celui-ci, ce qui est fréquent, dépasse de beaucoup la masse des salaires annuels, les ouvriers sont loin d'obtenir la moitié des bénéfices • dans un cas, la participation est de la moitié du dividende du capital ; dans six cas, elle va de 20 à 33 p. 100 des bénéfices bruts.
* En ce qai concerne la maison Godin, la mention de M. Gilman, à savoir SO p. 100 de dividende, n'est pas absolument exacte, la répartition des bénéfices e9t ou du moins était sous M. Godin des plus compliquées comme on Y verra plus loin ; mais une très grosse part y est faite aux ouvriers.
De cet exposé, il résulte que la majorité des maisons, 40 snr 71, pour lesquelles la quotité de la participation a pu être constatée, s'en tiennent à 15 p. 100 des bénéfices au maximum pour la quote-part des ouvriers. On n'atteint une quotité beaucoup plus élevée, par exemple 40 à 50 p. 100, que dans de très rares établissements qui ou bien sont de véritables sociétés coopératives^ ou sont gérés d'après des principes de nature extraéconomique, comme ceux qui se rattachent à des sentiments d'exceptionnelle philanthropie.
3° Conditions d'ctdmission des ouvriers ou employés à la participation. C'est là un point très important. Tous les ouvriers sans exception, quelle que soit la durée de leurs services dans la maison, sont-ils admis à la participation aux bénéfices, ou bien y a-t-il des clauses spéciales qui réservent cet avantage a un certain nombre ? Le premier cas est de beaucoup le plus rare, jusqu'à présent du moins. Dans la maison Leclaire, qui a pris l'initiative du système, l'élite seulement des ouvriers, ceux qui composaient ce que l'on appelle « le noyau » étaient pendant les 28 premières années, admis à la participation; c'était une faible minorité. De 1842 à 1847 le nombre des participants qui, d'ailleurs, est allé toujours en augmentant, a varié de 44 à 98, et il semble que la maison Leclaire occupât alors 300 ouvriers*. Depuis 1870, la participation est devenue générale dans cette maison; elle s'applique môme aux ouvriers occasionnels. On cite le cas d'un ouvrier qui ne fut employé durant toute l'année, en 1881, que quatre heures et demie, dont le salaire montait à 3 fr. 40 centimes, au taux de 75 centimes l'heure, et qui reçut dans les bénéfices une part de 70 centimes ou 14 p. 100. Mais la maison Leclaire, depuis 1870 surtout, est tout à fait exceptionnelle. Même la maison Godin, de Guise, est loin d'admettre tous les ouvriers à la participation; ce régime y fut introduit en 1877, et les
^ Cette constatation n^est pas en contradiction avec la remarqoe faite pins haat que les coopérateurs sont en général peu sympathiques à la participation : il ne s'agit ici, en effet, qae d*an très petit nombre de cas.
^ Gilman, op, cit., nages 75 et 79.
seuls ouvriers possesseurs d'actions de rétablissement et ayant travaillé un an dans l'usine, participent aux bénéfices; en 1887 le nombre total des participants de toutes catégories, y compris les employés, était de 793; or, on nous dit que M. Godin occupait, en 1883, plus de 1,400 ouvriers à Guise et près de 300 dans un établissement auxiliaire à Laecken en Belgique ^ ce ne serait donc pas tout à fait la moitié des employés qui auraient joui de cet avantage.
D'après les observations de M. Fougerousse sur les patron* et our}riers de Paris, parmi les maisons parisiennes, pratiquant la participation aux bénéfices, la maison Bord exigeait, pour y être admis, qu'on eût été employé pendant six mois, les maisons Gasté, Godchaux, Masson, Poussielgue, Roland-Gosselin, les Assurances générales, la Société du Touage de la Haute-Seine qu'on l'eût été pendant un an, les maisons Blancard et Vemes exigeaient deux ans de services ; MM. Gofflnon et Barbas et la maison Chaîx, trois ans ; M. Paul Dupont, imprimeur, quatre ans ; M. Boucicault (avant la transformation récente des Magasins du Bon Marché) allait jusqu'à cinq ans. Certains industriels, MM. Godchaux, Fourdinois, GoflTinon et Barbas subordonnaient à une condition de prévoyance l'admission aux bénéfices ; il fallait que l'ouvrier fût membre d'une société de Secours mutuels et toujours en règle avec elle •.
Un caractère de patronage et de tutelle ressort de ces indications. Il est naturel que les seuls ouvriers ayant travaillé six mois ou un an dans l'établissement jouissent de l'avantage de participer aux bénéfices. Cette durée de service n*est pas excessive et ne crée aucun assujettissement, aucune servitude à l'ouvrier; la régularité du travail, sinon l'absolue permanence des engagements, en est favorisée. Mais quand la participation est subordonnée à une durée de service supérieure à un an, elle perd de son influence et de sa portée au point de vue de l'ensemble de la population ouvrière. Ce n'est plus alors qu'une minorité qui en profite,
» Gilman, Profit Sharingy pages 113-74, 176-77. » Foageroasse, Patrons et Ouvriers de Paris y pages 189-190. u. ■ 34
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Aussi le nombre des participants, il y a quelques annéei, n'était que de 205 sur 875 dans la maison Dupont, de 15 sur 65 dans la maison Yoiron, de ^ sur 60 dans la maison LeQoi^^
4" Mode de la partidpaiion : Participation individuelle et participation collective ; participation immédiate et participation différée. Bien n*est plus varié que les modes auxquels on recourt pour transmettre à Touvrier ou aux onyriers la Jouissance de la participation.
Deux systèmes d'abord sont en présence : celui de la répartition collective et celui de la répartition individuelle. Dans le premier, la part de Tensemble des ouvriers aux bénéfices est versée en bloc à quelque œuvre qui les concerne ou à laquelle ils peuvent s'affilier, une société de secours mutuels, par exemple, ou de prêts aux ouvriers ou une caisse de retraites. Il est assez fréquent que Ton procède ainsi.
Dans la répartition individuelle, au contraire, qui parait s'appliquer à la plupart des cas, chacun des ayants-droits à la participation reçoit la somme qui lui revient ou du moius en est crédité nominativement.
La participation est immédiate quand la répartition se fait à la fin de Texercice ou à peu de distance de sa clôture; elle est différée, au contraire, quand on accumule la part, soit de chaque ouvrier, soit de la totalité des ouvriers, pour ne la leur remettre qu*à une époque éloignée ou lors d'un événement qui peut beaucoup tarder.
Ces difTérents modes peuvent d'ailleurs s'unir dans des combinaisons mixtes. Ainsi, dans nombre de maisons on divise le contingent des ouvriers en deux : une part qui est remise immédiatement et individuellement à chaque ouvrier;
i Voir notre Question Ouvrière au xix« siéelCt page 202. D'après M. Gilman, ces chiffïres se seraient peu modiH^>s; on comptait, en 1883, dans la maison Dupont 481 participants sur plus de 1,500 ouvriers (page 143); l'auteur américain confirme que dans la maison Lenoir, qui, depois lors, a abandonné la participation, le nombre des participants de 1871 à fSSS n^a pas dépassé 23, soit le tiers environ des ouvriers'; M. Gilman ne parle pas de la maison Yoiron, sans doute parce que Im participatioa n'y existe ^lus.
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une autre qui est mise en réserve en son nom ou qui est versée au compte de tous les ouvriers dans une des œuvres que nous avons nommées plus haut ou dans quelque entreprise analogue. La maison d'imprimerie Chaix, à Paris, fait môme trois parts dans la somme que la participation produit pour les ouvriers ; sur les 15 p. 100 qui leur sont alloués, le tiers est versé immédiatement à chacun ; le second tiers est inscrit à un livret individuel d'épargne, qui n'est remis à l'ouvrier que lorsqu'il quitte la maison ; le troisième tiers est déposé à la Caisse pour la vieillesse.
Dans quelques cas, le participant n'a pas la pleine propriété des sommes réparties, même lorsqu'il a accompli son temps : ainsi, aux Assurances générales^ la participation consiste dans une pension de retraite ou dans un capital réversible à ses héritiers et qu'il ne peut aliéner.
On ne peut considérer comme le régime pur et simple de la participation aux bénéfices que celui qui consiste dans la répartition individuelle et immédiate. Toutes les autres combinaisons qui, d'ailleurs, s'inspirent de sentiments élevés, notamment celui de la prévoyance, ne sont que des applications du système de tutelle et de patronage. A la participation se mêle alors un sentiment de direction et de protection de la part du patron,
5* Naivre du droit de Pouvrier. Il est très important de se rendre compte de la nature du droit qu'on reconnaît aux ouvriers dans le système de la participation. Quand il s'agit de salaires, le droit de l'ouvrier est clair et précis ; ce droit est absolu. Le patron ne peut, pour quelque motif que ce soit, refuser à l'ouvrier le salaire convenu, sauf dans le cas de non fooriiiture du travail ou de malfaçon. Encore dans ces derniers cas, il y a une juridiction pour contrôler le bien fondé des dires du patron. Le droit de Touvrier à la participation, une fois que celui-ci entre dans les cat^ories qui y sont admises, est-il aussi absolu que son droit au salaire ? La pratique diffère beaucoup à ce sujet. D'après les études de M. Fougerousse, sur les Patrons et Ouvriers parisiens^ huit maisons reconnaîtraient h Fouvrier ce droit absolu : les maisons Blancard, Bord« Chaix,
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Debemy, Lenoir, Paul Dupont, la Nationale et la Compagnie d*Orléans. Le droit est absolu quand l'ouvrier, même congédié, pour quelque motif que ce soit^ ne perd pas son droit à la participation pour la période pendant laquelle il a servi.
Dans les maisons parisiennes qui pratiquent la participation, « la règle commune, dit M. Fougerousse, est Téventualité do « droit ». La Compagnie des Assurances générales^ qui a été non seulement Tune des initiatrices de la participation, mais encore, par son directeur, M. de Gourcy, Tune des inspiratrices et presque des rédactrices des statuts de beaucoup de maisons parisiennes pratiquant ce régime, a tenu essentiellement à ce que le droit de Touvrier ne fût qu'éventuel. « Les employés de a la Compagnie, est*il dit, ne peuvent prétendre à aucun droit ce quelconque sur les sommes portées à leurs comptes indivi- « duels, à moins d'avoir accompli les conditions déterminées « par le présent règlement. » Ces conditions sont 25 ans de service ou 65 ans d'âge. La Compagnie est toujours maîtresse de renvoyer l'employé et, par conséquent, de le priver de la participation. « Le Conseil se réserve la faculté, est-il dit, <c d'apprécier la gravité des torts d'un employé qu'il est amené « à congédier et, s'il y a lieu, d'user d'indulgence, de Ini « remettre, en le congédiant, une partie de la somme inscrite « à son compte, sans que le conseil soit tenu de donner aucun « motif de ces décisions. » Cette indulgence ne s'applique qu'à l'employé révoqué ; quant au démissionnaire, il perdions ses droits.
D'après M. Fougerousse, auquel nous empruntons ces renseignements \ ces clauses des statuts de la participation aux Assurances générales, se retrouvent, en esprit, sinon à la lettre, dans nombre d'autres maisons, notamment chez les Compagnies d'assurances le Soleil, l'Aigle, l'Urbaine et dans les établissements Boucicaut, Paul Dupont, Fourdinois, louage de la Seine, Gasté.
Les statuts de la maison Goffinon et Barbas contiennent des
« Fougeroutte, op. eU., pages 190 à 192.
clauses singulières, que nous relatons pour bien dégager lesprit de la plupart de ces combinaisons : « Le volontaire d'un « an aura sa place conservée et sera admis à la répartition, en « prenant pour base Tannée avant sa sortie pour le service « militaire, s'il justifie, à sa sortie, d*un certificat de bonne « conduite et d'un grade. S'il n'a obtenu que le certificat, il « n'aura droit qu'à la moitié de la répartition : celle placée k « la retraite. S'il a obtenu certificat et grade, il aura droit aux « deux parts. S'il n'a obtenu ni l'un ni l'autre, il ne lui sera « rien accordé. Le soldat pour cinq ans jouira des mêmes «avantages. La cinquième et dernière année de service lui « comptera pour sa part dans les bénéfices de la maison pen- « dant ladite année, et son emploi lui sera réservé s'il justifie « d'un certificat de bonne conduite et du grade de sergenU « Pour les aulres conditions, comme le volontaire d'un an *. »
Ainsi le régime de la participation, assujetti dans nombre de . cas à diverses conditions suspensives, est considéré par beaucoup' de chefs de maisons comme une sorte de distribution de prix de bonne conduite ou de prix d'encouragement.
Ces dispositions sont empreintes d'un esprit de haute moralité et de bienveillant patronage ; on doit constater, toutefois, que c'est là beaucoup moins un régime contraehsel qu'une insti-tution patriarcale.
6^ Proportion des bénéfices répartis au montant des salaires. La participation des bénéfices est à la rémunération nontiale oie Fouvrier ce qu'un condiment, comme l'ail, le vinaigre, le poivre, est à la nourriture habituelle.
La proportion des sommes réparties soit par tète de participant, soit relativement aux salaires, est extrêmement variable. Dans quelques rares maisons, dont l'organisation repose actuellement, sinon anciennement, sur des bases principalement philanthropiques, elle atteint des chiffres assez élevés» tout en restant considérablement au-dessous des salaires annuels ; mais, en général, elle ne donne qu'une proportion très
* Poageronsse, ibid,, page Itt.
t24 tua:tk théorique et pratique d'écohoiiie poijtique faible, quelquefois tout à fait insignifiante, soit par tôte d'ott» vrier, soit relativement aux salaires.
Dans la maison Leclaire, qui est maintenant une sorte de tociété coopérative, le nombre des participants, pour la période iS^lO-lSSô^a varié d'un minimum de 710 en 1885 (année de langueur de Tindustrie du bâtiment) à un maximum de 1425 en 1881.LC total des salaires s'est élevé jusqu'àl,069,000fr. en 1832 et il était de 869,000 francs en 1886,1a dernière année sur la(|uelle nous ayons des renseignements. Quant aux répartitions du chef de la participation, elles ont oscillé d'un minimum de 61,625 francs en 1870 à un maximum de 240,000 fr. en 1882, et elles ont été de 182,500 francs en 1886 ; la proportion des répartitions aux salaires a varié de 12 p. 100 au minimum en 1871 et 1872 à 24 p.iOO en 1884 et elle était encore de 21 p. 100 en 1886 K C'est là un très beau résultat. Il ne faut pas oublier, toutefois, les causes particulières que nous avons décrites qui ont contribué à la prospérité de la maison Leclaire (Voir plus haut, page 519).
Dans la maison Godin, autre établissement aujourd'hui constitué sur une base philanthropique, on n*admet pas tout à fait la moitié des ouvriers et employés à la participation, soit 793 en 1887 sur plus de 1,700. Suivant différentes conditions, on les a classés en trois catégories hiérarchisées : les associés au nombre de 93, les sociétaires au nombre de 209 et les participants au nombre de 491. La quote-part des bénéfice» à laquelle avaient droit ces ouvriers ou employés représentaient, par rapport aux salaires, 30 p. 100 pour les associés, 23 p. 100 pour les sociétaires et 16 p. 100 pour les simples pajrticipants, ceux-ci étant de beaucoup les plus nombreai. ^ Ton avait admis tous les ouvriers à la participation, la part moyenne de chacun serait descendue, autant qu'on en peut juger, sensiblement au-dessous de 10 p. 100. La répartition ne se fait pas en espèces ; elle était employée à acheter aax ouvriers des actions de rétablissement ^
* Gilman, Profit-Sharing^ page M.
s /d., i6td., page 177.
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Voilà les exemples les plus brillants de la participation ; ei^ voici quelques autres de satisfaisants: la houillère Briggs, pendant les courtes années où la participation y fonctionna^ distribua aux ouvriers 7 1/2 p. 100 des salaires dans le premier exercice et 10 p. 100 dans le second. La maison de carrosserie Brewster,de New- York, où la participation fut appliquée deux ans et demi, distribua 11,800 dollars, soit 60,000^ francs en chiffres ronds, pour Tannée 1870; elle avait, nous dit- on, 450 employés ou ouvriers * ; la quote-part de chacun était donc en moyenne de 133 francs 33 centimes ; le rendement est encore bon, quoique, si Ton tient compte des très hauts salaires américains, il ne doive pas représenter plus de 3 à5 p. 100 des salaires au grand maximum.
A côté de ces répartitions d'une certaine importance, on trouve que, dans la plupart des maisons, elles sont très minimes. La maison d'imprimerie Dupont a, par exemple, distribué 35 francs par tête à 205 privilégiés qui ne formaient qu'une faible partie de l'effectif, si bien que si tous les ouvriers eussent participé aux bénéfices, chacun eût reçu, au bout de l'exercice, 8 francs environ. M. Bôhmert cite une maison où la répartition fut de 1,2 p. 100 des salaires en 1870^ de 1 p. 100 en 1871, de 2,7 p. 100 en 1872.
Dans le tableau dressé par M. Schloss de 46 maisons britan* niques où est pratiqué le système de la participation aux bénéfices, onze maisons n'ont pu faire aucune répartition, deux ont réparti moins de 1 p. 100 des salaires, deux autres 1 p. 100, mie 1,8 p. 100, une « de 1,5 à 3 p. 100 », trois de 2 à 2,8 p. 100, quatre de 3,2 à 3,8 p. 100; c'est déjà plus de la moitié des maisons, soit 24 sur 46. Parmi les plus heureuses, quatre ont distribué en bénéfices 4 à 4,7 p. 100 des salaires, cinq de 5 k 5,5 p 100, une 6,2, une 6,5 p. 100, une 7,5, une 7,6; nous avons mentionné ainsi plus des trois quarts des maisons^ à savoir 37 sur 46; viennent ensuite deux maisons qui ont réparti de 8 à 8,7 p. 100, une 9,2 p. 100 ; les trois suivantes 10,
1 Bdhmert, Gewinnbetheiligungi, 1818, tome l***, page 204.
10,6 et 10,8 p. 100 ; une 11,1 p. 100 et une plus de 12 p. 100, enfin dans une seule maison la répartition a atteint 26 p. 100 des salaires.
Il importe de constater que cette dernière est indiquée comme une petUe maison, small firm; elle n*a pas donné communication du nombre de ses employés ; presque toutes les maisons qui ont distribué plus de 5 p. 100 sont ou de petites maisons {small) ou de moyennes {médium) ; dans le tableaa figurent six maisons employant plus de 200 ouvriers ; de ces six maisons, deux n'ont rien distribué du tout, une a réparti 1 p. 100 des salaires, une autre 1,8 p. 100, une 4 p. 100 et une 5 p. iOO*.
Les petites maisons, et nous entendons parla en ce moment les catégories d'industries et de commerce qui emploient peu d'ouvriers relativement à la valeur produite, ont bien plus de chances de pouvoir répartir des bénéfices importants par têle d'ouvrier. Les grandes maisons de produits communs^ an contraire, font des bénéfices assez restreints par rapport au nombre souvent très considérable des ouvriers qu'elles emploient.
Cette constatation est importante ; car, en pratique, le développement d'une maison fait parfois que la quote-part de bénéfices par tête diminue chaque année. Ainsi en est-il de la compagnie du Chemin de fer d'Orléans, dont le réseau et le nombre des employés a, pour ainsi dire, décuplé depuis que la participation y a été introduite en 1846, tandis que ses bénéfices sont restés strictement les mêmes, le dividende étant toujours de 58 francs, de sorte que la répartition par tète baisserait chaque année si on la faisait individuellement; aussi se contente-t-on de la verser en bloc à la Caisse des retraites.
Le nombre de cas où la participation a été promise et où elle est ineffective, faute de bénéfices réalisés, augmente considérablement au fur et à mesure que le système s'étend, fî peu d'applications qu'il ait encore. Ainsi, M. Schloss parle
j i David Schloss, Méthode oflndustrial RetnuneratUm, pages 177-179.
de « celles des sociétés coopératives qui travaillent sur la « base de la participation aux bénéfices et qui ont compté- « tement manqué de succès financier, un malheur qui est « échu à 75 p. 100 des sociétés de ce genre ^ »
On voit quelle est Terreur de ceux qui sHmaginent que la participationauxbénéficespourrait jamais remplacer le salaire, ou même qu'elle est réservée à y ajouter un supplément considérable. La participation est un appoint, généralement un irès faible appoint. Il y a une dizaine d'années déjà, nous écrivions que la participation aux bénéfices est, par rapport aux salaires, ce qu'un condiment, l'ail par exemple ou le vinaigre ou le poivre, est à la nourriture; ce n'est pas elle qui peut soutenir l'ouvrier; elle ne peut être qu'un stimulant, d'une efficacité variable et que tous les cas ne comportent pas»
Effets réels ou possibles, actuels ou futurs, de la participation AUX bénéfices sur le taux des salaires. — Un point capital à étudier, c'est celui de savoir si la participation aux bénéfices, alors qu'elle apparaît comme certaine et d'une sensible importance, n'a pas ou n'aurait pas à la longue pour eff'et de diminuer le salaire ou la rémunération fixe de l'ouvrier. Dans ce cas, la participation n'aurait d'autre résultat que de séparer en deux les émoluments totaux de l'ouvrier, une partie fixe, payable à des intervalles peu espacés et une autre partie variable, payable chaque année ; le nouveau système n'accrottrait en rien les émoluments de l'ouvrier, ou ne le» accroîtrait que de peu de chose, une rémunération incertaine^ quoique probable, n'étant jamais escomptée pour une valeur aussi nette qu'une rémunération fixe.
La question a beaucoup d'importance. Nous avons dit que l'économie politique est, en grande partie, la connaissance des mobiles qui influencent l'homme dans la production et la répartition des produits. Or, il se fait dans l'esprit de l'homme une compensation générale des avantages de toute nature sur lesquels il peut compter. Souvent nous avons remarqué que les
i David Schloss, Methods of IndusMal Rémunération, pages 177-179.
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hommes, comme les anciens militaires professionnels^ qui, à one quarantaine d'années, obtiennent une pension de retraite, acceptent des places diverses, telles qne celles d*haissier ou de garçon de banque^ de garde, de concierge, etc., moyennant un salaire moindre que celui qui est en usage parmi les hommes ne jouissant pas de cette pension de retraite prématurée. Dn exemple plus frappant encore de ceite eompensation générale des avantagée divers formant la rénuinération de Pouvrier se trouve dans ce qui se passe au sujet des pourboires, lorsqu'ils deviennent habituels dans une profession et qu'on peut en évaluer le chiffre. Les premières personnes qui donnent des pourboires le font avec Tintention que ce soit un surcroit net de rémunération pour celui qui les reçoit. Peu à peu, le pourboire devenant habituel, le salaire fixe tend à baisser. Il arrive même, parfois, que le salaire fixe disparaît tout à fait et que certaines professions soient recherchées uniquement pour les pourboires qu'elles procurent. Bien plus, la lin de cette sorte d'évolution en ce qui concerne les pourboires, c'est que lem* ployé qui les reçoit arrive à les partager avec le patron. Ainsi, à Paris, dans les restaurants et cafés, voici quel était Tusage général, il y a quelques années, et nous croyons qu'il n'a pas changé : chaque garçon devait verser dans un tronc les pourboires donnés par le consommateur ; à la iln de la journée, on vidait le tronc, on en comptait le contenu ; le patron en prenait la moitié et les garçons se partageaient le reste. Cette coutume n'a pas encore disparu; elle est, certes, en flagrante opposition avec ridée ou le sentiment qui a suscité les pourboires à l'origine ; mais elle est conforme à la nature des choses qui veut que l'on tienne compte pour la rémunération de l'ouvrier ou employé de tous les éléments divers qui y entrent De même, dans les constantes disputes entre compagnies et cochers de fiacre, il appert que le salaire fixe est modeste, mais que los pourboires le grossissent considérablement ; et ce îrrossissement, qui résulte des pourboires, est invoqué, n<> sans raison, pour maintenir le salaire ùxe à des proportions modiques.
Si la participation aax bénéfices se généralisait, n arriverait-il pas, dans les établissements florissants où elle donnerait une quote-part presque certaine et asseï forte à l'ouvrier, que le salaire fléchit d'autant ou de presque autant? On ne peut répondre à cette question que par une distinction : si la participation avait pour effet d'exciter le zèle de Touvrier au point d'accroître sensiblement la productivité de son travail, il serait possible que la participation fût un bénéfice surérogatoire, n'inûuanten rien sur le salaire. Mais si la participatiam était une sorte de don pour un travail qui ne serait ni plus énergique, ni phu productif qu'auparavant, il n'y a pas de doute que les salaires baisseraient. Pour maintenir Véqinlibre des salaires des ouvriers de même valeur et dans une même profession il devrait arriver, à la longue, une baisse des salaires fixes danis les établissements où il serait constant que la pariicipaiion aux béné» fiées donne un appoint notable à l'ouvrier.
Le cas s'est-il produit déjà? La participation est encore si peu répandue qu'on ne pourrait citer beaucoup d'exemples certains de cette réduction de la rémunération fixe. Cependant, il parait s'en rencontrer. Il y a deux classes de personnes qui recourent au système de la participation : la première et la plus nombreuse jusqu'ici, ce sont les philanthropes sin* cères, du type de MM. Leclaire, Gk)din, etc.; ceux-là tiennent essentiellement à ce que le salaire fixe de leurs ouvriers ne diminue pas ; ils mettent une sorte de générosité, parfois d'ostentation, à conserver au boni distribué le caractère d'une rémunération surérogatoire. La seconde classe d'industriels pratiquant la participation est celle des gens avisés, qui cherchent à développer leur production et parfois à se faire une réclame; ceux-là seraient plus enclins à faire miroiter aux yeux de leurs employés ou ouvriers le gain éventuel qui leur sera alloué, pour obtenir quelque rabais sur les salaires ov les traitements fixes. Si le régime de la participation doit se répandre, les imlustriels du second type y formeront certainement la majorité.
M. David Schloss cite quelque cas où des rabais sur les
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salaires ou les gages sont ainsi obtenus : « Quel salaire voulez* « vous? dit-on à un ouvrier qui se présente. — Je m'engagerai « pour 30 shellings par semaine. — Savez-vous que nous don- <' nons un baniis (répartition de bénéfices au travail?» — Je ne « le savais pas. De combien est-il ? — Généralement de « 10 p. 100 du salaire^ 2 shellings par livre. — Soit, puisque « vous distribuez 2 shellings de plus par livre, je m*engagerai « pour 27 shellings par semaine ^ » A la suite du tableau qu'il a produit des quote-parts de bénéfices distribuées aux ouvriers et employés dans diverses maisons anglaises, M. Schloss dit que dans un des cas, celui où la répartition atteignait 26 p. 100 des salaires, ceux-ci étaient, en raison même de cette circonstance, inférieurs à ceux des maisons similaires *.
Il n'est pas invraisemblable qu'il en deviendrait ainsi à la longue très fréquemment si la participation se généralisait. Il ne faut pas juger, en effet, des résultats d'une institution quand elle deviendra, si elle en est susceptible, universelle, d'après ses effets alors qu'elle n'est que tout à fait exceptionnelle. La nécessité économique et, d'ailleurs, la justice évidente de maintenir dans une même profession, pour les mêmes efforts et la même habileté, une rémunération totale à peu près égale, feraient que la répartition probable des bénéfices serait prise en compte d'avance et que le salaire fixe s'en trouverait dans une certaine mesure affecté '. // faut, toutefois réserver le cas où cette répartition susciterait d'une façon vraiment sensible les efforts de l'ouvrier.
Du CONTROLE DES BÉNÉFICES REVENANT AUX OUVRIERS ET DBS CONSÉQUENCES QUI POURRAIENT RÉSULTER DE CE CONTROLE. — Ce
i David F. Schloss^ Melhodi of Industrial Remuneratian^ page 211, texte et note.
> M., ibid.f page 119.
> L^abandon du régime de la participation dans la célèbre houillère Briggs, leqael avait donné d'excellente réealtats de 1865 à 1871, eut pour origine une « réclamation des oavriere, en 1872, d'après Gilman, poor Tégalité des salaires avec ceux payés dans les hoaillères environnantes, quoiqu'une part do ce qu'ils auraient gagné en salaires dût être perdue en bénéfices. » La participation ne fut abandonnée qu'en 1875, mais dès cette réclamation il y eut un sentiment de froideur entre les patrons et le personnel (Gilman, Profit Sharing, page 262}.
Q*est pas là Tune des moindres dificultés du régime de la par licipation. Toute personne qui a un droit à Tégard d'une autre doit pouvoir contrôler qu'on respecte intégralement ce droit. Un droit sans sanction n'existe pas en tant que droit ; quand le produit d'une entreprise revient à plusieurs personnes dans des proportions convenues d'avance, chacune d'elles, si inflme que soit cette part, doit pouvoir contrôle^ , par elle-même ou par mandataire, l'importance totale du produit et constater qu'elle n'est pas frustrée.
Les partisans de la participation aux bénéfices ont souvent, surtout autrefois, émis la prétention que les ouvriers ne pourraient pas être admis à vérifier les livres ou à en faire faire en leur nom une vérification. Des industriels d'Alsace, MM. Steinheil et Dieterlen, ont formulé de la façon la plus naïve, la résistance des patrons au contrôle des ouvriers en pareil cas; ils s'exprimaient ainsi: « Quand nous pourrons effectuer une répartition, nous dirons simplement aux ouvriers : Tannée a été bonne, nous tenons à vous faire votre part; la voici ». Dans ce cas il ne peut s'agir que de gratifications arbitraires, non de participation aux bénéfices au sens strict et légal du mot.
11 y a une demi-douzaine d'années, les principaux protagonistes de la participation assumaient, cependant, la formule de MM. Steinheil et Dieterlen, en allant jusqu'à solliciter une loi qui édictât que, dans les applications du régime de la participation aux bénéfices, le patron fut cru sur son affirmation en ce qui concerne les bénéfices réalisés. Singulière proposition ! Dans un temps où l'on a supprimé avec tant de raison la prépondérance donnée à la parole du patron sur celle de l'ouvrier dans les questions de salaires, on l'aurait rétablie à la dérobée pour un cas spécial qui intéresse la rémunération de l'ouvrier. Pour le maintien même de la bonne harmonie, que la participation est censée cimenter entre les ouvriers et le pitron, il importe que l'affirmation de celui-ci ne puisse pas être soupçonnée : c'est dire qu'il faut qu'elle soit contrôlée.
En vain dîstinguera-t-on la participation patriarcale et la
542 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE d'ÉGONOMIB POLITIQUE
participation contractuelle; les instîtTitions patriarcales ne peuvent être qu'une exception dans une société qui repose sur le droit positif; les institutions contractuelles seules peuvent occuper.un champ étendu ; seules, elles répondent à notre idée du droit et de l'égalité civile.
Dans le Congrès international de la participation aux bénéices en 1889, il a fallu abandonner le terrain où les propagateurs de la participation s'étaient d'abord placés. On y a voté l'ensemble de résolutions que voici : « Le Congrès interna- « tional est d'avis : 1*» que le contrôle des comptes par un « arbitre-expert, nommé chaque année en assemblée générale « par les participants pour l'année suivante, donne toute sécu- « rite aux participants comme au chef de la maison; IS" que la « participation ne peut être organisée que là où il y a une « comptabilité complète régulièrement tenue; 3* que Torgau nisation du travail dans la participation aux bénéfices cons- « titue un élément d'instruction professionnelle et d'éducation « économique pour tout le personnel, qui est ainsi préparée. c devenir successeur dn patron, soit sous la forme de corn- « maudite simple, soit comme association coopérative de pro- « duction; que^ si le participant est admis à avoir une part an « capital, il devient, par ce fait, un véritable associé, pariici- « pant aux pertes comme aux bénéfices, ce qui prépare d'au- <c tant mieux l'avènement de la coopération proprement dite, « dans laquelle tout propriétaire d'actions est en même temps « ouvrier ou employé* ».
Ce passage est topique ; il montre l'évolution naturelle du système de la participation, d'après ceux de ses partisans qui sont logiques. Nous avions prévu cette évolution il y a près d'un quart de siècle dans nos articles sur ce sujet publiés par la Revue des Deux-Mondes et que nous avons réunis ensuite sous le titre de : La Question Ouvrière au XIX' sièdeK La parti-
1 Exposition de 1889. Congrès international de /a Participatton OM bénéfices. Compte rendu in extenso des séances, Paris, 1890, page 198.
> Voir nos articles sur ces matières dans la Revue des Deux-Mondes tB 1890, et notre Question Ouvrière au xiz* siècle.
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cipaiioii, si eUe dure d*une façon prolongée et si elle se gênéralise, doit nécessairement aboutir à une sorte de société anonyme ou de société coopérative. Voici quelles sont les étapes de cette évolution.
Le contrôle des comptes ne peut être refusé aux ouvriers . ce contrôle implique des questions singulièrement délicates, telles que les prélèvement pour les amortissements, pour les réserves diverses, auxquelles il est équitable qme tous les parti, cipants contribuent, puisque tous en retireront ultérieurement avantage. Le procédé, indiqué plus haut, de faire nommer un arbitre-expert en assemblée générale est bon; mais il esta craindre qu'il ne puisse servir que dans une période de transition. D'abord, ce procédé n*a pas du tout la vertu éducative dont il est parlé dans le paragraphe 3 des résolutions du Congrès de Paris ; La masse des ouvriers s'en référant uniquement à un arbitre-expert, le même par hypothèse que celui qu'indique le patron, et cet arbitre n'apportant, sans doute, que des conclusions générales, non détaillées ni appuyées par un exposé critique, on ne voit pas quelle vertu éducative peut avoir une méthode aussi enfantine. Ensuite, il peut arriver et il arrivera fréquemment, sinon aux premiers jours, du moins dans le cours des temps, que le patron et les ouvriers ne s'entendent pas sur la personne de Tarbitre-expert, il faudra donc en nommer plusieurs. Ultérieurement les ouvriers seront bien aises — et ils auront raison — de juger par eux-mêmes des causes des variations des bénéfices, surtout quand la variation a lieu dans le sens de la baisse et que cette baisse n'est pas générale à toute une industrie, qu'elle est propre à un établissement. Ils désireront donc un rapport détaillé.
En second lieu, si la baisse des bénéfices leur parait anormale, qu'ils puissent l'imputer à la maladresse, à la négligence ou à l'incompétence du patron, ils pourront à la longue se lasser et demander, non-seulement à contrôler par euxmêmes, mais à prendre une certaine part dans l'administration. Actuellement, que le patron administre bien ou mal, ils n'ont rien à y voir, puisque leurs salaires sont garantis et tari-
fés au prix-courant sur le marché. Mais si une notable partie de leur rémunération dépend de la participation aux bénéfices, ils sont induits à s'opposer aux actes imprudents ou inhabiles du patron. Qu'ils arrivent à demander un conseil de surveillance, une part même dans la gestion, il faudrait ignorer la nature humaine pour s'en étonner.
Aussi, la participation aux bénéfices s'accommode plus aux établissements par actions qu'aux entreprises purement individuelles.
Si le régime tend à s'étendre, quand il aura perdu en quelque sorte de ses grâces enfantines , l'immixtion des ouvriers non seulement dans le contrôle, mais même dans la gestion, parait une conséquence logique, surtout pour les établissements dont ki profits viendraient à baisser.
Quant à savoir si la transformation des entreprises individuelles en sociétés coopératives offrirait des garanties l'essor industriel et constituerait un progrés, on peut déjà s'en rendre en partie compte d'après l'étude que nous avons faite de la fonction de l'entrepreneur et des bénéfices du capital (voir pages 183 à 211) ; on en jugera mieux après l'étude que nous consacrerons aux sociétés coopératives.
Succès et échecs du régime de la participation. — Nous avons cité de très grands succès de ce genre de combinaison ; nons avons exposé plus haut le principal, celui de la maison Leclaire (voir page 519), les échecs ne laissent pas, toutefois, que d'être nombreux. S'ils se tenaient dans une proportion modérée avec le nombre des applications, on n'en pourrait rien conclure ; les résultats de toute organisation dépendent en grande partie des hommes et des circonstances ; aussi nulle n'est destinée à toujours réussir.
Les insuccès du régime de la participation sont, toutefois, très nombreux et beaucoup proviennent de maisons où cette combinaison était déjà ancienne et paraissait devoir être inébranlable.
On a vu que M. Gilman, dans son intéressant ouvrage sur la Participation {Profit Sharing)^ cite 135 cas d'application de ce
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principe sur le contirient européen, en Angleterre el aux Etats- Unis ; Tenquéte de Tauteur n'ayant pas recensé — loin de là — tous les cas du Royaume-Uni, on peut estimer que la participation est actuellement pratiquée dans 200 maisons de quelque importance, aussi bien d*Amérique que d'Europe. D'autre part, M. Gilman donne une nomenclature des maisons qui, pendant un certain temps, ont appliqué le régime de la Participation et qui y ont renoncé, et il inscrit les causes données ou probables de cet abandon. Or, il recense 36 maisons de ce genre. Si Ton s'en tenait aux chiffres qu'il a fournis, la proportion des échecs, actuellement constatés, serait de 36 à 135 ; c'est-à-dire que sur 171 maisons ayant recouru à ce régime, 36 ou plus de 20 p. 100 auraient été amenées à le répudier.
Panni ces 36 maisons, qui n'ont pas maintenu la participation, il s*en trouve qui comptaient parmi les plus célèbres adhérentes à ce système ; les maisons Briggs, par exemple, Bord, Lenoir, Brewsler(deNew-York), Lister (de New-Jersey), la Ck>nipagnie d'Orléans aussi en France, qui, en réalité, ne pratique plus le système.
Quelques-unes de ces maisons avaient appliqué la participation pendant 10, 20, 30 ans. Si l'on recherche les causes de l'abandon, telles que les signale M. Gilman, on trouve pour plusieurs ces mentions de signification similaire : « Ouvriers « extravagants ; ouvriers indifférents ; ouvriers indifférents et « indisciplinés; manque d'intelligence, système rejeté par les « ouvriers ; ou bien ouvriers intrusifs ; comptes embrouillés » ; dans beaucoup d'autres cette autre raison : « petites réparti- « tions, manque de soin ; aucun avantage appréciable ; aucune « amélioration dans le travail ou la permanence ; aucun ac- « croissenient de zèle ou de soin; résultats très mélancoli- « ques ; expérience avortée ; résultats non satisfaisants ; « résultats négatifs, la cause de l'échec pas même soupçonne née; aucun avantage démontré; aucun bénéfice percep- « tible •»; ou bien encore : « les ouvriers ont demandé que la « répartition fut remplacée par une augmentation de salaires; n. 35
« socialisme, années mauvaises; mauvaises années; socii- « cialisme, jalousies ; grand accroissement des salaires ; u conflit avec les Trade Unions ; grève partielle, pas d'amélio- « ration ; grève de huit lieures en 1872 ; augmentation des « salaires; difficultés avec TUnion des Manœuvres;» enfin dans trois cas, la cause indiquée est la mort ou la retraite du fondateur*.
L'étude de quelques-uns de ces cas d'abandon est instractive : bornons-nous à jeter un coup d'œil sur la renonciation an système de la participation dans quatre des maisons donl le nom est le plus lié avec los débuts du système : la maison Briggs (houillère de Whitwood, en Ecosse), la maison de pianos Bord et la maisou de peinture Lenoir, en France, enfin la maison Brewster, de New- York. Dans la première, ce régime fut appliqué huit ans avec un incomparable éclat, dans la seconde vingt-deux ans, dans la troisième dix-sept ans, dans la quatrième seulement deux ans, mais avec un succès apparent qui semblait lui promettre de longs jours. Ces quain mAisons sont classiques dans Thistoire de la Paiiicipation; elles ont été célébrées par nombre d'écrivains connus, Stoaii Mill, Jevons, Laughlin et autres.
« A tous les points de vue, dit M. Gîlman, Texpérience faite « par MM. Briggs avait été un succès pendant les années 1865-71. « Toute la période avait été signalée pa;* une relative pro»c< pôrilé dans le monde des afl'aires. En conséquence, il n'y « avait eu aucune oocasion de découvrir à quel degré le sys» « tème de participation soutiendrait TépreuvedeB années diffi- « cilôs où il n'y aurait aucun dividende à dieiribuer. » M. Gilnian rejette sur les actionnaires plutôt que sur les ouvriers la responsabilité de Tabandon du système. Cependant, sHl avait été reconnu exacf que « Tefûcactté du ti*avail avait « été immensément augm^nié'^ n, on ne voit pas pourquoi let actionnaires eu^^sent renoncé à une organisation aussi parlaite. Les chofs, MM. Briggs, avaiaii, tout intérêt à la mainlsAir;
i Giiman, Profil Sharing, pages 304-366.
pour prendre les paroles même de M. Gilman : « Des amis dis- « tingués de la classe ouvrière saluèrent les comptes (de « Tamiée 1868) avec la plus profonde sympathie; grâce à leur « publication, aux mémoires (papers) lus devant TAssociation « de la Science sociale et aux écrits des économistes des « écoles les plus diverses, la maison de MM. Henry Briggs fils « et C**^ atteignit une renommée qu'il n'y a pas d'exagération M à appeler univer-joi • Wo. Id-wide). Les réclames gratuites « (gratuitous advertising) ainsi données aux mines de Whit- « wood peuvent avoir contribué dans une certaine mesure au « succès financier ininterrompu de cette entreprise dans les M années 1865-1872*. Le nom de Bri^rgs devint familier à des « milliers de lecteurs qui n'avaient aucune relation d'affaires « avec la maison. Le système nouveau fut expliqué et chaieutt reusement approuvé par John Stuart Mill dans ses Principes « d'Économie politique^ par W.-T. Thornton, dans son ouvrage « surletravail/'On Zaiour), par Henry Fawcett, par Louis Blanc, a par George-Jacob Holyoake, le vétéran chartiste et coopé- « rateur, par MM. Ludlow et Lloyd James, dans leur Histoire « de* Classes ouvrières en Angleterre^ par Thomas Hughes et « Frédéric Harnson. Ceux qui étudient les questions sociales <i dans les autres contrées, comme le D' Engel, directeur du « Bureau roval de statistique de Prusse, et le comte de Paris, « dans son ouvrage sur les Trade Unions en Angleterre, s^ « montraient prêts également à accueillir le plan de participa- « tion industriel (industrial partnership) comme une solution «. des différends entre employeur et employés. Aussi long- « temps que l'expérience continue à Whitwood, elle fournit
* M. Gilmaa fait ici une remarque que nous ayions nons-mème développée vingt ans auparavant à propos de la maison Leclaire, dans notre Question Ouvrière au xix« siècle. Les énormes réclames grataites dont eeite maiioii a béaéûeié ne sont pas pour peu de chose dans son éblouissant snccèB. Qu'on Boiige aux sommes colossales, plusieurs centaines de mille francs par an, que dépensent en ami once:* des maisons comme celle du chocolat Menier ou du Fear's Soap. La maison Leclaire est Tobjet d'une incessante et colossale réclame, émanant d'hommes déaiutéaesaés et doués d'autorité, dont les journaux reproduisent gratuitement lea éloges.
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« Texemple par excellence fM« standard exempk) des relations « équitables entre maître et ouvriers, auquel tout écrivain « sur le travail se sentait obligé de prêter attention. De toutes •< les descriptions du nouveau système publiéps de 1866 à 1874, <« la lecture du professeur W. Stanley Jevons sur Les Participa^ <( lions Industrielles était la plus compréhensive et la plus « topique. Les charbonnages de Whitwood me semblent, disait K le professeur Jevons, fournir toutes les conditions d*une « parfaitement décisive expérience, tge Whitwood collieries « seem to me to furnish ail the requirements ofa perfectly décisive « expérimenta. »
Cette « expérience décisive » échoua misérablement, en 1875, après neuf années d'application; le système fut aban* donné, non pas à la mort des fondateurs, mais par MM. Briggs eux-mêmes, « qui s'étaient gagné une renommée dans le monde entier comme les champions en théorie et en pratique de la participation industrielle*. »
Nous avons cru intéressant de citer tous ces longs extraits de M. Gilman; ils montrent combien les généralisations hâtives^ même de la part d'hommes très bien doués, comme Stuart Mill et Jevons, sont nuisibles. Si M. Gilman se fut reporté à Tarticle pue nous publiions dans la Revue des Deux-Mondes au commencement de 1870 sur la Participation aux bénéfices^ et qui forme une des parties importantes de notre Çu^i^ton Ouvrière au XIX* siècle (!'• édition 1872), il eût vu qu*en exposant tout au long Texpérience de MM. Briggs, nous nous montrions moins confiant dans le succès définitif et nous indiquions dans Tédifice des lézardes qui en menaçaient la solidité. Il ne nous appartient pas ici d'examiner si la faute principale fut aux actionnaires ou aux ouvriers, qui tantdt réclamèrent une augmentation de salaires, tantôt repoussèrent une diminution. Il est probable que la responsabilité doit être partagée (mtre les deiix parties. L'abandon, après neuf ans, du régime, reste, en tout cas, contre son efficacité, ea argument grave,
« Gilman, Profit Sharing^ pages 251-252. ' /(f., ibxd., page 265.
Bien moins célèbre^ certes, que Timmense maison Briggs qui occupait 3,000 ouvriers, est la petite maison de peinture en bâtiment et de décoration Lenoir, qui n'en employait que 40 à 50. Cependant, c'est là aussi un des types classiques de la participation qui y florit dix-sept années consécutives (1870-87). C'est sous l'inspiration de Leclaire que ce régime y avait été introduit. Voici comment l'historien de la participation raconte l'abandon dont elle fut Tobjet dans cet atelier. De 1871 à 1883, les ouvriers participants gagnèrent en salaires de 28,849 francs à 48,940, et retirèrent, pour leur part de bénéfices, de 2,419 francs à 13,723. L'année 1884 fut mauvaise et il n'y eut pas de répartition. On ne nous dit rien des années suivantes. Le 18 juin 1887 douze des vingt participants (ces derniers formaient à peu près la moitié des ouvriers employés), dans une lettre collective adressée à la maison, demandaient que la participation fût abandonnée et que leur salaire fût élevé de 5 centimes par heure, avec des gratifications à la fin de Vannée au gré des patrons. MM. Lenoir refusèrent Taugmentation de salaires et signifièrent que la participation serait abandonnée àl'expiration de l'exercice, ce qui eut lieu en effet ^
La maison Bord, où le régime fut en vigueur pendant 22 ans {1866-88), est aussi un des exemples classiques de la participation. Cette importante maison de fabrique de pianos, qui employait 320 à 350 ouvriers et qui, en 1882, avait déjà fait plus de 50,000 instruments, fut longtemps considérée comme l'un des types les plus parfaits de cette organisation. Les bénéfices totaux distribués aux ouvriers varièrent de 16,186 francs en 1866 à 130,123 en 1882 ; la relation des bénéfices distribués aux salaires annuels oscilla de 9,4 p. 100 en 1866 à 22 p. 100 en 1875, la moyenne étant de 17 p. 100 ; la totalité des bénéfices distribués jusqu'en 1883 atteignait 1,289,415 francs. M. Gilman représente M. Bord, comme une sorte de philanthrope qui, dans les dernières années de sa vie notamment, aurait fini par abandonner presque tous ses bénéfices à ses ouvriers, u M. Bord
A Gilman, op. dt., pages 838 et 889.
étant mort en 1888, il n'est pds étonnant que son successeur ait renoncé à un système qui faisait aux ouvriers une part léonine, onesided systeni *. » Il n'est pas certain que ce soit là la cause de l'abandon. Les ouvriers de la maison se mirent en grève en 1892, se plaignant de ce que « les dividendes eussent été remplacés par dr^s augmentations des prix de façon et surtout d'un projet de modificalion des tarifs basé sur une plus large division du travail. » Interrogé par un rédacteur du journal le Temps, M. Bord, chef de la mai-son, répondait que la nouvelle division du travail était indispensable pour permettre de lutter contre la concurrence allemande à Tétrangcr (la maison exportant 2,000 pianos sur les 3,000 qu'elle fabrique par an) ; il ajoutait que la nouvelle tarification élèverait de 6 fr. 50 environ à 8 et à 9 francs la moyenne des salaires quotidiens ; puis au sujet de l'abandon de la participation aux bénéfices, il s'exprimait ainsi : « Les ouvriers se plaignent « qu'on ne leur distribue plus de dividendes. Mais, c'est sur « leurs propres sollicitations qu'on les a remplacés par des « augmentations des prix de façon s'élevant à 5, 6, 7 et 8 p. iOO « lorsque j'ai acheté la maison le 16 mai dernier '. » L'exactitude de cette affirmation n'est pas invraisemblable; on vient de le voir par ce qui s'est produit dans la maison Lenoir.
Pendant les années de prospérité, les ouvriers sappiaudibseul dr. la participation ; quand les temps deviennent médiocrcSr ils y voudraient substituer des augmentations de salaires.
Parmi les cas si nombreux d'échec de la participation anx bénélices, nous nous contenterons de dire encore quelques mots de la maison de carrosserie Brewster, de New-York, qui avail rhonneur, il y a qu(dques années, d'être célébrée par M. Lauphlin*. La maison est décrite comme des plus importantes dans celte branche (450 ouvriers) et des plus loyales; la participation était très large, s'effecluant en l'absence da tout prélèvement d'intérêt pour le capital; on admettait ua
« Gilman, op. cit., pages 33H it 339.
« Journal le temps. »lii 4 m.ir^ tS:)2, enireùleX iniiialé i Fadeurs de pianot,
* Laughiin, éditioo de Stiiarl Arlill.
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comité de contrôle composé d ouvriers élus par les sept ato litîrs. Le système fonctionna « doucement et admirablenienl deux ans, worked smoothly and admirably for two years » ; mais, en 1872, une grande grève ayant éclaté à New- York pour la réduction de la journée à 8 heures do travail, les ouvriers de la carrosserie Brewster, qui travaillaient 10 heures par jour, méprisèrent les représentations non seulement du chef de la maison, mais de leurs propres délégués et se joignirent au mouvement. Les ouvriers durent capituler, après 15 jours de suspension de travail à laquelle prirent part les trois quarts d entre eux. Les patrons déclarèrent qu'ils supprimaient la participation aux bénéfices pour réparer les pertes de la maison. En 1886, on accorda aux ouvriers la journée do neuf heures ; mais jamais plus la participation ne fut rétablie. M. Gilman qualifie la conduite des ouvriers de « lun des accès les plus étranges que Ton sache d'excitation épidémique, one of the sirangest freaks of épidémie excitement on record *. »
Prétention que la participation aux bénéfices mettrait fin
AUX GRÈVES ET AUX DIFFÉRENDS ENTRE OUVRIERS ET PATRONS
M. Charles Robert, Tun des protagonistes du système de la participation aux bénéfices, publia, en 1870, des opuscules intitulés : La question sociale, la suppression des grèves, le partctge des fruits du travail, etc., où il attribuait au régime préconisé la vertu de mettre fin aux différends entre les vendeurs pt les acheteurs de travail. Dans cette même année 1870, lors de leur apparilion, nous soumîmes ces assertions à un examen critique dans la Revue des Deux-Mondes; notre conclusion était que, si le régime de la participation aux bénéfices cessait d'être exceptionnel et patriarcal pour devenir général et contractuel, il étendrait le terrain des diff'érends entre ouvriers et patrons et susciterait de nouveaux motifs de querelles. Aujourd'hui, après ce qui vient d être narré des grèves dans
1 G11in»n, op. cit., pages 347-351. - Une des sociétés citi^CH dans YAlmftntirh de la Coopération française pour 1900 comme pratiquant la parti» ip«tinn depuis 1854, la Sociél<^ J. Chagot et G*» (Mines de HIanzy), siégeant à Monceau-les Mines, est célébir r>ar la fn^queiice et le mauvais •aractèru des grèves de son personnel ouvrier (iNote de la 3« édition)*
U maison Briggs et dans la maison Brewster, pour ne pas parler de la maison Bord et de nombre d'autres (voir le tableau de Gilman, pages 364-366 de Profit Sharing\ il parait superflu de démontrer que la participation aux bénéfices n a pas, à ce point de rue, toute TefOcacité qu*on lui suppose. Dans les maisons où ce régime est pratiqué, les ouvriers sont prêts, comme dans les autres établissements, en général du moins, à réclamer des augmentations de salaires ou des diminutioDs d'heures de travail. Seules, quelques maisons où, par suite d'une philanthropie exceptionnelle du patron ou de la réclame gratuite qui leur a été faite, les ouvriers se trouvent dans une situation tout à fait privilégiée, comme les maisons Leclaire et Godin, peuvent échapper à ce danger. La discussion reste donc ouverte, même sous le régime de la participation, sur les deux sujets aujourd'hui les plus contestés, le montant des salaires et la durée du travail. En outre, des différends peuvent s'élever, et certainement avec le temps ils s'élèveraient, si le régime se généralisait : i"" sur le point de départ de la participation ; â<> sur le quantum de celle-ci ; 3*^ sur la vérification des bénéfices ; 4* sur les amortissements et la dotation des réserves; 5<* sur le mode de répartition, immédiate on différée, individuelle ou collective; 6*" sur les conditions d'admission ; V sur la gestion même qui, dans certains cas, par son inhabileté, réduirait les profits. Bien plus, des discussions âpres et violentes, des dissentiments profonds pourraient se produire entre les ouvriers participants aux bénéfices et les ouvriers non participants. Avec ce régime, conçu comme imiver$el et contractuel, lez germes de discorde risquent d^étre, à ta longue, beaucoup plus nombreux qu'aujourd'hui. 11 y a actuellement quatre ou cinq germes de discorde principaux : le taux des salaires, la durée du travail, les malfaçons, les règlements d'atelier et les rapports avec les contremaîtres ou directeurs. La participation, comme régime habituel, n'en supprimerait aucun, et elle y ajouterait les sept autres germes de dissidence que nous venons d'indiquer.
De la PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES RENDUE OBUGATOIRB PAR U
LA PARTICIPATION ET LA LÉGISLATION
COI. — Dans ces derniers temps il a été souvent question de lois rendant obligatoire la participation aux bénéfices soit dans rîndustrie en général, soit dans quelques branches en particulier, notamment dans celles qui sont en relation avec l'Etat ou les municipalités par des concessions de services publics, àes fournitures par contrat ou des travaux.
En se reportant aux chapitres postérieurs où nous traitons de la nature et des fonctions de TRtat ou bien encore à Tun de nos précédents ouvrages ^ on verra que TEtat est mal constitué pour se livrer à des réglementations délicates, demandant beaucoup d*informations et dUmpartialité. ^
D*autre part, de l'analyse qui précède et des faits déjà assez nombreux recueillis par l'expérience, il résulte que la participation aux bénéfices n*a aucun fondement général soit équi* table, soit scientifique. Elle ne repose pas sur un principe d*équité, les bénéfices tenant, non à Touviier, mais à la conception et à la direction des chefs de Tentrepiise ou parfois à certaines circonstances extérieures dont les chefs de rentreprise, les fournisseurs de capitaux, assument par avance tous les aléas heureux et malheureux. Non seulement la participation aux hénifices ne repose sur aucun principe d équité, mais elle mènerait, si elle se généralisait, atix conséquences les plus iniques ; des ouvriers également zélés et habiles seraient très inégalement rémunérés, suivant que leurs patrons se trouveraient plus ou moins capables; pour compenser cette inégalité, il faudrait que les salaires baissassent dans les maisons où les bénéfices seraient très importants ou qu'ils haussassent dans ceux où les bénéfices seraient très faibles ou nuls ; ainsi la participation aux bénéfices arriverait^ en quelque sorte, à se détruire elle-même ou à s'annihiler; la rémunération de V ouvrier, qui est fixe aujourd'hui, se partagerait alors en deux parties, l'une fixe et l'autre mobile, et ces deux parties seraient en raison inverse Cune de ^autrey la rémunération fixe baissant au fur et à mesure que lé rémunération mobile hausserait, et réciproquement.
« VBtat moderne et «e« fonctions ^ 3* édition, 1900.
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Ce serait donc une œuvre à la fois perturbatrice et définitivement négative qu'accomplirait la loi si elle voulait rendre la participation obligatoire. Dans quels détails ensuite il lui faudrait entrer et comme elle s'y perdrait 1 II ne suffirait pas d'édicter la participation générale aux bénéfices ; il faudrait déterminer le point de départ de la participation et le quantum dans chaque industrie, les déductions à faire pour amortissements, etc., toutes choses infinies, suprêmement délicates^ continuellement variables. *
Cette question de la participation obligatoire a été longuement discutée au Congrès de la Participation, annexé à l'Exposition de 1889 ; quelques rares délégués, dont l'un représentant le Familistère de Guise (la maison Godin), tenaient pour Tobligation légale ; ils faisaient valoir ce postulat socialiste et complètement erroné que « Touvrier et remployé ont un droit absolu sur les plus-values de la production dans toute industrio, que le patron qui garde pour lui seul toute la plus-value que produit le travail commet un acte criminel ». Cette exprtission môme de « plus-value » indique que le délégué du Familistère de Guise était imbu des idées de Karl Marx que nous avons réfutées plus haut (voir pages 203 à 209). Le Congrès a eu la sagesse de repousser a une grande majorité celte proposition et divers amendements tendant à immiscer plus ou moins TKtit dans l'application de ce régime; il s'en est tenu à ces propositions, dont la correction est certaine: « Le Congrès est « d'avis que la participation aux bénéfices ne peut être imposée « par l'Etat; qu'elle doit résulter uniquement, suivant les « circonstances, de l'initiative du patron ou d'un vœu des « ouvriers librement accepté par lui, au mémo titre que tout « autre convention relative au travaiP ».
La Chambre des Députés, dans ces derniers temps (1893 et 1894) s'est arrogé, toutefois, le droit, par une loi, que le Sénat n'a pus encore sanctionnée, sur les sociétés coopératives, de rendre obligatoire pour ces institutions Tadmission de leurs
* HxpotUion universelle de iSS9 : Congrès international de la Parlicipatiém aua: Bénéfices, compte rendu m extenso, 18U0, pages 243 à i61.
LA PARTICIPATlOIt ET U LÉGISUTIO» 555
>uyrifîr8 ou employés k la participation aux bénéfices dans la >rop«>rtion de 50 p. 100. Cette Fonction de distributeur ou de répartiteur des résultats industriels n'appartient pas à TÉlat : en outre, il rendrait ainsi beaucoup plus difficile et plus précaire le fonctionnement des sociétés coopératives qui est déjà très diCQîile, notamment en ce qui concerne les sociétés de production. Conclusions au sujet du régime de la participation. — Ce régime, comme on Ta vu, n'ayant de base générale ni en équité, ni en technique, ne peut devenir d'une application aniverselle, ni môme d'une application habituelle. Il aurait ilors plus d'inconvénients que d'avantages, sèmerait plus de nouveaux germes de discordes qu'il n'en étoufferait d'anciens, causerait plus d'inégalités qu'il n'en supprimerait.
Ce ne . peut être qu'un régime de bienveillance, une de ces mille organisations et combinaisons qui, dans certains cas, peuvent rendre des services, suivant les hommes qui en prennent l'initiative et qui les dirigent et ceux aussi qui s'y prêtent, suivant enfin la nature des œuvres.
11 s'est constitué de très remarquables types de ces organisations; le philanthrope et l'économiste doivent y applaudir. Ils prouvent, une fois de plus, la souplesse et la fécondité de la constitution libérale de l'industrie. Ces types seront-ils permanents, survivront-ils toujours à leurs auteurs? Quand un demi-siècle ou trois quarts de siècle encore auront passé sur les quelques organismes dont on a colébré les mérites, on pourra se prononcer avec quelque certitude. Aujourd'hui, il y a, tout au moins, un doute. Ce n'ost pas une raison pour ne pas enregistrer les succès obtenus ; mais ce sont là des combinaisons qui ne paraissent susceptibles que d'applications limitées: dût le nombre des cas connus passer du chiffre infime de 20O k i,000 ou même 10,000, ce ne serait jamais une organisation à opposer au salaire, qui occupe et conservera sans doute toujours la presque totalité du domaine du travail libre*.
* VAlmanach de la Coopération Française pour 1900 mcnlionnc 120 établissenjent? pratiquant la partiripatioii ; mais dans beaucoup eWo parait être nominale ou infinitésimale, et inefficace (Note de la 3« édition).
CHAPITRE XVII
Là COOPÉRATION
Signification du mot coopération et nature des idées <iui s*y rattacheat
•— La subalternisation et le salariat du capitalli*exp4rience de la coopération dans le passé: son origine. — Son dére-
loppetaent. ^ Première caté^^orie : les sociélés coopératiTes dites de
consommation on de distribution.
Les trois types difTéreiits desi sociétés coopératives de consommation : bat
soit purement économique, soit économique et moral, soit économique,
moral et social. — Exemples des sociétés coopératives des trois types. Épanouissement de la coopération disLributive en Angleterre. Dévetoppemont des sociétés de consommation sur le cotitinent européen- Grands desseins conçus au sujet de Textension et de la transformation des
sociétées de coaso nnation. — Plan de campagne pour la conquête de
tout le domaine économ que par la coopération. — Éléments négligés.
et facteurs méconnus dins ce programme.
L'association coopérative représente surtout le commerce passif. Les associations coopératives de crédit. — Leurorgine et leur développement en Allerna^^ne. — Doctrine et aspirations de Scbuise Delitysch, Le système coopératif de Raî feissen. Comparaison du système de Schulze Delitzsch et du système Raîffèisen.^
*'• La gnnde controverse coopérative **. — Critiques sévères adressées
au système et aux sociétés de Scbuize Delitzsch. La coopération de crédit et les banques populaires en Italie. Le crédt populaire en Suis«e et en France. — Conclusion au eojet des
associations coopératives de crédit.
Des sociétés coopératives de production, — Lenrs difficultés. — > Chances
nombreuses de dégénérescence en cas de succès. — Transformation
finale do la plupart de ces associations en sociélés anonymes ordinaires:
exemples.
Les pseu'io-sociétés coopératives de production dues à l'initiative et ils générosité patronales.
Les sociétés coopératives et la législation. Résumé d^ Texpérience de la coopération. — Évolution des organismes
coopératifs.
MGNIPICATION DU MOT DE COOPÉRATION ET NATURE DES IDÉES Ut'l S*Y RATTACHB^T. — La SUBALTERNISATION ET LE SALAUIAT DO CAPI-
LA COOPÉRATION. — SUBALTERNISATION DU CAPITAL
TAL. — Le système de la participation aux bénéfices est considéré comme uhe invention des classes moyennes ou bourgeoises, mues soit par le sentiment de leur intérêt propre, poursuivant un surcroît de plus-value grâce à de nouveaux stimulants pour louvrier, soit par le désir de s'assurer le paisible gouvernement de l'industrie en diminuant les grèves et les difTérends avec la main-d'œuvre, soit dans quelques cas par une philanthropie bienveillante, alliée au sentiment de sa supériorité propre.
Tout autre est le système de la coopération ; procédant d*une pensée toute égalitaire, il met nettement le travail au-dessus du capital, c'est-à-dire les travailleurs manuels, considérés collectivement, très au-dessus des hommes qui possèdent soit les ressources matérielles, soit les capacités techniques ; la direction industrielle doit partir non de ceux-ci, mais de ceux-là, par voie tout au moins de délégation.
Le mot de coopération, au sens où il est actuellement usité en tout pays, se trouve complètement détourné de son acception naturelle et primitive. Quant à son étymologie, il ne pouvait signifier que le concours de divers hommes ou de divers éléments pour une œuvre ou un résultat commun. C*est aussi dans cette acception que nous l'avons souvent employé.
Le célèbre et impuissant réformateur Robert Owen a lancé ce terme dans le monde en lui donnant une autre signification qu'il a conservée. La coopération s'entend d'une association d'un genre particulier, reposant plus sur les personnes que sur les capitaux, poursuivant un but non seulement financier, mais moral, ayant des ambitions de palingénésie ou de régénération. La coopération, en tant que système, se propose d'exclure graduellement toute entreprise individuelle, du moins toute entreprise employant un certain nombre de personnes et où l'une d'entre elles seule aurait toute l'initiative, tous les pouvoirs de direction et toute la responsabilité.
On pourrait contester que l'élément éthique, pour parler comme les nouveaux économistes, dût nécessairement tenir
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une place dans la coopération, et Ton ne serait pas embarrasse de citer quelques modestes ^'loupements d'ouvriers ou d'artisans qui, sans autre souci que <ie iaire convenablement leurs aiïaires, constituent des sociétés coopératives de fait.
Il n'en est pas moins vrai que la plupart des chefs du mouvement coopératif en toui pays invoquent, en faveur de leur système, au moins autant Futilité morale ou éthique, que les avantages matériels. L'un d'eux dira, en parlant des sociétés coopératives de crédit : « T Association coopérative n^est pas un groupement numérique, comme une assurance ^i et il fera ressortir que l'éducation, le développement de la Valeur personnelle de chacun des associés entre à la fois comme but et comme moyen dans la. coopération. Un autre écrira que « les sociétés coopératives ne sont pas une affaire, mais une œuvre. »
En s'en tenant au côté purement économique, on peut définir la société coopérative par ces deux objets qu'elle se propose: i"" la subaiternisation du capital au travail, c'es4-àr-dire des capitalistes et des capacités techniques à la maâse des ouvriers on employés ; 2<^ la suppression de Tentrepreneur en tant qu'être personnel et distinct, et la dispersion, la précarité de la direction de l'entreprise, laquelle serait confiée à des mandataires à temps délégués par la masse.
La subalieiyiisation du capital est, par excellence, le grand principe coopii*atif. On renverse les termes et la situation entre le capital et le travail. Aujourd'hui, c'est le capital qui loue le travail, le paie au prix du marché et garde tout le résultat net, c'est-à-dire tous les profits. Dans le système coopératif, ce serait le travail qui louerait le capital, le paierait au prix du marché et garderait tous les profits. Sur un point seulement, la situation ne serait pas modifiée, et les coopératours négligent de s'en occuper; le capital subirait toujours toutes les pertes, sans avoir aucun moyen de les prévenir puisqu'il n'aurait plus la direction, et sans jouir de la perspective d'une large compensation pour ce risque de perte^ puisqu*il ne toucherait plus de profits et n'encaisserait qu'un salaire, c'est-à-dire une rémunération fixe.
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La transformation du capital en salarié est Tua des buts, tant particuliers que généraux, qui tigurent te plus habituellement dans les programmes des coopérateurs, surtout récents. L'historien de la coopération, M. Uolyoake, s'exprime ainsi : « Les ouvriers qui ont Tintention de constituer une fabrique coopérative épargnent d'abord, accumulent ou souscrivent tout le capital qu'ils peuvent comme garantie pour les capitalistes auxquels ils peuvent avoir besoin d'emprunter davantage, si leur propre capital est insufllsant Ils louent ou
achètent ou bâtissent les locaux; ils engagent et rémunèrent des directeurs, ingénieurs, dessinateurs, architectes, comptables et tous les employés (officers) nécessaires, aux traitements ordinaires que ces personnes peuvent obtenir (con^ mand) sur le marché d'après leur capacité. Chaque ouvrier reçoit des salaires (wages) de la même façon. S'ils ont besoin de capital en plus du leur propre, ils l'empruntent au taux du marché en tenant compte des risques de Tentreprise, la capital souscrit par leurs propres membres étant payé de la. même façon. Les loyers, matières premières, traitements, salaires, et toutes les autres dépenses de toute sorte de Taffaire, ainsi que Tintérét du capital, forment les frais annuels de l'entreprise. Tout gain au delà est du prolit, lequel doit être réparti entre les employés, les ouvriers et les clients en raison des salaires et des services ^ »
Cette formule nous parait décrire exactement lacoopéralion pure. Le but véritable du système n>st pas de remplacer un capitaliste unique ou quelques capitalistes associés par un grand nombre d'ouvriers capitalistes coopérant à la même aCFaire. Beaucoup de gens s y méprennent et croient que l'organisation qui répartit les profits d'une entreprise entre dix, vingt ou cent ouvriers, constitue une association coopérative dans toute la force du mot ; c*en est bien une au sens vulgaire, mais non d'après la définition qui vient d'être donnée par H Holyoake. La vraie^ pure et pleine société taoïpé^atvoe est
« ifiêtory of the Coopération^ vol. II, pages 123*li4.
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celle qui fait du capital son serviteur, son salarié, réduit à la portion congrue, l'intérêt fixe, et qui ne lui laisse aucune part dans les profits, ceux-ci devant être répartis, en raison des salaires ou des services, entre les divers employés, ouvriers et la clietUéU même de l'établissement.
Ce n'est pas seulement un Tétéran de la coopération pratique, comme M. Holyoake, ce sont les théoriciens et les doc trinaires qui aboutissent à la même formule, sinon pour 1» période de transition où nous sommes engagés, du moinspour la période définitive qu*ils croient entrevoir.
Un des apôtres les plus enthousiastes de la coopératioDr s'exprime à ce sujet en termes qui ne comportent aucune ambiguïté : « Aussi longtemps que le régime économique est organisé comme il Test aujourd'hui, dit-il, c'est le capital qui fait la loi et l'ouvrier n'est et ne saurait être qu'un instrument d'une importance après tout secondaire ; du jour, au contraire, où l'on suppose un régime économique organisé en vue de la consommation et pour les consommateurs, c'est
|e nombre qui fait la loi Le caractère essentiel de la
société coopérative, son trait original, révolutionnaire même, si vous voulez, c'est que le capital y est, non point supprimé ou méprisé, — les coopérateurs sont gens trop pratiques pour s'imaginer qu'on peut se passer du capital ou l'obtenir gratis,
— mais réduit à son véritable rôle^ c'est-à-dire d'instrument au service du travail et payé en tant qu'instrument. Tandis que, dans Tordre de choses actuel, c'est le capital qui, étant propriétaire, touche les bénéfices, et c'est le travail qui est salarié,
— dans le régime coopératif, par un renversement de la situation, c'est le travailleur ou le consommateur qui, étant propriétaire, touchera les bénéfices, et c'est le capital qui sera réduit au rôle de simple salarié ' . »
* Ces derniers mots .?ont soulignés dans le texte de M. Charles 6id« ; De la coopération et des transformatUmt qu'elle est appelée à réaliser dans Vordre économique. Discours d'ouverture du Congrès luternational des Sociétés coopératives de consommation, tenu à Paris an palais dn Trocadéro, le 8 septembre 1889, par Charles Gide, professeur d'économie politique k la Faculté de droit de Montpellier. Paris, 1889, pa^es 15 et le.
LA COOPÉRATION. — SUBALTERNISATION DU CAPITAL 56i
Quatre ans après, le même auteur, dans Isl Revue d'Économie politique qu'il dirige, revenait sur les mômes idées, sinon avec un aussi exubérant lyrisme, du moins avec autant de précision : « La coopération est pour nous, écrivait-il, non pas simplement une institution destinée à améliorer le sort des salariés en leur permettant de dépenser un peu moins ou de gagner un peu plus, mais destinée à transformer complètement et môme à éliminer graduellement le salariat lui-même, en donnant aux travailleurs la propriété des instruments de production et à supprimer les intermédiaires, y compris Tentrepreneur. Elle ne vise pas à supprimer le capital, mais simplement à supprimer son droit sur les profits ou dividendes, en le réduisant k la portion congrue, Tintérêt. Elle s'elForce surtout de donner à la coopération un idéal et de soulever les âmes en leur montrant un but qui vaille, du moins, la peine d'être conquis ^ ».
Pour y parvenir, il faut que, dans la société coopérative pure^ parfaite, les profits soient répartis entre les ouvriers, non pas en tant que capitalistes, mais en tant qu'ouvriers. Aussi doit-on limiter le nombre d'actions que chacun peut posséder : « Il est de règle dans toutes les sociétés coopératives de consommation, nous dit M. Gide, que chacun, riche ou pauvre, ne peut posséder que le même nombre d*action& une seule le plus souvent, quatre ou cinq peut-être, que du reste, quel que soit le nombre des actions possédées par un membre* il n'a qu'une seule voix dans les délibérations, et que, par conséquent, il n*est pas au pouvoir d'un quelconque des associés, si riche soit-il, d'accaparer le fonds social^» L'auteur cité ne parle ici que des sociétés de consommation, mais d'autres font la même remarque pour les sociétés coopératives de crédit : M. Henri Wolff, par exemple, dans son ouvrage sur les Banques populaires, et M. Rostand dans ses nombreux travaux. Tous craignent que les sociétés coopéra-»
* Revue d'Économie politique fitLnjÏQT \fi9Z, page 17.
* De la Coopératiçn et des trantfoiTnalionii qu'elle est appaée à réaliser^ page 16.
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IKes ne se transforment & la longue en sociétés anonymes pures et simplt^s, ce qui semble être, nu cirol, lear destinée finale quand elles réussissent. Tous déclarent que dans ces sociétés « il faut se garder de Texcès de gain », des gros dividendes *.
Ces doctrinaires récents de la coopération, bien différents des premiers expérimentateurs pratiques du système, voient dans cette organisation une sorte de vertu mystique qui doit absolument transformer le monde social. M. Henry Wolfl compare la découverte de la coopération de crédit à la découverte de la vapeur. « La moderne civilisation avec toutes ses ressources, dit-il, n'a pas mis en œuvre un pouvoir économique d'une égale puissance. On ne peut rien lui comparer (à la coopération de crédit) comme facteur de production, en opposition avec les vieilles influences (ageiiciei), depuis rinvcntion de la vapeur à laquelle, sous le rapport de la force motrice, elle peut trôs bien être assimilée {Ukene(tj.
« ... Et dans ses applications, la force nouvelle signifie bien autre chose que la démocratisation du crédit. En puissance, elle tend, par Tusage d'une semblable influence, à la démocratisation de la production, à l'extension d'une considérable portion d'ouvrage productif, affran^fai de tout lien de dépendance, et cependant ordonné et paisible, sur une aire immense ée travail émancipé*. » Et l'auteur décrit les conséquences infiniment variées, matériellement et moralement heureuses, du nouveau système.
Les doctrinaires de la coopération les plus instruits n'hésitent pas à lui attribuer une puissance complète de palingénésie. « 11 est certain que le coopératisme — si vous vouiez me permettre ce néologisme — poussé k ses dernières limites aboutit à une organisation sociale qui présente de grandes
A Voïr Wolff, PeopU'M Banks, 1893, pages 95 à 107.
* Wolff, Peop/e's Banki, page 240 h 241. Nous devons dire cfiie, dans une lettre particulière, M. Wolff, à ToaTrage duquel nous rendons d'ailleurs kominage, a voulu uttéuuer la portée de cette comparaison de ta coopération de crédit avec la découverte de la vapeur.
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analo^îps avec l'idéal coilectivisle... * » écrit M. Charles Gide, et il reconnaît loyalement qu' « il présente quelques-uns des mêmes dangers que le collectivisme » ; mais il se rassure en pensant que le mouvement coopératif s'opérera librement Insistant sur « le véritable but de la coopération », l'auteur s^exprime ainsi : « Permettez-moi de le résumer une dernière fois en ces termes : elle doit servir à modifier pacifique^ ment, mais radicalement, le régime économique a< luel, en faisant passer la possession des instruments de production, et avec elle la suprématie économique, des mains des producteurs qui les détiennent aujourd'hui entre les mains des consommateurs... Il va sans dire que ceux qui> comme nous, se font cette idée de la coopération ne sauraient approuver qu'on la détourne de ce but pour éparpiller ses foroos dans d'autres directions, par exemple qu'on emploie ses ressources à la constitution de caisses de retraite ou d'assurance qui auraient pour résultat de transformer la coopération en institution de prévoyance. J'estime que c'est rabaisser le rôle de la coopération que de la faire servir à des fins individualistes, et que son véritable but est de servir à des fins collectives. Ce que la coopération doit poursuivre, ce n'est pas une œuvre de protection individuelle, mais de relèvement social*. »
On nous excusera d'avoir reproduit d'aussi longs passages. Ils étaient nécessaires pour se rendre un compte exact de la conception nouvelle et prétendue scientifique de la coopération.
Cette conception repose sur la idées suivantes : le capital peut être amené à encourir tous les risques des entreprises en renonçant à leur direction et en se contentant d*une rémunération fixe, souvent sans aucune garantie; les profits naissent naturellement du travail et constituent une sorte de plus-value immanquable, ce qui est la doctrine de Karl Marx ; les entreprises peuvent être convenablement et efficacement dirigées par des hommes h^ckniques.
< De ia Coopération^t .des transformations, etc., page il. ■ Id., ibidem^ etc., pages 21 et 22«
gui ne seraifint que les délégués de la masse des oumners, laquelle masse aurait assez de lumières et de discipline pour les bien choinr et les maintenir malgré les circonstances adverses qui peuvent se présenter.
« La Révolution, écrit encore M. Gide, a réalisé la démocratie dans l'organisation politique ; il reste à réaliser la démocratie dans l'organisation industrielle. Or, la coopération, telle que nous Tavons décrite, c'est bien cela, puisque c'est la conquête do l'industrie par les classes populaires... Quand viendra le second centenaire de Quatie-viagt-neuf, peut-être alors nos petits-fils pourront-ils voir le couronnement de l'édifice et saluer l'avènement de ce que j'appellerai la République Coopérative^ . »
Ce qui concerne les lumières et la discipline de la masse ouvrière pour choisir et maintenir à la tôte des entreprises <îoopératives les capacités techniques indispensables, c'est une question de fait, qui ne relève pas absolument de la science, quoique l'expérience acquise jusqu'ici permette beaucoup de doutes à ce sujet*. Mais on alléguera que le^ lumières et la discipline peuvent s'accroître, avec le temps, l'éducation et la pratique, dans la masse ouvrière. Sur les deux autres postulats, au contraire, la science peut répondre d'une manière précise : les bénéfices industriels ne viennent pas du travail manuel, ce qui fait que celui-ci n'y a aucun droit (voir plus haut, pages 194 à 209) ; d'autre part, le capital qui subit, en fait, la responsabilité de l'échec des entreprises, puisqu'il peut en sortir atténué ou anéanti, tout aussi bien qu'agrandi, ne peut se donner sans garanties ; ces garanties peuvent être ou que le capital conserve la direction des entreprises ou qu'il ait un privilège relativement à un autre capital qui devra subir, anté-
i Delà Coopération et des Iransformalioru, etc., page 24.
s L*auleur américain de Three Phases of Coopération in the Wt%U M. Warner, signale ce défaut avec une grande viguenr : « Les Sodétés coopératives, dit-il, n*ont pas jusqu'ici trouvé le moyen de payer les hantes rémunérations pour le pouvoir cérébral, Brain power m, Warner, op. cit., page 103.
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rieurement à lui, les premiers chocs. Il faudrait aonc que les coopéraleurs pussent, par eux-mêmes, consliluer avec lours épargnes, un capital sufQsant pour n'avoir plus besoin que d'un capital .d'appoint sérieusiunent garanti par le premier. Ce n'est que le capital d'appoint, garanti par un autre capital, qui se contente d'une rémunération fixe, l'intérôt, et qu'on peut réduire au rôle de salarié.
L'expérience de la coopération dans le passé. — Son origine. — Son développement. — Première catégorie : les sociétés coopératives dites de consommation ou de distribution. — Quoique Robert Owen ait beaucoup contribué à répandre le mot et l'idée de coopération,. ce ne sont pas les grands projets philosophiques, los plans généraux de palingénésie sociale qui ont fait éclore les essais nombreux de ce régime, dont quelques-uns ont eu d'éblouissants succès.
La coopération, c'est-à-dire le concours d'un certain nombre d'ouvriers constituant en quelque sorte un entrepreneur collectif et se répartissant tous les résultats de l'œuvre commune, a été l'une des formes primitives de l'entreprise. Certains écrivains allemands, Schmoller entre autres, ont bien mis en lumière, pour le passé, celte vérité qui, d'ailleurs, n'avait jamais été oubliée. Les associations de compagnons, reposant sur un principe de stricte ou d'approximative égalité, ont toujours été nombreuses. Nous avons montré nous-méme plus haut (voir tome I", pages 278 à 281) que dans les pays orientaux, aulmfois, les caravanes étaient des sortes de groupements coopératifs temporaires et qu'elles le sont encore souvent aujourd'hui. Dans tous les pays primitifs, cette organisation se retrouve : les artels, en Russie, en sont les preuves*. De môme, dans celles des industries qui se sont peu modifiées, par exemple Tindustrie de la pèche maritime,
* On a constaté la présence de ces arlels en Russie dans les chartes du ZZT* siècle; uinis ils reinoiitciit sans doute bien plus loin. Ce sont surtout les chai^sears, les p'cheiirs. les bûcherons, les porter.iix, qui constituent ces groupements. Ou un trouve aussi parmi les maçons, les charpentiers, es forgerons. On rencontre les mêmes associations eu Bulgarie, sous le nom de zadrouga et dans la plupart des pays slaves.
surtout sur les côtes, on constate souvent des applications, plus ou moins pures, du principe coopératif.
On comprend qu'il en soit ainsi : Dans tout métier qui demande peu de capital^ il est facile à quelques hommes énergiques, au nombre d'une demi-douzaine ou d*une ou deux douzaines, de se constituer par eux-mêmes celui qui est nécessaire ov, après avoir fait un premier fonds, courant les premiers tisques, de se procurer le surcroit, V appoint qui leur est indispensable et auquel ils accordent un privilège. Quand non seulement le métier exige peu de capital, mais qu'il ne réclame pour la direction aucune capacité technique ou intellectuelle très marquée, qvil consiste dans une sorte de routine connue, qu'il rentre dans la nature des besognes courantes quasi-immuables, que chaque homme d'une inlellijence moyenne et d'une moyenne instruction peut diriger, la nécessité d*un chef très supérieurement traité n'apparaît pas. Quand, de plus, la nature de Tentn'prise fait que le groupement est peu considérable, qu'il ne dépasse pas une, deux ou trois douzaines d'hommes, la réunion de cette circonstance aux deux autres explique le maintien de la forme coopérative.
En dehors de ces débris des organisations d'autrefois, il s'est constitué, dans le courant de ce siècle, de nouveaux groupements coopératifs, les uns d*un type pur, les autres d*un type hybride, et dont certains, parmi ces deux catégories, ont joui à la fois de la durée, de Textension et de la prospérité.
Celte coopération moderne a été divisée, en général, en trois classes, suivant qu'elle s'applique au débit de marchandises de consommation courante, ou au crédit populaire, oa à 1» production proprement dite, soit industrielle, soit agricole. On a ainsi ce que l'on a appelé les sociétés coopératives de consommation et de distribution (distrihulive socirties)^ les sociétés c'Dopéralives de crédit et les sociétés coop«Talives de pn.duclion. Au point de vue de la terminologie et de la classification slrirtement scienlitiquos, qnehjnos auteurs se sont élevés contre ce classement. Ils ont fait remarquer, par
exemple, que la distribution ou le débit des marchandises produites est Tune des fonctions môme de la productiun, laquelle ne se trouve vraiment achevée que lorsque les produits sont parvenus dans les mains des consommateurs.
Ainsi, il n'y aurait aucune justiâcation scientifique à la distinction que Ton établit entre les sociétés de consommation et les sociétés de production. Cette remarque est fondée en principe ; il n'en est pas moins vrai qu'en pratique celte distinction, pour empirique qu'elle soit, rend de gnoids services. Aussi nous y conformerons-nous, sans oublier que les so iétés coopératives dites de consommation sont, par quelques côtés, souvent des sociétés de production. La diirérence reste, cependant, sensible en général entre la société Ue production et la société de consommation : la première enlane en quelque sorte toute la personne de chacun de ses membres, du moins toute la personne professionnelle ; la seconde, au contraire, n'établit entre ses membres qu'un lien très spécial, celui qui concerne les achats de telle ou telle catégorie d'objets, encore ce lien n'est-il pas obligatoire. La personne des membres est donc beaucoup moins engagée dans une société de consommation que dans une société de production, et c'est là une distinction capitale. La première est un groiip Miient qui ne s'applique qu'à des actes peu nombreuii de la vin, la seconde est un groupement qui enserre toute la vie prof<>ssionnell#i du moins tant que le lien coopératif n'est pas rom|>u.
Les sociétés coopératives de consommation, cVst-à-dire l'accord d'un certain nombre de consommateurs pour faire en commun des achats en gros par eux-môm(îs ou par leurs délégués et se les répartir au détail, en se passant de tout intermédiaire, constitutmt une des formes natunîlh's de la vie économique. Aussi en a-t-il dû toujours exister, quoiqu'elles n'attirassent pas Tattention.
C'est dans la période de 1820 à 1850, en Angletorre, que des associations de ce genre se constituèrent d'après une certaine théorie et en proclamant bien haut le but qu'ell»s se proposaient. A la voix d'Owen, il naquit, de 1820 à 1830, quelques
Coopérative Magazines ; on a appelé cette décade, chez nos Toisins, la période enthousiaste de la coopération; elle fut suivie de la période socialiste de 1830 à i8i4 ; eiitin, de ce que Ton a nommé la période pratique, à partir de 1844, année qui vit se constituer la célèbre société des Ëquilables Pionniers de Rochdale.
En môme temps qu*Owen, et avec bien autrement d'ingéniosité et de ressources intellectuelles, Fourier, avait attiré Tattention sur tous les avantages de Tassociation, notamment pour la conservation et le débit des denrées '.
^ES TROIS TTPES DIFFÉRENTS DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DK CONSOMMATION : BUT SOIT PUREMENT ÉCONOMIQUE, SOIT ÉCONOMIQCR ET MORAL, SOIT ÉCONOMIQUE, MORAL ET SOCIAL. — LcS SOCÏétéS
coopératives de consommation peuvent se proposer trois objets diirénmts : 1" préserver le consommateur des exigences excessives et des fraudes du commerce, notamment de détail; lui assurer le boa marché et la bonne qualité des marchandises ; il s'agit alors d*une simple, union de consommateurs ; 2» faciliter à Touvrier, à l'employé, au petit rentier, au fonctionnaire, Tépargne, en joignant pour lui, suivant une formule courante, Téconomie à la dépense, en faisant jaillir même la première de la seconde, comme disent avec une manifeste exagération certains prospectus; l'épargne est facilitée en ce sens que les bonis qui reviennent aux consommateurs sur le prix courant sont accumulés et ne lui sont distribués qu'une ou deux fois par an, ou même sont transiormés en parts de capital d>) la société ou en fonds de pensions de retraite; 3« ces mêmes sociétés peuvent se proposer d'élever la situation m raie et intellectuelle de l'ouvrier, et d'une façon générale dos participants, de les détourner des achats à crédit, de créer, av<ïc une partie des bonis réalisés sur la vente, des bibliothèques, des cours publics, des cercles, de donner, enfin,
i Nou9 ne voulons pas dire par là que Fourier n'ait pas signalé Tutilité de Vassucisitiou au point de vue de la proiluctiou propreuieut dite, mais cette pallie de sou œuvre était de nature k moins frapper le public et prête beaucoup plus à la critique.
aux participaats, de bonnes habitudes en Umit enseignant l'or ire, f)ueli|uefois la comptabilité, le contrôle, la direction même des afTaires pratiques.
Le premier de ces buts est un but économique, le second un but social, le troisième un but moral. Les diverses sociétés de consommation peuvent se proposer soit l'un exclusivement, soit plusieurs à la fois.
Enfin, allant beaucoup plus loin, certains apôtres enthousiastes de la coopération, dans des rêves dont les chances de réalisation paraissent singulièrement faibles, prétendirent faire des associations de consommation, par des développements indéfinis, le facteur graduel, mais décisif, d'une véritable palingénésie, non seulement sociale, mais morale. Nous réservons l'examen de ce dernier plan gigantesque.
Catégories pratiques différentes de sociétés de consommation. — Les sociétés coopératives de consommation, à s'en tenir aii terrain expérimental, se distinguent en deux grandes catégories : 1*" celles qui ne se proposent que le premier objet indiqué plus haut, qui est de faire profiter en particulier leurs membres et, par extension, tous les consommateurs riches ou pauvres de l'économie réalisée par un meilleur appareil commercial, par la suppression des intermédiaires superflus et de l'entrepreneur individuel. Ce sont alors des sociétés anonymes d'un genre particulier. Les deux modèles les plus achevés de cette catégorie d'associations sont les deux grandes sociétés britanniques ayant leur siège à Londres et connues la première sous le nom de Army and Navy store^ magasins de l'armée et de la marine, et la seconde de Civil Service store^ magasin des employés du service civil ; 2^ les sociétés qui, outre ce but économique, se proposent le relèvement, pai* l'épargne et d'autres moyens, de la classe des ouvriers et employés. La célèbre société des Ëqui tables Pionniers de Rochdale, dans la première partie de son existence, en est l'échantillon fe plus achevé et le plus brill- nt.
A. côté de c^s réelles sociétés coopératives de consommation, il se trouve un ceitain ncmbr.î do ganismes, souvent
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utiles d'ailleurs, qui prennent la même dénominatioou mais qui scieiitifiqutment n'y ont pas droit. Ce sont des magasins à bon marché « des économats », comme on dit parfois, fondés par de grands patrons, soit individuels^ soit collectifs, avec les fonds de ceux-ci et souvent sous leur gestion directe ou celle d'employés qu'ils désignent. Le mot d^économal étant devenu depuis quelques temps suspect aux ouvriers, on a décoré beaucoup de ces établissements de l'appellation de sociétés coopératives ; mais ils n'ont pas en vérité ce caractère. Les seules sociétés coopératives réelles de consommation sont celles où le capital a été formé soit par la totalité de la clientèle, soit du moitis par un groupe très étendu de cette clienrtèle et où la gestion est faite soit par les associés directement soit par leurs délégués, sans aucune intervention extérieure.
La raison d'être des sociétés coopératives de consommation n'est que dans l'économie que ces organismes peuvent procurer aux consommateurs associés. On a souvent parlé de l'écart entre les prix du gros et les prix de détail, des vices même et des fraudes de ce dernier commerce. Il serait trds exagéré d'englober tout l'ensemble du commerce de détail d'un pays dans ces reproches de surenchérissement exagéré et de falsification des marchandises vendues. Ou peut citer un certain nombre de maisons, notamment parmi les grandes d'origine récente, qui ne prélèvent pour l'ensemble de leurs frais et pour leurs bénéfices qu'un léger écart entre les prix du gros et les prix du détail. D'autre part, même parmi les moyens et les petits commerçants, il en est un grand nombre, la forte majorité sans doute, qui répugnent aux falsifications ; s'ils se laissent aller parfois à vendre des marchandises dans une certaine mesure sophistiquées ou portant \me dénomination inexacte, c'est que le consommateur les y pousse le plus souvent, môme sciemment, en prétendant obtenir l'apparence d une denrée sans consentir à mettre le prix qui serait néces» saire pour en avoir la réalité.
Tout en limitant, dans la mesure équitable, les critiques souvent adressées au commerce de détail, il est, toutefois.
certain que, dans diverses branches, notamment dans beancoup de celles qui se rattachent à ralimentation, dans celles aussi qui concernent les engrais, la majoration des prix de détail est parfois énorme relalivemjint au prix du gros, et la difficulté est assez sérieuse pour l'acheteur de contrôler la sincérité de la marchandise. D'autre part, en certains pays, notamment en France, une partie du commerce de détail, surtout dans l'alimentation, a l'habitude de faire crédit à sa clientèle, ce qui, dans quelques cas, est utile à celle-ci, dans celui de maladie, par exemple, ou de chômage. Néanmoins, ces crédits entraînent une perte d intérêts et parfois aussi de capital qui obligent le commerçant à se récupérer sur les autres aciieteurs. I^es consommateurs qui seraient disposés à payer comptant supportent, de ce chef, une majoration de prix qUà leur est onéreuse sans aucune compensation. Le commerce de détail morcelé est souvent, en outi*e, besoigneux, jouissant lui-même de peu de crédit, dUnfonnations restreints, de sorte qu'il est obligé de payer assez cher lui-iiiéijie les marchandises qu'il achète en gros, et qu'il ne peut pas toujours se procurer exactement les denrées qui conviendraient le mieux à l'acheteur et à un prix assez bas pour développer la consommation. Ëniin, le commerce de détail très morcelé a, pour lé loyer, l'éclairage, le chauffage, les impôts, les transports, les employés, une proportion de frais généraux qui est trop forte et qu'un commerce de détail Cait beaucoup plus en grand pourrait réduire ^
Par ces raisons diverses, on comprend l'utilité d'unions de consommateurs, pouvant payer comptant, en état de choisir
« Sur certRinfc îDcoDvénieDte da commerce de détail très morcelé, on peot se reporter an cUapiLre où noas traitoDs de la productivité dei profèênonê commert'iales ^tome 1"', pages 178 à 17.^;, à celui que nous consacrons à Za coneurtfTice (Uiiiït: J»r, pages 624 à 674), enfui au chapitre où nous parlerons plus li»in «le 1h dillVrouce entre les prix du gros et les prix de détail. Disons que r«tpimon piibln|ue exagère souvent cet écart. Ainsi à Paris, la plupart des drbiiam.s vtii.U-iit du vin & 50 centimes le litre ou même à 45; et Ton paie 19 ceulimes d'impôt et au moins 5 à 6 centimes de transport, non comprifi i'acliatde la marchandise. Même en teuaut compte dn mouillage, la mi^i>i«tion do prix doit ici rester awez faible ^h même pour le sucre.
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de bons gôwr.i^ «t de les contrôler. Celte iiMlifé est d'autant plus manifoslp <ii certains cas que plusieurs «les commerces de détail, notaînnient parmi ceux relatifs à l'alimentation, par exemple \o> boulangeries et épiceries, sont assez simples, qu'il n'y a pas It^^i^oin d'une très longue préparation technique pour les diriger, que la gestion ni le contrôle n'en sont très compliqués.
Nous n'entrerons pas ici dans la pratique des sociétés coopératives de Consommation. Il suffit d'en exposer les traits généraux : ces sociétés peuvent soit ne vendre qu'à leurs propres membres, c'est-à-dire à ceux qui ont contribué à la formation du capital, soit vendre atout le monde; dans ce dernier cas, qiKlquefois on fait payer unlé^rer droit d'entrée à la personujî qui, sans être membre de la société, veut y faire des achats. L'expérience a prouvé, ce qiie confirme d'ailleurs le raisonnement, que les sociétés qui ne vendent qu'à leurs propres membres ont moins de chances de durée et de succès ; elles p»'nvent moins étendre leurs alihires. Celles qui, au contraire, vendent à tout le monde, ont des chances d'arriver à posséder, av c le temps, si elles sont bi(^n conduites, une clientèle consid* rable, ce qui facilite leur développement ultérieur, en ajoulant à leurs moyens d'action et en leur permettant plus de variété dans leurs approvisionnements et leur achalandage .
A un autre point de vue, les sociétés de consommation peuvent faire bénéficier immédiatement le consommateur de l'économie qu'elles réalisent relativement au commerce de détail individuel ou morcelé ; il leur suffit de n^duire les prix au-dessous de ceux de leurs concurrents el aussi bas qu'elles peuvent le faire en se réservant la marge nécessaire, non seulement pour rouvrir l'ensemble des frais divers, mais pour doter la réserve et pour servir un intérêt modique, 5 à 6 p. 100, au capital que leurs associés ont constitué. Cette faconde procéder est dangereuse; elle permet moins à la société de se procurer les moyens d'action nécessaires à son développement, et elle l'expose gravement en cas de mécomptes.
Une autre méthode plus habituelle, plus prudente et plus efficace, est de vendre, sinon absolument au prix courant pratiqué par le commerce ordinaire, du moins à un prix qui ne lui soit que de peu inférieur, de délivrer, par contre, aux consommateurs, des jetons ou bons en proportion de chaque achat; ces bons ou jetons donnent droit chaque semestre ou chaque année à une part proportionnelle dans les bénéfices réalisés, ceux-ci étant partagés, dans des proportions qui peuvent varier suivant les sociétés, entre les associés qui ont fourni le capital, c'est-à-dire les actionnaires, et les acheteurs ; un associé peut figurer à la fois comme actionnaire et comme client et participer aux bénéfices en chacune de ces qualités.
Il advient parfois que ce boni, au lieu d'être distribué en espèces à la fin du semestre ou de Tannée, est échangé contre des actions de la société. Dans la période des débuts ou de la croissance de Tassociation, ce procédé peut être utile pour lui procurer des fonds qui lui permettent de s'étendre. Ainsi avaient l'ait les « Équitables Pionniers de Rochdale ».
La société de consommation peut éclore dans un milieu tout à fait populaire, du chef de simples ouvriers, petits rentiers ou employés. C'est là le type le plus pur, celui de Rochdale, d'une réalisation difficile, cependant, par le manque d'expérience et de capitaux de ces milieux ; quand, toutefois, elle a cette origine et qu'elle est parvenue à franchir les diiB* cultes du début, cette sorte de société de coopération est celle qui a la plus grande force éducative et qui remplit .<^ mieux l'idéal que se proposent les apôtres du système. Mais parmi les sociétés ainsi fondées, un très grand nombre ne vont pas loin.
La société de consommation, d'autre part, peut souvent s'appuyer sur des hommes des classes moyennes, des patrons, des fonctionnaires, qui la suscitent, tantôt dans leur propre intérêt économique, tantôt par philanthropie ; elle peut aussi émaner parfois de municipalités ; quelquefois elle se rattache à de grands partis politiques ; on a ainsi en Belgique les Coo*
péraiives socialistes et l's Coopératives catholiques^. Dans ce» différents cas, ces instit liions, tout en pouvant être encore utiles au point de vue m itériel et même au point de vue moral, courent le risque de dév t de leur but apparent. Le groupement, n*étant plus simpl ornent économique, elles tendent à devenir des machines de guerre et des organisations plus ou moins factices. En tout cas, le prosélytisme politique ou religieux qui les soutient et les rend florissantes pendant un certain temps peut soudain L^s abandonner et les laisser choir.
Les sociétés coopératives de consommation ont d'autant pluf de chances de se constituer avec succès qu'elles sont des créations locales, émanant d'hommes qui se connaissent^ qui ont le même genre de me, les mômes intérêts, par conséquent aussi les mêmes besoins et qui peuvent facilement, sûrement, choisir parmi eux des gérants ou employés et les surveiller *.
Une fois parvenues à un certain succès, elles ont un penchant et un avantage à s'entendre les unes avec les autres et, •ans se confondre, à former des fédérations qui se prêtent on appui mutuel . Il advient alors qu'elles créent des magasina centraux d'approvisionnement, ce que Ton appelle des wholesale societies; elles ne font plus seulement alors le commerce de détail, maiê aussi celui de gros. Parfois également eHee se mettent à fabriquer quelques-uns des produits qu'elles vendent
EXBinPLSS DBB' DIVERS TYPES DE SOGlél^S DE CONSOMMATION. —
Il peut ètte utile de jeter un coup d'oeîl sur le dôreloppe-
1 On pent esntnUer dam VÉeommistê Awifpmû, «n 1882 (tome I**^ pageB 425 <t 489) les articles que M. Hubert Yelleroux a pultlu^s vnr les Coopératives catholiques en Belgique. Quant aux Coopératives socialistes^ danâ le même pays, notamment au Voorhtiil, de Gaud, elles ont été
ftonvent décrites. VAimaaaek de la Coopération Ftomçcum, peur 1893^ coQlieut une iut(^ ressente histoire du Yoorbuit, due au sociaiiate beige bien counn, M. Anseele.
2 Nom» ne ▼onlo«t pas dire parla qee les Seeiétés de eonsommatiou ne doivent pa» s'adresser à quelque a^ace csatmie bien constituée qui lear donne des avis «ur l'organisation et.te fonctionnement de leur entreprise; mais il est bon qu'au début elles soient formées entre gens ayant déjà quelques rslatioBs ensemble.
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ment de trois types différents de ces associations : on peut prendre pour exemple la grande Coopérative anglaise Army and D/avy Stores, puis la célèbre Société des Equitables Pionniers de Rochdale, enfin la Coopérative belge socialiste, le Voorhuit. La première représente le type le plus pur, le plus timple, le plus strictement économique; la seconde, le type mixte où la conception morale et sociale pénètre Vinstitution au même degré que la conception économique; la troisième est Téchantillon de ces fondations qui allient une sorte d'esprit sectaire (en prenant ce mot en dehors de tout sens blâmable) aux combinaisons économiques et morales.
V Army and Navy Stores, de môme que la Civil Service Store^ se proposent uniquement pour but d'abaisser pour leurs associés et, dans une certaine mesure, pour tous leurs clients, le prix de détail des marchandises de consommation commune et d*en améliorer la qualité. Ces vastes établissements diffèrent peu, au point où ils sont parvenus, des Grands Magasins français par actions; la distinction consiste surtout en ce qu'ils cherchent moins à grossir les dividendes qu'à abaisser le prix des produits. Uniquement préoccupés de ce but tout pratique et en quelque sorte domestique, ils ont tenu à garder leur stricte indépendance et ne se sont pas affiliés à la Fédération des Sociétés anglaises de consommation. Aussi, les apôtres du mourement coopératif social n'ont-ils pour ces organisations qu'une sympathie très restreinte. M. Charles Gide, par exemple, s'exprime ainsi à leur sujet : « Dans le domaine commercial, les magasins de gros de Manchester et d'Ecosse et ceux des fonctionnaires civils et militaires de Londres (que je suis bien loin, du reste, de citer comme modèles parce qu'ils sont organisés d'une manière fort incorrecte au point de vue des * principes coopératifs) sont des établissements qui ne peuvent étpe comparés, par leurs proportions colossales et le cliiffre de leurs affaires, qu'à nos magasins du Bon Marché et du Louvre *.» On voit combien les eoopérateurs doctrinaires d^ aujourd'hui ont
* Gide : Us la Coopération et des Ir art formations, olc, page 41
modifié Vidée de la coopération, puisqu'ils jugent si sévèrement les organisations qui ont obtenu le plus grand succès pratique en procurant aux consommateurs de bonnes marchandises à bon marché.
L*œuvre des Equitables Pionniers de Rochdale, jusquau jour où elle s'est en quelque sorte pervertie, comme on le verra plus loin, répondait mieux aux aspirations de ces enthousiastes du principe coopératif. Les Équitables Pionniers sunt cél>l>r»»s, mais Ton ne met guère en relief que la première partie de leur histoire; « Rochdale es^une petile ville à quela ques milles de Manchester ; c'est là qu'est née la coopéra- « tion moderne en 1844 », écrit M. Holyoake ; c'est là aussi qu'elle se pervertit et éprouva un terrible échec vers I860 ; mais cet échec, ou plutôt cette perversion, concerne la coopération de production; celle de consommation a continué à florir dans cette ville. En 1844, 28 ouvriers, la plupart tisserands de flanelle, se cotisèrent pour réunir 28 livres sterlin;? (environ 700 francs) au moyen de versements de deux pence (20 centimes) par semaine. Avec ce petit capital, ils ouvrirent un magasin dans la ruelle du Crapaud ( Toad's Latie)^ convenant de s'y approvisionner exclusivement, de ne faire crédit à personne, de se contenter d'un profit raisonnable et d'économiser ainsi sur les dépenses domestiques de chacun. A la fin de 1845, au lieu de 28, ils étaient 74 ; leur capital atteignait 4,500 fr., le montant de leurs ventes 17,750 fr. et leurs bénéûces 550 fr. Leur nombre et l'essor de leurs affaires s'accrurent rapidement. En 1850, ils étaient 600 ; leur capital montait à 57,000 fr., leurs affaires annuelles à 325,000 fr. et leurs foénéGces à 25,000 fr. La bonne gestion de leur entreprise et le prosélytisme firent qu'en 1856, douze ans après la fondation, ils possédaient 320,000 fr. de capital, faisaient près de 4 millions et demi d'affaires, avec un profit d'une centaine de mille francs. Chaque décade d'années marque depuis lors une brillante étape dans la voie du développement et di3 la prospérité. En 1877, les Pionniers étaient au nombre de 8,900; ils disposaient d'un capital de 6 millions et demi de francs, faisaient pour 7 mil
lions 600,000 fr. d*aflaires et se partageaient 1,275,000 francs de bénéfices. Cet accroissement continua encore, quoique dans de moindres proportions. En 1891, ils étaient 11,647, leur capital montait à 7,400,000 francs et leurs profits à 1,305,000 francs M. Holyoake écrit : « L'histoire n'offre [aucun autre exemple a d'un semblable triomphe de l'initiative individuelle. » L'expression trahit ici sa pensée; l'historien de la coopération voulait dire sans doute, ce qui est exact : L'histoire n'offre aucun autre exemple d'un semblable triomphe de l'initiative privée collective.
Gomme l'indique le nom qu'ils avaient pris d'Équitables Pionniers^ ces coopérateurs se proposaient un but plus élevé qu'un simple avantage sur leurs achats de denrées et qu'un profit rémunérateur pour leurs humbles capitaux. Ils voulaient élever leur niveau intellectuel et moral et celui de toute la classe ouvrière ; de là cette appellation de Pionniers et celle d'Équitables. Ils décidèrent ainsi, dès le premier jour, d'employer 2 1/2 p. 100 sur leurs profits annuels à l'éducation des ouvriers ; ce prélèvement qui ne fut que de 13 fr. 75 en 1845 atteignit 32,600 francs en 1891.
Au cours de ces quarante-cinq années, la Société avait singulièrement élargi et diversifié son fonctionnement. Elle avait installé un immense magasin central, plusieurs dizaines de locaux spéciaux ou dépôts de ventes ; elle avait ouvert une bibliothèque, un musée, des écoles; elle avait joint à ses affaires primitives un grand moulin à blé coopératif; enfin elle construisit u^e filature coopérative. Mais ces dejmiè^^es institutions se sont perverties en de simples sociétés anonymes, La participation même des ouvriers aux bénéfices y a été supprimée. « Vingt-cinq ans et plus se sont écoulés depuis, écrit mélancoliquement M. Holyoake, mais la participation n'a pas été reprise. Là filature a été agrandie, mais les profits ^ sont toujours partagés entre 1,200 actionnaires, parmi lesquels ne figure pas un seul ouvrier de la filature ^ » L'auteur exagère
* Almanach de la Coopération française, 1893 : Les ÉquitabIcB Pionniers de Rochdale, par Georges Jacob Holyoake, page 39, Consulter aussi VHis n. -.-, *. 37
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BADs doute un peu, car il n'est pas impossible qu'il se rencontre quelques ouvriers actionnaires; mais la grande masse 4é ces derniers est étrangère à rétablissement
Les magasins coopératifs de vente d'objets de consommation continuent à fonctionner à Rochdale; ils ne^semblent pas, toutefois, mettre en pratique la totalité des règles que Ton considère en général comme faisant partie des principes de la coopération. Ainsi, dans les statuts de la Société, il est établi que « aucun agent de la Société {no servant of tkis Society) ne peut remplir un emploi quelconque dans le conseil d'administration [any office in the comitee of management)^ ni être admis à voter pour les vjandidats à ce conseil, ni être un commissaire des comptes [auditor) sous quelque rapport que ce soit. » Miss Potter, un des historiens récents de la coopération, ^CT\i(\\x% Cf'tle disqualification des employés pour les positions officielles est devenue un principe constitutionnel dans les magasins coopératifs fondés par les ouvriers, et que la privation pour les employés du droit de vote est aussi très répandue. Bien plus, certains magasins coopératifs ne permettent même pas à leurs employés de devenir membres de la Société. Dans beaucoup d'associations, la simple parenté avec un employé constitue une disqualification pour y occuper des positions officielles, c'est-à-dire des places d'administrateur, contrôleur, etc. * On peut expliquer par la prudenc cette suspicion ; elle n'en constitue pas moins une grossière infraction à l'idéal fraternel que certains apôtres se forment de la coopération. Si Ton ajoute, comme on Ta vu plus haut (page 521), que très peu de sociétés coopératives de consommation admettent leurs ouvriers è la participation aux bénéfices, on voit combien on est loin de l'idéal.
toire des Équitables Pionniers de Rochdale t par Holyoake, tradaction de Cambier, 4888, uu volame in-12; mais Tauteor s'y tait sar la perversion finale de la société en ce qai concerne la Coopération de production.
i David F. Schloss, Méthode of Induslrial Rémunération, {Mge 2â7. Noos avons vérifié la clause restrictive quant aux employés eux-mêmes, dans les statuts des Équitables Pionniers de Rochdale, c'est Parti de 23 de ces statuts, voir Histoire delà Coopéraiton à Roehdate, par Holyoake, page 245.
L'éclatant succès des Ëquitables Pionniers de Rochdale n'est donc pas sans quelques ombres ; la principale consiste dans la perversion en simple société anonyme de la société de production qu'ils avaient fondés ; môme leurs magasins coopératifs qui ont survécu et qui prospèrent reposent sur certaines règles bien restrictives et qui dénotent, au moins en ce qui concerne les employés, une sorte d'absence de cordialité ou une suspicion poussée à Textréme.
Nous allons maintenant dire quelques mots de Tassociation coopérative socialiste « le Vooruit », de Gand. D'après Texposé qui en fut fait par M. Anseele, le célèbre socialiste belge, dans VAlmanach de la Coopération française pour 1893, « ce qui caractérise surtout en Belgique la coopération, c'est qu'elle est l'œuvre des socialistes qui se servent d'elle pour propager leurs idées. » Cette formule devrait être élargie en ce sens que les sociétés coopératives sont, pour la plupart, en Belgique, un instrument des partis politiques, puisqu'en face des coopératives socialistes, il y a de très grandes sociétés coopératives catholiques.
C'est en 1873, que l'on trouve le germe de la Société le « Vooruit ». Trente ouvriers, des tisserands et des fileurs surtout, aidés de quelques artisans, décidèrent la création à Gand d'une boulangerie coopérative ; c'étaient, la plupart, d'ancions membres de la section gantoise de l'Association Internationale des Travailleurs qui, après avoir groupé à Gand des milliers d'ouvriers, avait périclité à la suite de la Commune de Paris. Pendant dix semaines ils épargnèrent chacun 50 centimes hebdomadairement, de sorte qu'ils purent apporter chacun 5 francs comme premier fonds, soit 150 francs en tout. Les mêmes hommes et au môme moment reconstituèrent la section gantoise de l'Internationale, liant ainsi Taclion politique à j l'action économique: « Les deux institutions, dit M. Anseele, ' Coopérative et Section de l'Internationale, s'entr'aidèrent. Leslntemationalistes montrèrent aux ouvriers la Coopérative comme étant leur œuvre. » Ils ne négligeaient pas, toutefois, de déclarer que « la Coopérative seule ne peut résoudre la question
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sociale et qu'il fallait poursuivre, avant tout, la conquête des
i droits politiques. » Les débuts de la boulangerie coopérative
furent difficiles ; pendant le premier semestre le bénéfice réa-
, lise fut presque nul ; pendant le second, il atteignit 6 centimes
' par pain. (Quoique M. Anseele néglige de nous le dire, il parait
s'agir là de pains d'un kilogramme).
Les statuts de la société étaient très rigoureux ; car la nouvelle Coopérative décida que non seulement elle ne vendrait pas à crédit, mais que les membres seraient obligés de payer leur pain d'avance pour une semaine. Écoutons M. Anseele: « Des années s'écoulèrent avant que la coopération nouvelle prit une extension significative. Mais entre temps le mouvement socialiste s'était fortement développé... Les hommes qui avaient fondé la Coopérative s'occupaient beaucoup plus de la propagande socialiste que de la Société Coopérative. » Il finit par se produire une scission entre les socialistes et les simples coopérateurs. Ne pouvant se rendre maîtres de la Société, les socialistes décidèrent de se retirer et d'en créer une nouvelle « qui serait foncièrement socialiste et le déclarerait hautement et franchement. » Le syndicat des ouvriers tisserands prêta une somme de 2,000 francs, et la nouvelle Société, le Vooruit (En Avant), fut fondée en 1880. A tous les adhérents « il fut déclaré que le Vooruit était socialiste, qu'il consacrerait toujours une partie de ses bénéfices à la propagande socialiste, et que jamais il ne changerait sa ligne de conduite, attendu que son principal but était de former de bons socialistes et non exclusivement de vendre du pain à bon marché. » L'ancienne société coopérative déclina, ses adhérents l'abandonnant pour le Vooruit qui « avait su réunir dans son sein tout ce que la ville de Gand comptait d'ouvriers intelligents, capables, dévoués, hardis, poursuivant la grande ': cause de l'émancipation de la classe ouvrière ». ' En 1883, l'Association loua une ancienne fabrique au centre ' de la Ville, y installa une grande boulangerie coopérative avec fours à eau chaude, pétrins mécaniques et y joignit une grande salle de réunion, un café, etc. Plus tard, on y ajouta un théâtre.
une bibliothèque, des salles de société, etc. On organisa tout un système de réclames bruyantes autour de la société. « Les bénéfices, grâce à une administration modèle et à une production méthodique et économique à la fois, nous dit M. Anseele, augmentaient rapidement. Chaque semestre, le bénéfice se distribuait, et c'était Toccasion d'une fête. Le drapeau rouge était arboré au local du Vooruit, et des milliers de circulaires distribuées dans tous les quartiers populaires de la Ville faisaient connaître les résultats obtenus et engageaient les travailleurs à faire partie de la Coopérative socialiste. » En 1884. l'inauguration des nouvelles installations se fit en grande pompe, au milieu d'une foule immense : « De nombreuses délégations des sociétés ouvrières socialistes du pays entier étaient venues à Gand saluer leurs frères flamands. »
A la boulangerie, l'Association joignit d'autres articles : un magasin de pièces de coton et de couvertures de laine ; puis une pharmacie à l'usage des membres de certaines sociétés d'assurances mutuelles, plus tard une seconde et une troisième pharmacies dans d'autres quartiers ; ensuite une cordonnerie, des magasins d'ustensiles de ménage, d'épicerie, de vêtements, de charbon. En 1886, le journal Vçoruit « le premier organe socialiste quotidien belge » fut fondé à Gand, et la Coopérative lui louait une partie de son local pour l'installation d'une grande imprimerie.
L'action socialiste servait ainsi toujours de compagne et de réclame à l'action coopérative. Les seuls chiffres que fournit H. Anseele sur la situation de la Société sont que, en 1884, lors de l'inauguration des nouveaux locaux, on cuisait 32,000 pains de un kilogramme par semaine, et qu'en 1891, la cuisson hebdomadaire était arrivée à 67 ou 70,000 kilogrammes par semaine : le nombre des membres était de 2,200 en 1887, ayant baissé de 200 par suite de la concurrence d'une grande Coopérative catholique, le Fo/AsôeZang' (l'Intérêt populaire).
Pour devenir membre du Vooruity il suffit de se faire inscrire et de payer 25 centimes, moyennant quoi on reçoit un « livret-règlement de sociétaire ». On achète un certain nombre
de jetons de pain ou de charbon pour la consommation d'une ou plusieurs semaines; lors du premier partage semestriel des bénéfices, il est retenu 1 franc qui forme la quote-part de Tassocié dans le capital social. Les membres âgés de moins de 60 ans et ceux qui ne sont pas atteints d'une maladie incurable sont obligés de faire partie d'une caisse d'assurances mutuelles contre la maladie, moyennant une cotisation hebdomadaire de 5 centimes. Après six mois d'adhésion, les malades ont droit pendant six semaines aux soins médicaux et pharmaceutiques et reçoivent pendant le même temps six pains par semaine. Les bénéfices sont répartis non pas en espèces, mais en jetons qui servent à acheter du pain et des ' autres consommations vendues parla Société.
La présence des membres aux assemblées générales trimestrielles est de rigueur, sous peine de S5 centimes d'amende. La Société est gérée par un Conseil d'administration dont les séances sont publiques ; on ne nous indique pas les conditions d'origine de ce conseil.
Telle est cette curieuse société : le succès, surtout le snccèsostensible, a été énorme. Il s'est formé des sociétés coopératives analogues à Bruxelles, à Anvers, Jolimont, Liège, Bruges, Menin, dans le Borinage « qui, toutes, se déclarèrent socialistes dès le début et s'aflilièrent au parti ouvrier*. »
En face, se sont constituées des associations dites Coopératives Catholiques, comme ce Volksbelang, dont parle M. Anseele, qui surgit à Gand, en 1887, au capital de 150,000 francs, beaucoup augmenté depuis lors. L'importance de cette somme initiale dit qu'il ne peut s'agir là de capitaux populaires, qu*on se trouve plutôt en 'présence d'institutions de patronage. Ces Coopératives catholiques enrayèrent un pea le développement des Coopératives socialistes. Au dire de M. Anseele, le Volksbelang vendait son pain à meilleur marché
> Almanach de la Coopération française pour 1S9S, page? 45-54. Dans le même Almanach ^om i90(i M. Ansoelc donne de nouyeaaz renseignemenU sur le Vooruit. mai» assez confus; il semble que rorganisme se développe plus l.>nteraent; il a, en 1899, servi 5,507 fr. 16 de pcnsionsdSa personnes» foit 103 fr. 75 par tôle.
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que le Vooruil ; il remeltait les jetons au domicile des membres, tandis que, primitivement, il fallait les chercher au bureau du Vooruil: enfin le paiement des bénéfices se faisait en espèces, tandis qu'au Vooruit il se fait en bons de consommation *.
Catholiques ou socialistes, institutions vraiment populaires ju msiitutions de patronage, ces grandes Coopératives belges, reposent sur un fondement, dont il est difficile d'évaluer la résistance et la durée. C'est le sentiment, l'enthousiasme, Tesprit de corps, de secte ou de foi qui groupent leurs adhérents et leur procurent des recrues . Est-ce un ciment assez durable pour que ces sociétés soient assurées d'une solidité prolongée? Certes, si maigres que soient au point de vue positif les renseignements qu'on nous fournit, le Vooruit a dû être administré par des hommes capables, en même temps qu'il était soutenu par le prosélytisme politique. Il semble que Ton se trouve là en face dïnstitutions qui ont, en partie, le caractère de certaines fondations monastiques ou religieuses du moyen âge. Toutes ces sociétés sont, d'ailleurs, très récentes^ et Ton ne saurait rien en induire pour l'avenir du principe coopératif.
De ces trois formes, qui ont pour types divers la Société des Équitables Pionniers de Rochdale, le Vooruit de Gand et l'Association de l'armée et de la marine {Aimy and Navy Store) ou l'Association des Empioyés du service civil [Service civil Store)^ la troisième est la seule qui représente le type économique pur; la première peut, cependant, prendre une ceitaine extension; la deuxième parait correspondre à des circonstances exceptionnelles et fugitives.
ÉPANOUISSEMENT DE LA COOPÉRATION DISTRIBUTIVB EN ANGLE- TERRE. — Depuis 1844, qu'avec les Équitables Pionniers elle fit un début éblouissant, la coopération de consommation s'est beaucoup développée en Angleterre. Les statistiques relèvent, pour 1899, 1,845 sociétés, comprenant 1,591,459 as-, fiociés, faisant un chiffre d'affaires (ventes annuelles) de*
« Les Coopératives catholiques en Belgique, par Hubert Valleroux, ÊcOm nomiste Français, tome !•» de 1892. pngos 425 à 429.
1,657 millions de francs et réalisant 178 millions de bénéfices '. On ne donne pas le chiffre du capital, qui, quelques années auparavant, figxirait pour 33J, 462,050 francs*, mais on donne celui des réserves, soit 270 millions de francs. Ces chiffres de capital et de réserves sont bien élevés pour le chiffre des affaires, puisqu'il ne se renouvellerait pas trois fois par an. Cela tient peut-être à ce que beaucoup de ces sociétés possèdent leurs locaux, et aussi sans doute à ce que les actions de certaines sont loin d'être entièrement libérées. Ces statistiques, d'ailleurs, paraissent un peu confuses et peu concordantes.
Le chiffre de plus de 1,500 millions d'affaires est considérable ; il est loin, toutefois, de représenter la vingtième partie des consommations de toutes sortes du Uoyaume-Uni, c'est-àdire de l'ensemble des dépenses des habitants ; mais, en ce qui concerne seulement certains articles comme l'épicerie, la boulangerie, la quincaillerie, les articles de ménage, le combustible, les vêtements communs, la chaussure, etc., la proportion de ce qui revient aux sociétés coopératives serait notablement plus forte. D'autre part, dans ce chiffre de 1,500 millions d'affaires, il doit se glisser certains doubles emplois qui peuvent atteindre une importance considérable. Ainsi, outre les sociétés coopératives vendant directement aux consommateurs, il y a des sociétés coopératives supérieures, ce que l'on appelle les Wholesales, qui achètent en gros et revendent aux sociétés coopératives détaillantes en se contentant d'un faible bénéfice. Le Wholesale d'Ecosse, fondé en 1868, a vendu, en 1891 , aux sociétés coopératives de la même contrée pour 70,700,000 francs de marchandises, sur lesquels ses gains propres représentaient 2,227,000 francs. Les Wholesales d'Angleterre font des ventes infiniment plus considérables '. En 1899 les ventes faites aux sociétés ont monté à 410 millions, laissant 8,750,000 francs de bénéfices. Il est probable que, dans les tableaux fournis par les sociétés de coopération, les ventes des Wholesales^
i Almanach de la Coopération française pour 1900^ page 89. * Ibid,, pour iSBS^ page 90.
} » Ibid., page 75.
magasins en gros, sont additionnées avec celles des sociétés de détail; ce serait un double emploi qui pourrait réduire d'un tiers rimportance réelle des affaires des sociétés de consommation, c'est-à-dire de leurs ventes au public.
DÉVELOPPEMENT DES SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION SUR LE CONTINENT
EUROPÉEN. — Le mouvement coopératif en ce qui concerne les sociétés de consommation s'est répandu dans la plupart des pays. En Allemagne, les grands initiateurs, notamment Schulze- Delitzsch, donnèrent à la coopération une autre direction, en la portant vers les sociétés de crédit, et Schulze-Delitzsch considérait même le succès des sociétés de consommation comme assez malaisé, ainsi qu'on le verra plus loin. On comptait, néanmoins, en 1891, 1,122 sociétés coopératives de consommation en Allemagne; mais, quoiqu'il s'en trouve quelques-unes de très importantes, comme celle de Breslau, la généralité semble assez modeste. Ainsi, 302 seulement de ces sociétés, sans doute les principales, avaient fait connaître publiquement leurs comptes : elles avaient, en 1891, 229,126 membres; leur capital propre était de 5,576,000 francs, leurs réserves de 2,852,000 francs ; les capitaux empruntés montaient à 5,985,000 francs. D'autre part, les ventes faites auxmembres n'atteignaient que 79 millions de francs ; on ne parle pas des ventes faites aux étrangers ; mais elles ne doivent pas être bien considérables. Les bénéfices nets sont portés, en eCTet, pour 8,673,000 francs'; or, en général, les bénéfices dépassent 10 p. 100 du montant des ventes. Si Ton veut tripler ce chiffre d'affaires de 79 millions de francs, pour tenir compte tant des ventes faites aux non adhérents que des sociétés de consommation qui n'ont pas publié leurs comptes, on n'arriverait encore qu'à 237 millions de francs, chiffre modique pour un aussi grand pays, comptant plus de 50 millions d'âmes.
Il convient, cependant, de citer la grande Société coopérative de Breslau, la plus importante d'Allemagne et peut-être, pour le nombre de ses adhérents, du monde entier; elle
* Almanach de la Coopération pour 4893, pages 87-88.
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comptait, en effet, 31,S!14 membres en 1891, elle avait 48 magasins, faisait 11 ,600,000 francs de ventes, réalisait 1, 298,000 fr. de bénéfices nets, dont la presque totalité, soit 1,142,000 francs, étaient distribués aux acheteurs, à raison de 10 p. 100 du montant de leurs achats.
En Italie, comme en Allemagne, la coopération s'est particulièrement portée vers le crédit. Néanmoins il s'y trouve, particulièrement dans les villes du Nord, un certain nombre de sociétés de consommation, 68i en 1889; leur extension et leur prospérité paraissent jusqu'ici assez modestes. Les 174 ayant fait connaître leur bilan, sans doute les plus importantes, possédaient un capital de 1,420,000 francs et un fonds de réserve de 409,000. Leur chiffre de vente, pour cette année 1889, s'élevait k 11,027,000 francs, sur lesquels les bénéfices réalisés n'atteignaient que 333,297 francs, presque exactement 3 p. 100 des ventes, soit le tiers ou le quart de ce qui est habituel en Angleterre ou en Allemagne. Il est vrai que, par rapport au faible chiffre du capital, ce bénéfice représente une proportion élevée.
Les sociétés ve consohmation en frange. — Il est temps d'arriver à la France. Le mouvement coopératif y est très ancien. Il prit, toutefois, au début, surtout la forme de sociétés de production. Tel fut le cas avant et pendant la Révolution de 1848. Ensuite, vers 1863, avec la faveur à la fois de la démocratie et du régime impérial, il se manifesta un élan d'opinion très marqué pour la fondation de sociétés de consommation et de sociétés de crédit. VAlmaruich de la Coopération pour i 868 réunissait comme collaborateurs des hommes du parti républicain ou social le plus avancé et d'autres appartenant au parti catholique. Au lendemain de la guerre et de la Commune de Paris, le mouvement coopératif se ralentit ; il y eut même un peu de recul. Le parti socialiste qui se reconstitua ensuite, en prenant pour idéal le collectivisme pur et simple, se montra plutôt hostile à la coopération. Celle-ci, cependant, retrouva dans la bourgeoisie pratique et dans les professions libérales d'ardents protagonistes à pailir
de 1880, notamment d:ins la région du Midi où t4 se constitua à Nîmes une sorte d'école coopérative radicale. Les Associations existantes tin.ent, à partir de 1886, des Congrès annuels réguliers que présidèrent des professeurs connus ou de» hommes politiques d'une certaine notoriété. On y convoqua aussi les principaux coopérateurs étrangers. On constitua une Fédération nationale qui eut un comité central et un magasin de gros. Il se créa plusieurs journaux pour propager les idées de coopération. Néanmoins, soit à cause du peu de penchant des Français pour Faction en commun, soit pour toute autre raison, le mouvement est resté assez limité, du moins en intensité. Il s'étend, toutefois, à presque tous les départements. V Annuaire de la Coopération pour i 89$ en indique 82 qui possèdent des sociétés coopératives de consommation, au nombre de 942. Six départements seulement de la France continentale ne comptent pas de société de consommation. Mais, sauf quelqu 3S-unes qui jouissent d'une large prospérité, la Moissonneuse de Paris comptant plus de 13,000 membres et faisant 5 millions d'affaires, la Revendication de Puteaux» la Boulangerie Coopérative de Roubaix, etc., la plupart semblent peu importantes. Il n'y en a que 150 affiliées à la Fédération ; la cotisation de 10 centimes par membre et par an, pour les besoins de celle-ci, a dû être réduite à 5 centimes et, « même à ce taux dérisoire, elle est assez irrégulièrement payée* ». Le chiffre des ventes des magasins de gros ne montait qu'à 2,136,000 francs en 1891 et, d'après les ventes du premier semestre de 1892, on pensait que, pour cette dernière année, il se rapprocherait de 2,400,000 francs.
Les renseignements manquent sur le chiffre d'affaires, môme approximatif, des 942 sociétés de consommation françaises. La plupart de ces sociétés- appartiennent au type dit de Rochdale; elles ne vendent qu'au comptant; leurs prix sont à peu près ceux du commerce ordinaire, de manière à laisser une assez large marge de bénéfices ; le boni est réparti entre les cun-
A Gide, Aerae dtcononÙÊ poUHquB^ janvier 1893, pages • et 7.
dominateurs au prorata des achats, les actions ne recevant en général qu'une rémunération fixe assez minime, d'ordinaire 4 0/0. La faiblesse de ce taux indique que, dans beaucoup de cas, on se trouve en présence de sociétés ayant leur origine dans les fonds fournis par des bourgeois ou des patrons philanthropes.
Ces 942 sociétés de consommation se répartissaîent ainsi : 17 boucheries seulement, 300 boulangeries environ; toutes les autres étaient des épiceries. En 1899, le nombre dessociétés de consommation portées à Talmanach coopératif de 1900 estde 1,489, mais les autres renseignements manquent. Le mouvement coopératif de consommation n'a encore en France qu'une importance restreinte. On en rapproche quelquefois les syndicats agricoles qui, eux, foisonnent et qui s'occupent pour leurs adhérents, non sans succès, de fournitures de certaines denrées, par exemple des engrais, des substances contre les maladies des plantes. ou des animaux, des instruments de travail même. Mais ces syndicats agricoles ont un caractère différent *•
Grands desseins conçus au sujet de l'extension et de la
TRANSFORMATION DES SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION. — PlaN DB CAMPAGNE POUR LA CONQUÊTE DE TOUT LE DOMAINE ÉCONOMIQUE PAR LA COOPÉRATION. — ÉLÉMENTS NÉGLIGÉS ET FACTEURS MÉCONNUS
DANS CE PROGRAMME. — C'cst, néanmoins, dans ce pays de France, où les sociétés coopératives de consommation ont pris jusqu'à ce jour si peu de développement et où elles montrent tant de lenteur k adhérer à la fédération, que certains hommes ont conçu pour Tavenir de ces associations les plans les plus gigantesques. Il est temps, disent les apôtres, de ne plus confiner lu coopération dans un magasin d'épicerie. Elle doit conquérir le monde tout entier. C'est particulièrement M. Charles Gide qui a dressé un plan de campagne. Il s'agir d'abord de faire Téducatlon coopérative, de susciter « la foi coopérative, cette foi qui fait de Tidée « coopérative en Angleterre une véritable religion* ».
* Voir plas haut, p&ges 403 à 406, sar les Syndicats agricoUt»
s Revue <f Économie Politique, ioc. cit., page 16. Cette formule nour
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Ce premier résultat obtenu, il ne faut pas laisser la coopération enfermée dans un magasin d'épicerie ; il convient de lui ouvrir rhorizon et de lui donner des ailes. « Le plan de campagne, pratiqué depuis longtemps, dit-on, dans les pays où l'éducation coopérative est faite, comprend trois étapes successives ». Les sociétés de consommation doivent se réunir entre elles, faire masse, prélever sur leurs bénéfices le plus possible pour fonder de grands magasins de gros et opérer les achats sur une grande échelle, voilà la première étape. Continuer à constituer, par des prélèvements sur les bénéfices, des capitaux considérables et avec ces capitaux se mettre à l'œuvre pour produire directement et pour leur propre compte tout ce qui est nécessaire à leurs besoins, en créant boulangeries, meuneries, manufactures de draps et de vêtements confectionnés, fabriques de chaussures, de chapeaux, de savon, de biscuits, de papier, voilà la seconde étape. Enfin, dans un avenir plus ou moms éloigné, acquérir des domaines et des fermes et produire directement sur leurs terres le blé, le vm, ITiuile, la viande, le lait, le beurre, les volailles, les œufs, les légumes, les fruits, les fleurs, le bois, qui constituent la base de toute consommation, voilà la troisième étape : « Ou pour tout résumer en trois mots : dans une première étape faire la conquête de l'industrie commerciale; dans une seconde, celle de l'industrie manufacturière; dans une troisième, enfin, celle de rindustrie agricole; tel doit être le programme de la coopération en tout pays. Il est d'une simplicité héroïque*. »
Cette simplicité héroïque est ce que, en termes plus clairs, on nomme du mysticisme. L'expérience qui date déjà d'un demi-siècle pour la coopération et de beaucoup plus loin pour toute large pratique commerciale et industrielle, n'est nullement en faveur de ce « plan de campagne ». L'histoire
parait très exagérée , car la plupart des Sodé lés Coopératives de consom^ malion qui ont réusai en Anglelerre se conduisent de la façon la plus prosaïque et tendent à ressembler de plus en plus à des sociétés anonymes qui auraient pour actionnaires leurs acheteurs.
I Gide, De la Coopération et des transformations, etc., pages 10 et 11.
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démontre d'une façon irréfutable, aus.^j bien pour les entreprises privées que pour les entreprises publiques, qu'il est •des limites à retendue et à la complication de tout organisme, qu'au-delà de ces limites il y a impuissance, dépérissement et détraquement, que quand il a atteint certaines dimensions et quand il a multiplié à un certain point ses fonctions, un organisme fait mieux de se dédoubler ou de se diviser en un plus grand nombre encore d'organismes distincts et indépendants que de se gonfler de plus en plus. Les maisons commerciales, notamment, qui ont eu la prétention de fabriquer tout ce qu'elles vendent ont toutes échoué. Sans doute, les Sociétés coopératives anglaises de consommation peuvent joindre au simple débit quelques industries assez élémentaires, la boulangerie, la meunerie, la cordonnerie. Mais, dès qu'elles veulent pousser plus loin les applications manufacturières, elles en viennent, au bout de peu de temps, soit à échouer, soit à répudier le caractère coopératif, ce qui est advenu aux Équitables Pionniers de Rochdale pour leur filature et leur tissage de coton ; cette perversion de l'œuvre manufacturière des Équitables Pionniers est toujours tenue dans L'ombre par les apôtres de la coopération; c'est cependant un des faits historiques les plus constants, les plus importants et les plus décisifs^ d'autant qu'il a été accompagné, comme on le verra plus loin^ d'un très grand nombre d'autres du môme genre et qu'il forme, en quelque sorte, le commencement d'une série ininterrompue.
Aucune des grandes maisons commerciales individuelles et anonymes qui ont joui et jouissent encore d'un succès éblouissant, le Bon Marché, par exemple, et le Louvre^ à Paris, n'ont trouvé avantage à fabriquer elles-mêmes les objets qu'elles vendent. Le principe de la division du travail s'y oppose et s'opposera toujours à ce que cette jonclion de l'industrie com merciale, do l'industrie manufacturière et de l'industrie agri cole, soit complète. Les chefs de ces énormes établissements trouvent bien plus utile pour eux de faire des commandes aux fabricants, en discutant de très prés les prix et en donnant les indications sur les genres, que de fabriquer eux-mêmes. Cer-
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laines maisons, vastes également, mais moins impori:antes et obtenant un bien moindre succès, ont voulu joindre certaines fabrications à leur industrie commerciale, par exemple, des fabriques de sucre; mais l'idée no paraît pas avoir été heureuse, ces usines donnent des résultats médiocres et les chefs perdent à les diriger une partie des efforts intellectuels qu'ils emploieraient bien plus fructueusement au perfectionnement de leur industrie commerciale*. Une des plus grandes et des plus florissantes maisons d'alimentation qui soient, les Établissements de bouillon Duval, à Paris, avaient eu l'idée, il y a quelques années, de produire eux-mêmes leur vin ; ils achetèrent dans le Bordelais plusieurs domaines, et, après une courte expérience, ils décidèrent de les vendre, ce qu'ils ont fait, préférant acheter le vin qu'ils offrent dans leurs nombreux restaurants. Les économistes qui n'éprouvent le besoin que de déduire des idées abstraites peuvent faire des « plans de campagne » comme celui que nous avons reproduit ; ceux qui font de l'économie politique expérimentale, qui suivent de près le train des affaires et s'y mêlent, sont obligés de constater que l'observation et l'expérience ne fortifient nullement ces espérances .
Nous ne sommes pas encore au bout des imaginations où se complaisent les apôtres lyriques et mystiques de la coopération. « Qu'est-ce que le consommateur, disent-ils ? Rien ; que doit-il être? Tout... L'ordre social actuel est organisé en vue de la production et nullement en vue de la consommation ou, si vous aimez mieux, en vue du gain individuel et nullement en vue des besoins sociaux,,. On ne se fait pas une idée suffisante du degré de puissance auquel peuvent atteindre des consommateurs réunis; cette puissance est irrésistible, surtout si Ton suppose, comme on doit le faire, que ces associations de consommateurs se recrutent, non pas seulement dans les
* Les Grands Magasins du Printemps^ ft Pans, sont dans ce cas ; nous suivons leur gestion depuis plusieurs années en qualité d'actionnaire, ils ont été obligés dernièrement de constituer une société spéciale pourleurs lai)riques de sacre (Note de la 3»* édition).
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classes ouvrières, mais dans tout Tensemble de la nation, embrassant aussi, par conséquent, les classes riches... Du jour où les Sociétés coopératives seraient en mesure d'acheter tout le montant de la production annuelle de la France, il est évident qu'elles seraient absolumentmaitresses, non seulement du commerce, cela va sans dire, mais de toutesles industries productives et qu'elles auraient désormais le choix, soit de les acheter, soit de les éliminer, soit tout au moins de les dominer... » Par Ihy continue l'auteur, l'organisation économique actuelle dont il croit avoir démontré les vices sera totalement changée : « Au lieu d'être réglée, comme elle l'est aujourd'hui, en vue du producteur et du profit individuel, elle sera réglée désormais en vue du consommateur et des besoins sociaux. La pyramide qui était posée sur la pointe, ce qui donnait un équilibre instable, sera retournée sans dessus dessous et assise désormais sur sa base, ce qui donnera un équilibre stable. La production, au lieu d'être maîtresse du marché, redeviendra, ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être, servante obéissant docilement aux ordres de la consommation ^ » Il serait superflu de nous arrêter à réfuter ces raisonnements. Il est clair que, dans un état de liberté, le producteur ne peut réussir que s'il offre aux consommateurs des objets qui lui conviennent; plus la liberté du commerce est étendue, plus surtout elle s'applique aux échanges internationaux, plus il est ceiiain que la production se modèlera sur la consommation ; les bons commerçants sont ceux qui savent le mieux deviner les goûts et mesurer les besoins des consommateurs, et les bons industriels sont ceux qui se mettent à même de satisfaire ces goûts et ces besoins de la façon la plus complète et au moindre prix. En tout état de cause, c'est toujours la consommation qui domine la production. Nous renvoyons le lecteur aux chapitres précédents où nous avons traité De la liberté, de la responsabilité et de la concurrence, ainsi qu'à celui où nous avons analysé les Causes des Profits industriels. (Voir tome !•', pages 624 à 674 et tome II, pages 194 à 210.)
I Dis la Coopération et des transformations ^ etc., pages 4 à 12.
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Les coopérateurs mystiques continuent à détailler leur conception tout idéale : « Par là, la production ne travaillant que sur commande et ne fournissant que ce qu*on lui demande, fie produira ni trop, ni trop peu, sauf les erreurs inhérentes à toutes les prévisions humaines; et par conséquent, on doit arriver à prévenir tout encombrement, surproduction, crises, chômage... » Nous avons souligné ces mots : sauf les erreurs inhérentes à toutes les prévisions humaines ; c'est là, en effet, la cause principale de toutes les crises commerciales; mais, comment Taccaparement par les sociétés coopératives de tout le domaine de la production diminuerait-il les « erreurs inhérentes à toutes les prévisions humaines » ? Fauteur ne le rindique pas ; il reste tout entier dans un postulat. Nous avons, au contraire, prouvé, quant à nous, que dans une société qui comporte le jeu isolé ou librement combiné de toutes les différentes prévisions humaines, avec toutes les diversités de caractère et d'esprit, de pessimisme et d'optimisme, la part des e^TCurs et des entraînements est beaucoup plus faible que dans un mécanisme qui charge un ou quelques bureaux de délégués ou de directeurs de la fonction de tout prévoir^ et qui leur confère le droit de tout commander. Dans le premier cas, les erreurs sont partielles, parce qu'il s'établit toujours une certaine compensation dans la conduite de l'ensemble des particuliers, suivant leurs divergences de vues ; dans le second cas, les erreurs risquent d'être totales et beaucoup plus difficilement réparables.
En second lieu, l'intérêt des commerçants ou producteurs privés, soit individuels, soit constituant des sociétés anonymes, est bien plus stimulé à éviter ou à réparer des erreurs dont ils souffriraient très cruellement, que ne pourrait l'être l'intérêt de simples fonctionnaires coopératifs qui en éprouveraient un dommage personnel beaucoup moindre
En troisième lieu, et c'est une observation capitale, absolument oubliée par l'auteur du programme ci-dessus, si le producteur doit suivi^e les goûts du consommateur, il doit aussi parfois les susciter et les développer par ses ingénieuses et n. ^ 3^
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fécondes suggestions ; une grande partie du progrès humain vient précisément de ce que des productew*s actifs et avisés ont lancé dans le commerce des objets dont les consommateurs ne prévoyaient pas l'utilité, auxquels ils ne pensaient pas. Vouloir que It producteur travaille uniquement sous les ordres directs et sous les inspirations seules du consommateur, simplement sur commande, sans initiative propre, ce serait, en beaucoup de cas, ravaler la production et en empêcher le progrés.
L'auteur du plan de campagne ou du programme que nous étudions, comme reproduisant le mieux les visées de Técole mystique coopérative, termine par des postulats, également aussi peu démontrés, au sujet du commerce international : « Par là encore, dit-il, cette terrible question de la concurrence internationale qui avive les haines des peuples se trouvera résolue, de la façon la plus simple, par une entente entre les associations coopératives de consommation des différents pays, traitant directement les unes avec les autres pour tous les produits dont elles ont besoin et qu'elles jugent plus avantageux de se procurer au dehors que de produire elle^mémes. Et pourquoi donc, puisque nous voyons les associations de producteurs s*entendre de pays à pays et devenir internationales en vue de relever les prix des marchandises, pourquoi donc les associations de consommateurs ne deviendraient-elles pas internationales aussi et ne s'entendraient-elles pas pour les abaisser? »
On ne voit pas comment fonctionnerait cet organisme. Il rencontrerait, certainement, des obstacles insurmontables, G*est la même illusion que celle des collectivistes : tout leur système échoue platement au commerce international. A Theure actuelle, le jeu simple et multiple du commerce libre, aux milliers de tètes, de combinaisons et de moyens divers, parvient sans peine, quand TËtat n'établit pas d« droit de douanes prohibitif, à établir et à régler les échanges entre un pays et tout le reste de l'Univers. On ne voit pas comment «ne fédération de gigantesques sociétés coopératives, n'ayant d*4Utre appui que la statistique, toujours médiocrement car-
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taine, pourrait suppléer ce commerce si indépendant, si diversifié, si spontané, si fécond en combinaisons, si multiple ût Tues et de conceptions, ce qui n'est pas un mal.
Dans notre ouvrage sur le CollectivUme^ nous avons consacré un chapitre spécial à l'impraticabilité des relations internationales sous ce régime. Les remarques qui y figurent s'appliquent tout aussi bien ou presque aussi bien à un système omnipotent, nécessairement fédéralisé et centralisé, de Tastes sociétés coopératives^ ayant réussi à éliminer le commerce libre ^
C'est que, comme Ta reconnu M. Gide lui-même, un réseau eomplet de sociétés coopératives finirait par ressembler fort au collectivisme et par en offrir presque tous les inconvénients '. 11 n'est nullement à craindre que Ton en arrive là.
L'expérience prouve que la conception mystique des apôtres exaltés de la coopération n'a aucune chance de se réaliser. Les iociétés coopératives qui réussisserU finissent presque toutes par te tramforvfher en sociétés anonymes qui conservent à peine quelques traits disiinctifs. Ces sociétés anonymes d'origine nouvelle auront, sans doute, des destinées diverses ; les xmes continuant longtemps à prospérer, d'autres terminant une longue et glorieuse carrière par une lente décadence, aucune assurément n'ayant le privilège de la perpétuité. En tout cas, au fur et à mesure qu'il se répand, s'étend et s'éloigne de son origine, le type coopératif perd de sa pureté.
Les critiques adressées dès maintenant aux sociétés coopératives les plus anciennes et les plus prospères témoignent de l'exactitude de notre conception. On a tu (page 575) les reproches que M. Gide fait aux gigantesques associations des fonctionnaires et employés de l'armée et de la marine ou du service civil. VAlmanach de la coopération en adresse de semblables à la grande société coopérative de Breslau, la plus
^ Voir notre CoUecUvmtMy extamen critiqwe du nouveam SociaHsmef 3« écfition, GuiUaoaiio, t89^, ptget 393 à ^^99.
* Voir plus h«ut. p«ge9(»2, et éf^alemest Gide,ia Coopération, les tr^msfonnationSf etc., pai^e il.
vaste du monde, dit-il, parce qu'elle répartit presque tous ses bénéfices aux consommateurs et n'affecte presque rien aux fondations philanthropiques. De même, les coopérateurs exaltés reprochent à presque toutes les associations coopératives anglaises de ne pas admettre la participation des employés aux bénéfices*.
Les associations coopératives de consommation sont un mécanisme ingénieux qui, dans beaucoup de cas, peut rendre des services sérieux aux consommateurs, diminuer le prix de diverses marchandises, en assurer mieux la qualité ou la pureté.
Ces associations ont des chances inégales de succès suivant les industries ; parmi ces dernières, ce sont celles qui offrent le moins de complication, la boulangerie, Tépicerie, la cordonnerie, la vente au détail des vêtements communs, où Ton a constaté le plus de succès.
Au contraire, la coopération rencontre plus de difficultés dans la boucherie, quoique ce fût là peut-être qu'il serait le plus désirable de la voir se développer, Técart étant souvent énorme entre les prix de la viande sur pied et celui de la viande àFétal. En France sur environ 1 ,500 sociétés coopératives de consommation, il n'y a qu'une trentaine au plus de bouche^ ries *. Un financier économiste, très ingénieux et très généreux, M. Cemuschi, a tenté, vers la fin du second empire, d'instituer une boucherie coopérative : il y a perdu beaucoup d'argent et s'est retourné contre la coopération . La grande difficulté est précisément, pour la boucherie, de fixer les prix des divers morceaux de viande, lesquels varient colossalement et d'as- , surer à chaque qualité une clientèle. Il n*y a rien là qui - ressemble au métier si simple de boulanger et d'épicier. La
' * Voir Almanach de la Coopération pour 1893. Voir aussi les obserTa- . tiens de Miss Béatrice Pottcr, dans Schloss. Methods of itidustrial Remu^
neration, page 234, également le même ouvrage, page 224. ^ ''^ Le chiffre de 17 est donné par V Almanach de la Coopération pour i89S ; celui de 1900 ne fait pas le classement des 1,489 sociétés de consommation; on peut admettre quliy a 30 bouclieries, au lieu de 17 en 1893.
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surveillance aussi doit être beaucoup plus minutieuse, la viande étant plus apte à être gâchée et à se détériorer.
Quoique très malaisé, le fonctionnement de la boucherie coopérative n'est pas, cependant, impossible quand certaines conditions se trouvent réunies chez les gérants et dans la clientèle. Outre les boucheries de ce genre, peu nombreuses il est vrai, probablement peu importantes aussi, qui existent en France, la grande Société coopérative de Leeds fait, entre bien d'autres, un commerce de boucherie. On nous dit que cette association, en plus de ses 05 magasins d'épicerie, de ses 15 magasins d'étoffes, 7 de chaussures, 9 de charbon, possède aussi S8 boucheries, qu'elle a un abattoir où elle tue dans Tannée environ 2,300 bœufs, 400 veaux, 5,000 moutons, 900 porcs. Ces chiffres s'appliqueraient à l'année 1890.
L'association coopérative représente surtout le commerce PASSIF. — L'Association coopérative de consommation, toutefois, quelque avenir qu'il convienne de désirer et d'espérer pour elle, ne parait pas appelée à éliminer le commerce ordinaire, soit individuel, soit par collectivités, recherchant surtout le profit, et apportant dans cette recherche non seulement un sentiment général d'équité, mais aussi l'application des principes commerciaux modernes et perfectionnés ; Tun de ceux-ci consiste à se faire la plus grande clientèle possible en ne trompant pas sur la qualité de la marchandise vendue et en se contentant d'un léger bénéfice sur chaque unité.
La disparition de ce commerce qui poursuit le gain avec honnêteté et intelligence, qui s'ingénie à prévoir les goûts des consommateurs^ à prévenir leurs désirs plutôt que d'attendre leurs ordres, serait un vrai malheur pour Vhumanité, une cause de décadence de l'activité humaine.
Les sociétés coopératives représentent surtout le commerce passif, en quelque sorte, celui qui se contente de distribuer aux consommateurs les objets connus pour être à leur convenance. On ne peut guère attendre de ces associations qu'elles aient de l'esprit de recherche, d'invention, qu'elles encourent des risques. Leur organisme semble mal se prêter à cette
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besogne, à une initiative incessante toujours renouTelôe ; et cependant cet élément est indispensable au progrès bumain.
II peut y avoir au même moment plusieurs types d'organisation pour une même fonction quand ces types ne sont pas contradictoires : c*est ainsi que la société coopérative, émanation des consommateurs, et le commerce spontané qui ne prétend recruter des consommateurs que par la satisfaction qu'il offre à leurs goûts ou à leurs besoins, sans créer de liens fixes et de communauté entre ces consommateurs et lui-même, peuvent coexister; cette coexistence est utile. Nous croyons, toutefois, que la plus grande part du domaine commercial appœi'tiendra toujours plutôt à cette dernière forme, celle du commerce spontané et intéressé, la plus générale^ la plia souple, la plus inventive, celle qui met le plus enjeu toutes les facultés de Fhomme, Les sociétés coopératives de consommation, dont on doit souhaiter, d'ailleurs, le développement^ et qui sont susceptibles d'applications étendues et heureuses, apparcnssent plutôt comme des correctifs de certains abus, que comme le mo^ teur naturel et universellement efficace du commerce et de Vin* dustrie.
C'est dans ce domaine de la distribution, cependant, que U coopération peut rencontrer le plus de triomphes ; on va voir qu'elle est exposée à bien plus d'épreuves, sans être, toutefois, condamnée à une complète impuissance, quand elle aborde le crédit et la production proprement dite.
Les associations coopératives de cRÉDrr. — Leur origine et
LEUR développement EN ALLEMAGNE. — DOCTRINES ET ASPIRA^
TioNS DE scHULZE-DELiTZSCH. — Uue autrc forme de société, reposant sur le groupement de personnes qui se prêtent une aide mutuelle, a apparu, il y a près de cinquante aimées,, et a obtenu dans certaines circonstances un grand succès ; ce sont les sociétés coopératives de crédit, que Ton dénomme souvent aussi Banques populaires. Ces institutions se sont beaucoup répandues en Allemagne, grâce à l'apostolat de deux hommes, dont les idées et les systèmes différent sur plusieurs points, Schulze-Delitzsch et Raffeisen, en Italie ausà
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par l'apostolat de MM. Luzzati, Vigano et quelques autres. Elles gagnent la Suisse et un peu la France.
Pour bien comprendre ce mouvement et la portée qu'il peut avoir, quelques considérations sur son origine et son projnoteur, seront utiles. Schulze naquit, en 1808, à Delitzsch, dans la Saxe prussienne ; de là le nom qu'il joignit au sien. Il enlra dans la carrière judiciaire et en suivit les premiers échelons. Il fut administrateur du Conseil de justice de Delitzsch témoin des difficultés qu'éprouvaient les artisans et petits fabricants pour s'approvisionner en gros, il eut l'idée de substituer, pour cet objet très limité, l'association à l'action individuelle. Il fonda ainsi, dès avant 1848, deux sociétés pour Tachât des matières premières. Puis, son attention se porta sur Futilité, d'une façon plus générale, d'améliorer les conditions du crédit pour ces couches modestes d'entrepreneurs et môme pour les ouvriers, qui n'en trouvaient que sous la forme la plus coûteuse et la plus primitive, chez les détaillants. Il fonda ainsi, de 1852 à 1855, sept comptoirs d'avances ou sociétés de crédit populaire. Attaché de plus en plus au développement de son idée, il avait fait éclore assez d'institutions de ces deux natures pour que, en 1859, ces banques et ces sociétés constituassent le Congrès des associations allemandes. Cette assemblée se tient chaque année pour échanger des renseignements, s'entendre sur des points d'organisation, discuter des questions d'intérêt commun. Tant par indépendance de caractère que pour se consacrer entièrement à une oeuvre chaque jour grandissante, Schulze quitta le service public. Il créa un centre pour diriger le mouvement général, à savoir, V Agence des Associations allemandesy dont l'administration lui fut confiée. Moyennant une allocation de 2 p. 100 sur les bénéfices nets des affaires comme indemnité et pour couvrir les frais ordinaires de bureau, il s'engagea à n'accepter aucun emploi public ou privé.
Les sociétés qu'il appela à Texistence se multiplièrent rapidement: l'un des disciples de Schulze-Delitzsch, M. Rampai, portait le nombre des sociétés coopératives allemandes de
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toutes sortes, à 2,349 en 1868, à 3,602 en 1872. Sur ce nombre, d'après M. Rampai, il y avait 2,221 sociétés de crédit. Le total de leurs opérations était alors évalué à plus de 2 milliards; j le capital social à 120 ou 150 millions de francs, l'argent ' confié par des tiers à près de 400 millions de francs, le nombre des membres à 1,200,000*. Dans les vingt dernières années, le progrès a continué, plus lentement toutefois. Au 31 mars 1892, on comptait 1,044 associations de crédit appartenant à l'Union de Schuize-Delitzscli, lesquelles se répartissaient en 33 sous-unions provinciales ; on y pouvait joindre.354 sociétés d'achats de matières premières, 55 associations diverses et 17 sociétés de banque, ayant des statuts un peu différents, tout en se rattachant à l'inspiration de Schulze. Les 1,076 associations ayant envoyé des comptes, à savoir les 1,044 sociétés de crédit- de Schulze-Delitzsch, plus quelques autres s'en rapprochant, comprenaient en tout 514,524 membres, soit une moyenne de 478 par société. L'ensemble du capital versé montait à 114,484,000 marks, environ 142 millions de francs; la réserve accumulée atteignait 29,474,000 marks, soit 36 millions et demi de francs, ensemble pour le capital propre des banques 144 millions de marks en chiffres ronds ou 178 millions de francs. A ce premier fonds, dont elles étaient les propriétaires, ces associations joignaient la disposition de 439 millions de marks de capital emprunté, près de 550 millions de francs ; elles opéraient ainsi avec un ensemble de ressources de 728 millions de francs. Le total des opérations de ces sociétés montait à 2,612 millions d« marks, soit 3 milliards 260 millions de francs en chiffres ronds. Les frais généraux atteignaient 6,250,000 marks (7,700,000 fr.), les pertes 1,237,000 marks (1,540,000 fr.), les bénéfices nets 8,840,000 marks (11 millions de francs), dont 6,402,000 marks (8 mil- ^ lions de francs) furent distribués en dividendes, 1,987,000 marks (2,480,000 fr.) mis à la réserve et le reste reporté à
* Cours (Téconotnie poliiique à l'usage des ouvriers et deê ariisan*^ par Schiilze-Delitzch, traduit et édile par Be^jatoiii Raïupat. Guiliaumin» 1S74.
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nouveau. Les dividendes moyens représentaient 5,34 p. 100, ils variaient de néant à 30 p. 100 pour une association ; Tannée précédente, une société avait même distribué 56 2/3 p. 100. Les associations avaient employé la somme assez faible de 53,065 marks (66,000 fr.) pour des objets d'éducation *.
Ces chiffres, en ce qui concerne le nombre des membres, indiqueraient un recul considérable par rapport aux évaluations de M. Rampai pour 1872. Mais il est probable que les calculs de ce disciple enthousiaste étaient exagérés; d'autre part, ils s'appliquaient, par voie de conjecture, à l'ensemble des banques populaires de Schulze, tandis que les chiffres donnés plus haut concernent seulement celles de ces banques qui ont communiqué leurs bilans, les plus importantes à coup sûr.
Néanmoins, le rapprochement entre les statistiques précises de 1872 et celles de 1892, prouvent que le progrès de ces institutions, dans ces vingt dernières années, a été beaucoup plus lent que pendant le quart de siècle antérieur. En 1872, en effet, le nombre des membres des sociétés de banques du type de Schulze ayant communiqué leurs comptes était de 372,000; en 1892, le nombre des membres est de 514,000, chiffre encore assez limité et qui n'indique qu'un gain de 142,000 membres en vingt années. Le capital propre, accru des réserves, a passé de 79 millions de francs (21,373,000 thalers) à 178 millions de francs, ce qui ne constitue qu'un accroissement de 5 millions par année; le capital emprunté montait à environ 288 millions de francs (77,188,000 thalers), en 1872; il n'a pas tout à fait doublé, étant de 550 millions de francs en 1892 ; l'ensemble des avances faites et prorogations montait à 1,350 millions de francs en 1872; il s'élève à 1,950 millions de francs en 1892 sur un total d'opérations de 3,260 millions*, comme on l'a vu plus haut.
4 Henry W. Wolff : People'a Banks, page 64. LoDdon, 1893. •
s Ces chiffres comparatifs résultent du rapprochement du tableaa
publié & la page 341 de Touvrage de M. Rampai pour 1872 et des données
recueillies par M. Wolff pour i892.
L'œuvre est certainement grande ; une somme de 2 mililards de francs prêtés à de petites gens, non pas, il est vrai, '± milliards de francs simultanément, mais 1,250 millions, 1,015,301,917 marks \ qui se renouvellent dans Tannée de manière à former ce chifTre de 2 milliards de francs pour les prêts successifs ; le nombre des comptes débiteurs, c'est-àdire des emprunteurs, atteint 1,568,424, pour une moyenae de 810 francs environ chaque (647 marks). Ce mouvement de croissance, toutefois, parait près d'être arrivé à son terme. Il y a même recul, sur plusieurs points, en 1892 relativement à 1891. La classe d'hommes susceptibles de se rattacher à ces institutions et d'en bénéficier semble avoir été tout entière recrutée depuis un certain nombre d'années ; il se peut que Téducation y amène de nouvelles couches ; mais c'est conjectural. On attribue l'amoindrissement récent du nombre des associations, de celui des membres et de l'importance des affaires à une loi de 1889 qui réglemente d'une manière sévère ces sociétés et qui, fort abusivement, leur interdit les prêts aux personnes non affiliées *.
Une cause plus générale contribue à l'arrêt, sinon au déclin des sociétés Schulze-Delitzsch : c'est le progrès du socialisme en Allemagne.
Nul homme ne fut plus résolument l'adversaire du socialisme que Schulze. Ses idées étaient celles de l'économie politique la plus stricte. Théoriquement et pratiquement il lutta, sans se lasser, sans jamais faire une concession, contre la conception socialiste. Il fut l'adversaire déclaré de Lassalle. H le fut au même degré de toute intervention de l'Etat. Son disciple et commentateur Rampai a bien mis en évidence ces traits de sa doctrine, de son caractère et de sa vie. Quelques
i Ce chiffre est extrait des données de M. Wolff, People's Banks, page M. Oapeut se demander comment des institutions de crédit ne disposant en capital ou argent emprunté que de 128 millions de francs, peuvent avoir à la fia de l'exercice une créance de 1,250 millions, c'est que sans dovte elles se sont procuré un snppltMnent de fonds en souscrivant eUes-mémes des traites pour leur compte propre.
3 Wolff : PeopVa Banks, page 64.
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citations à ce sujet ne sont pas sans utilité. Schulze a consacré une série de conférences aux Voies et moyens pratiques pour améliorer le sort des classes ouvrières. Une de ces conférences traite des Entraves artificielles apportées aux relations naturelles du commerce. Schulze-Delitzsch y parle comme Adam Smith. Il constate « Timpossibilité de trouver dans des moyens d'action extérieure (tels que Vintervention de VEtat et autres)
ia solution du problème Ces erreurs aboutissent, pour la
plupart, dit-il, à une déclaration de guerre contre la libre con^ currence et le capital^ et bien que Ton n'aille pas dans cette voie aussi loin que les socialistes qui les abolissent tous deux sans détour en livrant Tindustrie à TEtat, on met, néanmoins, en avant tout un attirail de plans et une multitude d'essais, et Ton s'efforce de limiter, d'entraver par toutes sortes de restrictions et de mesures réglementaires, plus arbitraires les unes que les autres, le j^u de ces deux puissants leviers du commerce ». Si ce système d'intervention, malheureusement en vigueur, ajoute-t-il, dans divers Etats allemands et en Prusse, n'a pas produit tous les effets nuisibles qu'on en devait attendre, on doit « en rendre grâce à la puissance des faits accomplis qui minent lentement les barrières artificielles et k l'intérêt personnel, toujours ardent à poursuivre, même par des voies détournées et en dépit de toutes les oppositions, l'exercice de son droit ». Cette phrase énergique n'est dépassée en netteté par aucun passage des économistes dits classiques. Schulze est l'ennemi résolu des corporations, des « ordonnances et règlements de police commerciale ». Il est un partisan enthousiaste de la libre concurrence et de la liberté individuelle. « La libre concurrence, écrit-il, est tout à la fois la liberté du travcsil et la liberté de l'échange. Or, sur le terrain de l'économie politique, comme partout ailleurs, c'est la Hberté qui, seule et exclusivement, rend possible les progrès de toute nature. Réclamer une protection contre cette liberté, c'est renoncer à la faculté innée, en vertu de laquelle doit s'opérer notre développement ». Schulze est anti-protectionniste ; il soutient que « l'existence de gens riches ou aisés à
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côté de personnes pauvres ou indigentes » n^est pas nn malheur, surtout pour l'ouvrier. Il croit à des lois économiques éternelles. Quesnay, Turgot et Adam Smith auraient applaudi à cette déclaration caractéristique : « Les rapports économiques « des hommes, de même que tous les autres rapports natu- « rels, se règlent d'après certaines lois éternelles fondées sur « la constitution la plus intime de leur être. Aussi, tout « succès, toute réussite dans le commerce, comme dans les « affaires domestiques, n'est possible qu'à la condition de « reconnaître les lois de la nature, de savoir les utiliser à son « profit et d'y subordonner ses actions. »
Le passage suivant est peut-être encore plus décisif. Terminant son quatrième discours sur les Voies et moyens pratiques pour améliorer le sort des classes ouvrières^ Schulze-Delitzsch s'écrie : « Cela m'autorise, messieurs, à dire en votre nom à la société tout entière : « Nous voici 1 Nous acceptons toute responsabilité au sujet de notre existence, mais laissez les voies ouvertes à la liberté, et cette tâche n'aura rien qui nous effraye *.»
Rien n'eBt plus opposé, soit aux rêveries creuses de Lassalle, soit au mysticisme de certains coopérateurs contemporains, dont il a été parlé plus haut, que le ferme bon sens et l'esprit scientifique de Schulze.
Economiste dans toute la force du terme, relevant de la doctrine la plus sévère, la plus attachée au principe de la liberté et et de la responsabilité, la plus confiante dans la fécondité de l'intérêt personnel, Schulze-Delitzsch a créé l'œuvre sociale la plus remarquable de ce siècle.
Il sMnspirait des sentiments moraux, aussi bien qu'il suivait des règles économiques précises. S'il revendiquait le itlfhelp, l'assistance par soi-même, opposée à l'aide de l'Etat de Lassalle, il déclarait qu'il ne suffit pas de se procurer « les éléments extérieurs du succès », comme le capital, le crédit^ l'exploitation en grand; il y faut joindre « les qualités inté-
« Cours d'économie politique à tusage des oumners et des artisans^ par Schulze-Delitzsch, traduit et édile par Benjamin Rampai, nages 162, 166 à 113, 117 et 183.
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rieures ou personnelles ». Il distinguait plusieurs grandes catégories et plusieurs sous-catégories d'associations : en premier lieu, les sociétés ayant pour objet le perfectionnement moral, d'une part, et d'autre part celles qui se préoccupent surtout de l'amélioration matérielle. Les premières sont des sociétés d*artisans ou d'ouvriers ayant pour objet l'instruction mutuelle, l'achat de bibliothèques, la création de cours.
Quant aux sociétés populaires qui ont surtout en vue l'amélioration de la situation matérielle de leurs membres, Schulze les classe en deux grandes catégories comprenant chacune plusieurs subdivisisions : i^ les sociétés qui visent plus directement à rendre plus faciles et plus considérables les gains de chacun des associés^ à leur faciliter l'économie et à faire fructifier celle-ci, sans rien changer à leur genre d'activité et à leurs procédés de travail. Les membres ne s'associent alors que pour obtenir les conditions préliminaires d'une exploitation individuelle plus rémunératrice, d'un ménage plus aisé, continuant à diriger l'une et l'autre comme auparavant. A cette catégorie d'associations se rattachent les quatre sortes de sociétés suivantes : a les sociétés d'avances, de prêts, de crédit, de banque populaire ; à les sociétés pour achats de matières premières, formées par les artisans d'une même industrie ; c les sociétés de consommation ; d les sociétés de secours et d'assistance pour maladies, etc. Tous ces groupements aident l'individu dans le genre d'activité qui est le sien, sans rien modifier de cette activité.
La seconde grande catégorie des associations, se proposant l'amélioration de la situation matérielle de la classe inférieure ou moyenne, embrasse les sociétés dont les membres se réunissent pour l'exploitation collective d'une industfne, et où chacun abandonne, soif: totalement^ soit sous certains rapports, la position isolée qu'il occupait précédemment. Cette seconde catégorie comprend, comme variétés principales : a les sociétés le magasinage ou de ventes en commun, les installations où chaque associé envoie les produits fabriqués dans son atelier et où ils sont vendus pour sûn compte personnel ; b les asso-
cialions fondées pour Texploitation collective d'une industrie.
Schulze-Delitzsch déclare ces dernières très difficiles et même les sociétés de consommation peu aisées ; sur ce dernier point, il exagère.
S'étant occupé particulièrement des sociétés d'avances ou de crédit et des sociétés pour achat de matières premières^ Schulze a tracé des règles très précises en ce qui les concerne, notamment les sociétés de crédit populaire. Suivant lui, i^ pour obtenir des avances, il faut être membre et soutien de l'entreprise ; 2** il convient d'y fournir un concours intellectuel aussi bien que matériel ; 3*^ les fonds nécessaires aux affaires sociales doivent se former des versements au comptant faits par les membres, de cotisations à échéance fixe, de prélèvements sur les bénéfices ; on y peut joindre des fond» empruntés au public, mais H serait désirable de maintenir une certaine proportion entre ces emprunts et le capital propre de la société ; la relation de 3 à 1 des premiers au second, qui est devenue habituelle, parait exagérée et dangereuse ; Schulze voulait que le capital propre atteignit 32 p. iOO du total ; 4^ tous les membres doivent être solidaires pour les dettes ; Schulze attachait à cette clause une énorme importance ; 5<^ ces sociétés doivent se garder de lexclusivisme, elles doivent recruter le plus grand nombre possible de membres vraiment dignes ; leurs opérations doivent consister seulement en prêts ou en escomptes courants ; elles doivent éviter de commanditer des entreprises, si intéressantes et si philanthropiques qu'elles paraissent. La grande «c Société d'épargnes et d'avances de Dresde » qui l'avait fait s'est perdue, de même que. plus tard, la « Société de Crédit au travail de Paris ».
Toutes ces prescriptions de Scbulze-Delitzsch n'ont pas^ toujours été fidèlement suivies ; les conditions morales tenaient, d'autre part, une grande place i^Jis la conception qu'il se faisait du système. Il fallait rendre l'ouvrier et l'artisan dignes de crédit. Il avait raison de penser que « ïassociaiion coopérative n*€tt pat un fp'oupement numérique, comme Passu-
U COOPÉRATION DE CRÉDIT; SYSTEME SCHCLZE-DELITZSCH
ronce » ; il doit y entrer beaucoup de qualités morales. D*autre çart, « ce mode d'association ne parait pas destiné à embrasser la totalilé des hommes; c'est un procédé de sélection ».
Tout en attachant tant de prix aux qualités morales, Schulze ^bannissait sévèrement tout mysticisme de son système. Les [employés de ses banques populaires à tous les degrés sont payés; ils sont même souvent intéressés dans l'extension des affaires et dans les bénéfices. Lui-même, outre les avan» tages que nous avons vu qu'il avait acceptés, n'avait pas cru devoir décliner un don de 50,000 thalers (187,500 fr.) provenant de souscriptions volontaires. Les dividendes distribués aux actionnaires peuvent être considérables ; on a vu qu'en 1892 une de ses banques distribua 30 p. 100, et qu'en 1891 une même donna 56 p. 100. Peut-être le fondateur eût-il trouvé qu'il y avait quelque imprudence à d'aussi énormes répartitions ; mais il n'était pas défavorable à des dividendes largement rémunérateurs.
L'oeuvre de Schulze, comme on a pu en juger par les chiffres reproduits plus haut (page 600), a splendidement réussi, et quoiqu'elle approche, semble-t-il, du point culminant, qu'elle demeure depuis quelque temps à peu près stationnaire, elle n'en constitue pas moins une des plus belles créations sociales de ce temps. Le succès est dû tant à la méthode de Schulze, à son ardent apostolat, à l'habileté et à la rigueur de sa direction, qu'au grand nombre de petits artisans qui existaient en Allemagne, de 1850 à 1880, notamment, à l'instruction très répandue parmi eux, à leuTS propres qualités morales et intellectuelles.
Le SYSTÈME COOPÉRATIF DE RAiFFEiSEN. — Si les associatlous et le système de Schulze-Delitzsch s'inspirent des principes économiques les plus purs, tout en tenant un grand compte des qualités morales, diverses autres organisations coopératives très répandues n'émanent que de sentiments chrétiens, charitables ou philanthropiques.
Tel est le cas, par exemple, des banques Raifieisen, en Allemagne. Né en 1818, dans la Prusse rhénane, fils d*an bourg-
mesf re et devenu lui-même bourgmestre de carrière ^ dans la même région, animé d'une grande foi chrétienne, Frédéric RaifTeisen, frappé de la détresse des petits paysans propriétaires, en temps de crise, eut l'idée d'y obvier par Tassociation et le crédit mutuel. Après de pénibles débuts et nombre d'insuccès partiels, il parvint, en 1849, presque à la même époque où Schulze-Delitzsch commençait son œuvre, à grouper une soixantaine d'habitants aisés de Flammersfeld, bourg d'une certaine importance de son district ; il donna à ce groupement le titre suivant, assez significatif de son esprit et de son but: « Société d'assistance do Flammersfeld pour le soutien des cultivateurs pauvres. » Ainsi, dès le début, l'idée charitable apparaît comme la base des institutions RaifTeisen. La famine de 1846-47 lui avait suggéré cette fondation ; la pratique de l'usure de la part des juifs dans les cantons ruraux (et parm* ces juifs il y avait quelques chrétiens) contribua aussi à l'engager dans cette voie. RaifTeisen était parvenu à emprunter â,000 thalers, 7,500 francs, pour mettre à flot cette première banque qui n'avait pas de capital propre.
La société de crédit rural qu'il avait en vue reposait uniquement sur le crédit personnel : point de capital versé, point de cotisations; les membres de l'association, car le mot d'actionnaire, semble ici ne pas convenir, s'engagent seulement d'une façon illimitée à payer solidairement les dettes de la société. Celle-ci emprunte au plus bas taux possible, grâce à cette garantie, et prête à son tour aux membres avec un très faible écart d'intérêt relativement au taux de ses emprunts; les bénéfices constituent une réserve, ce qui augmente le crédit de la banque et permet d'étendre les prêts.
Cette organisation embryonnaire mit du temps à se développer. Cinq ans seulement après la première, en 1854, Raif-
^ On appelle bourgmestres (maires) de carrière des fonctionnaires qui, moyennant trailemeut, se chargent d'administrer une ville où ils n'ont souvent ancuD intérêt personnel. M. Miquel, aujourd'hui ministre de9 finances de Prusse, fut un de ces bourgmestres de carrièra et administra à oe titre la ville de Francfort.
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feisen-, fonda la seconde banque, alors qu'il changeait de district comme bourgmestre. En 1862, il établit la troisième, puis, en 1868, la quatrième. Les banques de Schulze-Delitzsch foisonnaient à cette époque et étaient en pleine prospérité. Ce ne fut qu'en 1874, que les banques Raiffeisen atteignirent quelque notoriété au loin, et en 1880 qu'elles se multiplièrent d'une façon sensible. Depuis lors, elles ise répandirent avec une rapidité qui compensa la lenteur de leurs'débuts. En 1885, elles étaient au nombre de 245 en Allemagne, de 610 en 1889, de 895 en 1891. Un de leurs panégyristes, M. WolfT, après avoir mentionné cette progression, écrit: « Les gouvernements maintenant les encouragent, les diètes provinciales les réclament, les prêtres et les ministres les couvrent de bénédictions, les paysans les aiment ^ » L'auteur ajoute qu'à Theure présente on compte plus de mille de ces banques dans la seule Allemagne, qu'il ne se passe pas de jour où il ne s'en fonde une, deux et jusqu'à cinq. Après quarante-trois ans d'expérience, ajoute-t-il, ce qui est peut-être moins prouvé, elles peuvent se vanter de n'avoir fait perdre un farthing, ni à un membre ni à un créancier.
Le but strict de ces institutions est de venir au secours des cultivateurs pauvres, de leur permettre d'acheter du fumier, des semences, du fourrage, parfois même d'acquérir du bétail, de construire une grange, de foncer un puits, de drainer un champ. A ces emprunteurs, il ne faut demander aucune souscription d'actions, car ils manquent déjà de fonds de roulement» et il convient de leur faire de longs crédits : un an, parfois deux, cinq ou dix ans *.
L'association doit être limitée à un district particulier^ une paroisse si elle est assez peuplée (car une banque doit toujours avoir dans son rayon au moins 400 habitants, d'après HaifTeisen), sinon deux ou trois paroisses. Dans ces étroites limites territoriales, les membres sont admis avec grand soin et discernement par ceux qui ont déjà formé le premier
1 Wolff, People*a Banks , page 11.
> /U., Hnd,f page 7a.
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noyau. Le but n'est pas d'avoir le plus de membres possible, il faut, au contraire, rejeter si vèrement tout postulant qui est impropre. Aucune distinction uest faite entre le riche et le pauvre, sinon que les riches, supportant la plus grande pari de la responsabilité solidaire, sont, d'un consentement tacitêf admis à prendre la part principale dans V administration. Le comité de direction se compose toujours de cinq membres et le conseil de surveillance, suivant les cas, de six à neuf; ce dernier se réunit au moins une fois par mois. Dans Tun et Tautre cas, dit M. WoliT, « il est entendu que les membres 4c les plus riches (sans une certaine quantité desquels « M. RaifTeison n'aurait jamais formé aucune association) « seront en majorité. » Toutes les fonctions sont gratuites : il n'y a ni traitements, ni commissions. Un seul employé est payé, le caissier. L'Ofâce central des Banques RaiCfeisen entretient un corps d'in^ecteurs ou vérificateurs qui vont d'une banque à l'autre, pour contrôler les livres, de façon que ce contrôle s'effectue pour chacune au jnoins une fois tous les deux ans. Les opérations de banque, dans le sens ordinaire du mot, sont strictement interdites ; les associations doivent se borner aux prêts. Il n'y a ni lettres de change, ni hypothèques, ni gages ; le crédit est strictement personnel, grâce à la solidarité des membres composant le groupe. Dans U plan primitif des fondateurs^ il ne devait y avoir aucune action, aucune cotisation d'entrée. Le gouvernement impérial obligea la Banque à avoir des actions ; mais on les fit aussi réduites que possible, généralement de 10 à 12 marks (12 fr. 50 à 15 fr.), payables en plusieurs fois. Raiffeisen voulait qu'il n'y eut pas de dividendes, parce qu'il ne devait pas y avoir de profit direct, l'avantage pour les membres consistant dans la faculté d'emprunter à bon compte. Pour se conformer à la loi, il a fallu admettre des dividendes ; mais on les a réduits à 60 contimes par tète, lesqu<'is sont employés à un abonnement au Bulletin officiel des Associations.
Tous les bénéfices doivent aller au fonds de réserve : le premier objet de ce dernier ost de l'aire face aux pertes qui, avec
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le système de très grand discernement dans les prêts et d'étroite surveillance^ sont assez rares ; le se€<md objet ^st de servir àde nouveaux prêts et d'en abaisser aussi le taux; le troisième, enfin, quand la. réserve devient surabondanU, mC de contribuer à quelque .travail d'utilité commune pour le district. Même au ca& où Tassociation viendrait à se dissoudre, le fonds de réserve ne devrait pas être partagé. Il devrait étfe confié à quelque institution publique pour* être conservé jus^ qu'au moment où quelques associations de même • natare viendraient à se former, de façon à leur servir deudotation. Seulement, en Tabsenee prolongée de piureilles>créatio»»,:oe fonds, après un délai d'attente raisonnable, pounait être affecté à quelque œuvre • d'utilité publique locale. Qn.verra^ cependant, que ces règles ont été refaites an moins* .pour da banque la plus ancienne.
Les prêts ne doivent être tarnsentis qu'avec la pbU' grwsdêcùxonspection, après le double examen du caracéère de>Pew^ prunleur et de l'emploi qu'il veut faire de la somnne detmmdée,/ C'est pour que. ces prescriptions soient série useoaciit açcpli-" quées que chaque banque Raiffeisen n'embrasse qu'un t petit district. Tous les troie mois le conseil de surveilbudceTevisa la situation du débiteur -et des garanties qu'il o(Ste\ s'il parailt avoir mal usé du prêt, on lui réclame le rembourseinentà quatre semaines de délai. Les assecialions- exigent en tout cas le paiement ponctuel du capital et des intérêts aux termee convenus. Les prêts se font sur de simples billets, qui quelquefois doivent être avalisés par une ou deux cautions. En l'absence décapitai propre (puisque les Banques primitivement n'en avaient aucun et n'en ont aujourd'hui qu'un trèsfaiUo et que, d'autre part, la réserve ne se constitue et ne s'accroît que lentement), les fonds nécessaires aux banques sont formés par des dépôts, soit à vue, soit à des échéances déterminées, L'intérêt dans ces derniers temps en variait de 3 i/i h, A p. 100 Tan.
Avec la multiplication des sociétés Raiffeisen, il s'est formé des Unions d'associations. A la tèle de tout le système est- le
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Generalanwaltschaft^ radministralion générale avec son conseil représentatif et son assemblée générale annuelle. Depuis 1876, ces associations ont, en outre, une Banque centrale qui ne s'occupe absolument que du même genre d'aflaires que les banques locales, notamment répartit entre elles les fonds. Elle reçoit le superflu des fonds des unes et le transmet aux autres qui en manquent. En 1888, les opérations de cette Banque centrale avaient porté sur 5 millions de marks (6,250,000 francs) ; l'ensemble des frais ne s'était élevé qu'à 9,000 marks (11,250 francs). En 1892, les opérations atteignirent 12 millions de marks (15 millions de francs) et les dépenses 10,000 marks (12,500 francs). Par un développement continu, les opérations ont atteint 16 millions de marks (20 millions de francs) en 1892.
A côté de ces institutions qui forment la sphère principale et essentielle du système RaifTeisen, il s'en est constitué d'autres qui s'y rattachent, par exemple un magasin ou bureau coopératif pour les engrais, les semences, les fourrages, le charbon même, des laiteries ou fruiteries coopératives, des houblonnières et des vignobles ayant aussi un caractère coopératif. Ces derniers, appliquant le principe mis en lumière il y a plus de 80 ans par Fourier, substituent à la vinification par chaque patron dans sa petite propriété la vinification en grand. Des magasins coopératifs de vente sont aussi ouverts. M. RaifTeisen, le fils ou le neveu du fondateur, espère couronner son œuvre sur ce terrain particulier en ouvrant un grand nombre de dépôts de vente, dans les principales villes d'Allemagne, des vins provenant des seules associations relevant de son système.
Aucune statistique n'existe des opérations des banques Raiffeisen, et c'est une grosse lacune. Quel que soit leur nombre, elles sont très loin d'atteindre en importance le mouvement 3'afiaires des Banques Schulze-Delitzsch. Le paysan sérieux parvient, grâce à elles, à obtenir du crédit k 5 p. 100, sinon à moins, et souvent pour un temps très prolongé. On prétend que 15 p. 100 seulement des prêts seraient conclus pour une
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année ou moins, 43 p. 100 pour une période de 1 à 5 ans, 34 p. 100 pour une de 5 à 10 ans, enfin 8 p. 100 pour plus longtemps. En Tabsence d*hypothèques, ce sont des durées énormes.
Les Banques Railîeisen constituent un système tout patriarcal, qui a une base solide : la responsabilité illimitée des membres. L'objet de cette responsabilité indéfinie parait être, d'après M. Wolff, de conférer la direction aux membres les plus aisés ^; c'est un trait caractéristique. Il en résulte à la fois une facilité d'emprunter et une très grande prudence dans les prêts.
Dans plusieurs pays, notamment en Hongrie, on a fondé des banques, appliquant censément les règles RailTeisen, mais repoussant la responsabilité illimitée; tout le système est ainsi faussé, surtout quand il s'agit d'opérations agricoles et de prêts à très long terme.
L*Œuvre de Raiffeisen a excité un très grand enthousiasme et a joui de très efficaces et nombreux patronages : le clergé catholique d'abord dans les provinces du Rhin et toute l'Allemagne du Sud. L'empereur Guillaume fit à ces banques sur sa cassette particulière un don de 37,500 francs, et son petit-fils Guillaume 11 vient de leur en faire un de 26,000 francs.
CcMPARAISON DU SYSTÈME DE ScHULZE-DeUTZSCH ET DU SYS«
TÈME Raiffeisen. — « La grande controverse coopérative ». — Critiques sévères adressées au système et aux sociétés de Sciiulze-Delitzsch. — Le caractère essentiellement bien- Teillant et chrétien du système Raiffeisen lui a attiré quantité d'admirateurs. On Ta opposé au système plus rationnel et plus sec de Schulze-Delitzsch; la plupart des fervents apôtres de la coopération ont donné la préférence au premier et ont pris texte de son succès, qu'il est, d'ailleurs, difficile de mesurer exactement en Tabsence de tout document positif, pour décrier le second.
Raiflcisen et Schuize eux-mêmes étaient en mauvais termes;
4 M. Wolff est très formel à ce sujet, voir pages 73 et 85, PeopWs Banki,
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des débats eurent lieu entre eux et tournèrent à Taigreur. Dan» son livre People's Banks, M. Wolff consacre un chapitre k ce qu'il appelle The great coopérative Controversy ; il s'agit du parallèle entre Vorganisation de patronage de Raiffmsen et Forganisation tout économique de Schulze, La première y est placée très au-dessus de la seconde. On y parle de la vanité de Schulze-Delitzsch, des attractions artificielles qu'il ménageait au capital et à Thabileté administrative, des larges répartitions pécuniaires sous la forme de salaires ou traitements, des hauts dividendes, des commissions, des afTaires de banque de toutes sortes auxquels se livrent ses sociétés. Schulze, dit-on, écartait, de propos délibéré, les hommes tout à fait pauvres. Il prenait tous les gages en considération, sauf le caractère personnel et l'emploi môme de la somme empruntée, il n'admettait pas les longs crédits. Il copiait les sociétés anonymes^ et finalement les associations qu'il a fondées tendent à n'être plus que de simples banques par actions, ne différant pas, par leur objet et leur constitution, des banques ordinaires.
Chez Raiffeisen, au contraire, on ne se préoccupe que de distribuer le crédit au plus bas prix possible, de l'assurer au plus pauvre s'il est honnête; on ne prend pas cure des dividendes; on les supprime ou on les réduit à un chiffre infime; on constitue une réserve qui est indisthbuable ; tous les services sont gratuits. Les administrateurs des Banques coopératives, dit-on, doivent avoir la conscience libre de toute préoccupation personnelle. Les Sociétés coopératives ne sont pas une affaire, mais une œuvre. Il faut se garder de l'excès de gains. Aussi n'hésite-t-on pas à déclarer que le système Raiffeisen constitue « une plus pure conception des principes coopératifs ^ »
Il nous est impossible de l'admettre. Très méritoire à coup sûr est l'œuvre du coopérateur rhénan; très utiles, toutes ces petites Banques de districts; mais ce sont des organismes
* Wolff, Peopfe*s Banks, pages 95 à 109. Voir encore le paragraphe . ntituié : Hai/J'eùeti's Triumpk over Schulze Deltlzsch, page 118.
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assez mdimentaires, d'une infliionce qui paraît restreinte; ils reposent, en outre, sur Tidée dé patronage, sur la direction des classes riches ou aisées, comme le reconnaît très nettement, en plusieurs passages, M. Wolff. (Voir plus haut pages 610 et 613). C'est dire que les sentiments qui les sou» tiennent peuvent ôtre passagers, qu'ils ne sont pas de nature éternelle, qu'en tout cas ils ne se prêtent pas à l'universalité des situations.
Déjà l'organisme, de l'aveu môme de ses plus enthousiastes admirateurs, a reçu certaines atteintes : la première Banque, fondée par Raiffeisen, celle de Flammersfeld, oubliant, dit M. Wolff, les principes coopératifs du créateur, a réparti récemment sa réserve, le produit des maigres surplus résultant des petites transactions, parmi ses membres, et a découvert que cette réserve dépassait 50,000 francs *.
On a pris des précautions pour que cette répartition de la réserve ne pût s'effectuer dans l'avenir. On voit, néanmoins, combien Cintérêt personnel est toujours aux aguets et comme les institutions philanthropiques les plus strictes, quand elles viennent à avoir un grand succès et qu'un long temps les sépare de leurs origines, finissent par se transformer en affaires commerciales vulgaires.
C'est ce qui paraît advenir à beaucoup des Banques de Schulze-Delitzsch, et les néo-coopérateurs le lui reprochent amèrement. « Le système Schulze-Delitzsch, dit encore M. Wolff, a été le premier à prf^ndre pied, et de beaucoup le plus grand nombre des associations actuellement existantes fonctionne en conformité de ses régies. Mais vers l'année 1886 le peuple a commencé à en être mécontent. Des reproches très durs lui furent adressés, alléguant qu'il avait manqué à satisfaire les demandes qu'il faisait profession de servir. L'administration des associations n'élail pas ce qu'elle aurait dû être; il y avait de la spéculation, il y avait des pertes*, il y
« Wolff, ibid,, page 71.
» On a vu que ce? pertes s'étaient fiWvfips à 1,237.600 marks, plus de 1,500,000 francs, en 1891-92, dans r<Mispinhle des associations. Mais comme
avait un intérêt exclusif; il y avait dn désappointement, etc. Et li la Diète de la Bas>e-\utriche, province métropolitaine, des attaques très vives furent faites contre le Schulze-Delitzschisme; il en résulta un vote de fonds pour envoyer deux employés expérimentés procéder dans les provinces du Rhin à un examen sur pi ice des principaux mérites du système RaiiTeisen. Ils en revinrent enchantés de ce qu'ils avaient vu. Leur rapport fut entièrement favorable, et depuis ce jour les associations Raiffeisen sont les favorites officielles et populaires en Autriche*. » On a vu que Texpansion de ces dernières est très récent; quand elles seront plus âgées de vingt ou trente ans, qui dit qu'elles ne soulèveront pas des critiques aussi vives, quoique d'autre nature, que les Banques de Schulze-Delitzsch, sensiblement leurs ainées? La défaveur récente de celles-ci est un fâcheux précédent.
La COOPÉRATION DE CRÉDIT ET LES BANQUES POPULAIRES EN
Italie. — Ses principes et son caractère. — En Italie, les Banques populaires se sont aussi singulièrement répandues, grâce au vieil esprit d'association italien, à l'habitude traditionnelle en ce pays des opérations de Banque et à la propagande infatigable de quelquf^s hommes de mérite : MM. Vigano et Luzzati. Là aussi, Schulze, que Ton imitait, fut Tobjet de critiques et de dénigrements. On perfectionna, à certains points de vue, son système; peut-être aussi l'affaiblit-on. M. Luzzati qui se mit à l'œuvre, vers iS63, a pu dire : « Nous n'avons pas « copié une institution, mais produit un nouveau type et, en « lui imprégnant le cachet de l'originalité italienne, nous « avons créé les Banques popiilaiDRS, Banchn popolari. » Ce système parait être une combinaison de l'organisme de Schulze- DeliUsch et de celui de Raiffeisen. On y rejette la responsabilité illimitée des membres; on y prend des précautions
ces aBsociations sont ind^pendanff^f^ les unes des antres, la situation d*an certain nombre a dû être très rbraniéc, et plusieurs ont du «bïTeuir insolvables. L'année précédente, les pertes avaient été plus considérables voir [lius haut, page 600.
A Peuplées Banks f page 119.
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pour que les Banques populaires ne perdent jamais leur caractère et ne deviennent pas de simples sociétés de capitaux. Les services dans ces Banques doivent être autant que possible gratuits, mais le cachet de patronage des associations Raiffeisen, la direction des plus riches et des plus aisés, ne s*y doivent pas rencontrer. Les Associations de Schulzé, comme celles de Raiffeisen, étaient surtout des Banques de dépôt; celles de M. Luzzati sont plutôt des Banques d'escompte. Les Banques admettent des actions, mais de faible importance^ et chaque membre n'en peut posséder que quelques-unes; on paie, en outre, en général, un denier d'entrée. S'inspirant du sys* tème des petits districts de Raiffeisen, le système italien repousse les grandes Banques, avec de nombreuses succursales et préfère les petites Banques étagées, chacune autonome et correspondant à un cercle étroit de population où tout le monde se connaît. On s'y propose la capitalisation de Vhoymètetéy non, cependant, sans quelques garanties matérielles, car si honnête que soit un homme il peut se tromper et il peut mourir. Les Caisses d'Épargne, qui jouissent en Italie d une très grande liberté pour le placement de leurs fonds, aidèrent beaucoup, ainsi que les Sociétés fraternelles, au succès des institutions de M. Luzzati. Le terrain des pre* mières, à savoir le Milanais, la Vénétie, les Romagnes, était admirablement préparé.
Après une expérience coopérative à Lodi en 1864, M.. Luzzati fonda sa première Banque populaire, en 1866, à Milan, à la veille de la guerre Austro-Italo-Prussienne. La Banque n'avait que 700 francs de capital, juste la môme somme que celle qui servit de premier fonds aux Pionniers de Rochdale. Les actions étaient de 50 francs, mais payables en dix mois et le denier d'entrée de 25 francs également avec des facilités de versement. Aujourd'hui, la Banque populaire de Milan est logée dans un palai?. Outre 130 on 140 fonctionnaires non rétribués, elle emploie 100 comn^'s; elle comptait^ en 1889, 16,39i membres et n'a pas cessé de grandir depuis. Son capital versé montait à 8,418,850 francs, représenté par
165,906 actions ^ , la réserve aiteigpnait 4,^09,425 fr. soit la moitié du capital. Les dépôts ordinaires s'élevaient à 57,833,000 francs, et les dépôts spéciaux dits d épargne à 35,000,000. En 1889, elle avait prêté 115 millions de francs en 162,789 prêts, parmi lesquels 129,401 étaient inférieurs à 1,000 francs, 13,349 à 100 francs et quelques-uns même ne dépassaient pas 10 francs. Sur un chiffre total d'opérations atteignant 1,796 millions de francs, elle n'avait perdu que 65,196 francs. Ses dépenses en salaires ne montaient qu'à 118,200 francs ; elle avait consacré 10,000 francs (somme modeste, doit*on dire) à des objets charitables et distribué en dividendes 1,152,000 francs, soit 14 p. 100; en 1890 le dividende a été de 15,^ p. 100. La Banque était en rapport avec 300 autres Banques populaires et ses affaires avec celles-ci montaient à 223 millions de francs. On voit que la Banque de Milan, et nous lui en faisons un mérite, ne suit pas M. Raiffeisen dans son dédain des dividendes. Elle en donne de très rémunérateurs. Contrairement aussi à Raiffeisen^ elle pratique surtout les prêts à courte échéance ; elle ne place pas sur hypothèque ; mais elle ne dédaigne pas les gages, warrants, transports de créances de fournisseurs sur leurs clients, etc. Les autres banques populaires italiennes font de même. Elles consentent aussi des prêts agricoles à plus long terme, des carte lie agrarie, en ayant soin, comme Raiffeisen, qu'ils soient affectés à un objet déterminé et examiné eontradictoirement par l'emprunteur et les fonctionnaires de la banque, tout manquement à cet objet spécial étant une cause d'annulation du contrat. Il ne semble pas, toutefois, que ces prêts agricoles aient eu tout le succès espéré ; car, d'après M. Wolff, en 1881, la circulation du papier agricole des banques populaires atteignait 12,224,000 francs, et en 1889 elle ne s'élevait plus qu'à 6,390,000». D'autre part, M. Luzzati aurait déclaré que ses banques populaires avaient mis 80 mil-
1 Ce chiffre d'actions ne ferait qne 8,295,300 francs; la difTêrence. qai est (railleurs faible, a une cause que nous ignorons; ce n'est pas que quelques unes de ces actions ont été émises à printe, oarla prime «ùt dùfigurer h la réserve.
3 PeopUs Banks, page 157.
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lions de francs à la disposition de ragricuUnre, ce que certaines personnes pensent exagéré; en 1889, d'après lui, 399 Banche Popolœ'i comptaient 234,073 membres, dont 53,085 étaient de petits agriculteurSi paysans, propriétaires ou métayers '.
Guère plus que celles de Schulz^Deîitzsch, les Banche Popolari ne viennent au secours de Thomme vraiment pauvre. La pauvreté relève de la charité et d'une certaine hygiène sociale, qui sera examinée plus loin, non du crédit, sauf quelques cas exceptionnels. Une enquête faite, en 1883, sur les banques populaires italiennes, montre que 24,H6 p. 100 des membres étaient dans une situation aisée, 28,68 se composaient de personnes engagées dans la petite industrie ou le petit commerce, 8,40 étaient des artisans, 15,40 des maîtres d école ou des employés du gouvernement, 19,08 p. 100 des petits cultivateurs et 3,18 p. 100 des ouvriers à la journée. L'examen attentif des membres de la Banca Popolat*e de Padoue, regardée comme représentant bien la moyenne des institutions de ce genre, faisait ressortir que, sur 4,310 membres, 120 étaient des travailleurs ruraux, 399 de petits cultivateurs, 300 des artisans, 1,121 de petits commerçants, 1,094 des employés du gouvernement, 780 des personnes sans profession spéciale, etc. Les banques populaires dltalie constituent des groupements beaucoup plus étendus que les petites sociétés RailTeisen. Lamoyenne des membres par association serait de 989, ce qui rendrait le contrôle mutuel plus difficile. En 1889, les banques populaires italiennes étaient au nombre de 714, avec 115 millions en chiffres ronds de capital et de réserve, l'ensemble de leurs prêts annuels atteignait 207 millions. En 1892, en y rattachant 64 Caisses Wollemborg, reposant aussi sur le principe coopératif, le nombre de ces associations de crédit populaire s'élevait à 930 en Italie. Ces résultats, sans équivaloir, même de loin, à une transformation sociale, sont satisiaisauts '.
t People'a Banks, page 135, note' s Id., ibifi., pages 165 et 16&
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Un comité d'escompte et un Coaseil [Comiglio) ou comité général dirige chacune de ces institutions; M. Luzzati, contrairement à l'opinion de Schulze-Delitzsch, insiste pour que toutes ces fonctions soient gratuites. Cependant, dans les grandes banques, il faut un état-major rétribué, non seulement un caissier et un chef comptable, mais le président; et, en outre du traitement, on leur accorde des tantièmes sur les bénéfices.
^ Toute cette organisation fonctionne bien ; mais il commence à surgir quelques critiques : le taux des prêts est trop élevé, les bénéfices doivent être réduits pour rabaisser, etc.
A considérer ces établissements, ils ont tenu du patronage quant à leur origine; maintenant ils commencent à fonctionner comme des institutions ordinaires de banque. On cherche à les empêcher de prendre tout à fait ce caractère. On s'y eflbrcc surtout en limitant le nombre d'actions que chaque membre peut posséder. Ainsi, les actions de la Banque populaire de Milan étant de 50 francs, personne n'en peut détenir plus de 50. Nombre de coopérateurs considèrent ce chilTre même comme trop élevé. On presant que dans les assemblées chaque membre ait un vote égal, quel que soit le nombre de ses actions. On cherche ainsi à fermer la porte à l'inégalité et à Taccaparement qui, par la force des choses, finissent par s'insinuer partout. Toutes les actions, en outre, doivent être nominatives et le nouvel actionnaire agréé par le Conseil. On désire aussi qu'aucune banque populaire ne devienne trop puissante ; bien qu'on soit très fière du succès de celle de Milan et qu'on fasse sonner haut qu'elle dépasse de beaucoup le Creditverein de Leipzig, la principale des banques populaires allemandes, on soutient, toutefois, en principe, que lorsqu'une banque du peuple a pris un très grand essor, il convient de susciter à côté d'elle une autre institution similaire, fût-ce dans la même ville, afin que les responsabilités soient mieux réparties et que l'on recherche avec plus de zélé les petites afl*aires {si approfondisce la ricerca dcgli affan minori) que les établissements puissants finissent par négliger.
LA COOPÉRATION DE CRÉDIT EN FRANCE
La poursuite acharnée des petits dépôts et des petits escomptas est chaleureusement recommandée par M, Luzzatti; le grand nombre des établissements indépendants doit y aider. On cite Texeinple de la Banque populaire de Milan qui, avec un pati'ioiique désintéressement, a fait naitre dans son rayon la Banca popolare agricola milanese^.
Le crédit POPULAIRE EN SuiSSE, EN FrANGE, ETC. — CONCLU* SIONS AU SUJET DES ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES DE CRÉDIT. —
Dans plusieurs autres pays , notamment en Suisse , des Banques populaires sont écloses et se sont développées. La grande Banque populaire de Berne, fondée en 1868, n*est que de deux ans postérieure à celle de Milan. Elle a été décrite par M. Rostand qui lui préfère, cependant, la dernière. Les parts sont de 1,000 francs, ce qui est un gros chiffre, mais Ton ne peut en posséder qu'une. Contrairement à laméthode Raiffeisen et Luzzati, tous les services y sont rétribués, ce qui, pour les coopérateurs mystiques, est un mal et, pour les observateurs impartiaux, une garantie de durée.
En France, le crédit populaire a pris au début une très fausse direction; suivant nos habitudes centralisatrices, on a dédaigné les humbles origines locales, ona crééàParis, eni863, une institution portant le nom de Société du Crédit au Travail, qui devait susciter sur les divers points du territoire des sociétés coopératives et leur servir de banquier. Née avec 20,000 francs de capital, elle en avait 302,000 en 1867, comptant alors 1,728 membres. Elle s'était procuré, en outre, 472,000 francs par des dépôts ou des emprunts en comptes courants '. Quoique des hommes distingués, appartenant à la haute bourgeoisie, aient collaboré à la direction de cet établissement, il échoua si complètement que, sans les sacrifices de
1 Voir Tonvrage intitulé : SuU Andamento del Credito Popolare in Italia^ relazione da Luigi Luzzati. Milano, 1879, pages 25 & 32, notamment le chapitre intitulé : Epilogo.
2 Voir dans VAlmanack de la Coopération pour 4868, pages 289 & 296, une étude lonangense sur cet établissement qui était à la veille de sombrer et qui, uéaumoins, distribuait 5 p. 100 d*intérèt pour 1886, sur de prétendus bénéfices nets de 8 p. 100.
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quelques-uns de ses riches promoteurs, il fûttombéen faillite. Il avait été une sorte de Crédit Mobilier popuhitre.
On s'est repris chez nous à 8*intére99er aux Sociétés de Crédit Populaire. VAlnianaek de la Coopération fr&ncaiu pour iS95 recense 18' associations de ce-genre, et le même Almanach pour 1900 en compte 38, dont i6*agrtooles.
Il n'^t pas invraisemblable que ces instituthms se répandront davantage. Elles serviront à la partie laborieuse, réfléchie, persévénranie, de la classe des artisans, des tmvrîers, des petits commerçants on industrielset des'modestesicultrvateurs. Il n'y a, certes, dans ces organisartions aucun principe-nouveau, rien qui se ressente dece«|ue l'on appelle le^fecialisme. Pour arriver à un véritable épanouis9enient, ces association» doivent appliquer les pcincipes économiques, comme l'a fait Schuize- Delitzsch; on.'pevt les tempérer par un^allrage d^esprît chrétien et charitable, ainsi qnei'a fait RaifTeisen: Mais ^alors^roeiavreest moins susceptible d'expansion, elle est plus limitée dans son obj et et son efficacité, et elle a des chances d^tre plus précaire.
Des associations • coopératives de crédit, comme toutes les sociéié&coopératives'd^ailleurs, ou bien reposent 'simplement sur la bienveillanee, sur* des senthnents 'exceptionnellement charitables, sur le dévouement de quelque» fondateunrd*élite, dans ce cas leur développement est restreint'; alors même qu'elles pulluleraient comme nombre, elles n^arrrventqu^à un chiffre d'opérations limitées; ou bien ces «sociétés, comme celles de Schulze-Delitzseh, s'inspirent des^régles économiques strictes; alors, par urne évolution naturelle, elles arrivent, avec le temps, à n'être plus guère que des Banques ordinaires par actions, ayant une clientèle spéciale qu'elles tendent à abandonner peu à peu pour la clientèle habituelle des maisons de banque.
Les sociétés coopératives ne paraissent, en effet y devoir étrt, dans le présent et dans l'avenir, comme elles l'ont été incofitestablement dans le lointain passé, qu'un organisme de transàtimi, destiné à faire émerger les hommes les plus actifs, les plus labo* rieux et les plus prévoyants; une fois qu'elles ont constitué un
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noyau de ce genre, le procédé de télection continue et s'accentue, usqu'à ce que le caractère coopératif finisse par disparaître.
Les sociétés coopératives de production. — Leubs difficul* TÉS. — Chances nombreuses de dégénérescence en cas de succès. — Transformation hnalb de la plupart de : ces associations EN SOCIÉTÉS anonymes ORDINAIRES : EXEMPLES. — La formule con* tenue dans le paragraphe précédent est d'une importance capitale. Elle trouve surtout sa démonstration.saisissante dans rhistoire des sociétés coopératives de production.
La société de production constitue le couroniieinMit..de rédifice coopératif. Comprenant les difficultés qu'elle rencontre, les chances nombreuses non seulement d'échec, mais de dégénérescence en cas de succès, un. des apôtres les plus croyants de la coopération, M. Gide, montre quelque déiiance et presque quelque hostilité à leur endroit. « L'association de production, dit-il, en tant qu'association autonome et fonctionnant par ses propres moyens, est: impuiseante à apporter aucune modification notable dans Tordre de choses actuel. » 11 ajoute av.ec discernement : « Toute.aasociation.de producteurs, c'est-à-dire toute association d'individus exerçant le môme métier et ayant par conséquent les mêmes. intérêts professionnels, qu'elle s'appelle corporation professionnelle, chambre syndicale ou association coopératire de production, a nécesairement une tendance à Tégoïsme, j'entends par là k faire prédominer ses intérêts particuliers sur l'intérêt général : Végoïsme corporatif est encore plus développé et plus tenace que l'égoïsme individualiste, et vous me permettrez. bien de vous dire que les ouvriers en cela ne vaudront pas mieux que les patrons. Non seulement ces associations cooperatives.de production seront en état de guerre contre le consommateur; mais elles seront en état do guerre enlre elles, comme. le sont aujourd'hui les fabricants et feront revivre ainsi l'état d'anarchie industrielle que nous nous appliquons justementà faire disparaître^ ».
^ De la CoopémUon^t des^tratufûrmaiion^.qitlêUe^wtiippêiéê à réaiisftr^ pages 18 à 24.
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Émanant du plus fervent protagoniste du principe coopératif, ces critiques sont intéressantes. On ne peut, non plus, refuser toute vérité à cette définition de l'association par Proudhon : « Un groupe dont on peut dire toujours que les membres n'étant associés que pour eux-mêmes sont associés contre tout le monde ». L'étude rapide, mais précise, que nous allons faire des associations de production permettra de dégager la part de vérité de ces jugements.
La coopération de production doit séduire les ouvriers par la perspective d'un avantage moral et d'un avantage' matériel. Le premier consiste en ce que les ouvriers n'auraient plus de patron, plus de maître, comme on disait autrefois; ils s'em* ploieraient eux-mêmes, se surveilleraient et se dirigeraient eux-mêmes ou par des délégués qu'ils éliraient et qui seraient révocables. Ils deviendraient ainsi théoriquemsnt leurs propres maîtres. Le sentiment de l'égalité et l'amour-propre puiseraient dans cette situation une vive satisfaction. Le second avantage, celui d'ordre tout matériel, dont la perspective peut aussi induire les ouvriers à créer des sociétés coopératives de production, c*est que les profits de l'entreprise écherraient complètement aux ouvriers. Si, conformément à la croyance naïve de nombre d'ouvriers et aux enseignements des socialistes, notamment de Karl Marx, les profits représentent simplement du travail non payé, s'ils sont en quelque sorte réguliers et proportionnels au chiffre des affaires, on conçoit que les ouvriers soient tentés de se les approprier; ils rentrent ainsi dans leur bien, pensent-ils. Quand les coopéra! eurs de Rochdale, après leur premier succès dans la coopération de consommation, résolurent, en 1854, de fonder une filature de coton coopérative, ils déclarèrent : « L'objet de la Société Coopérative manufacturière de Kochdale est de combiner des arrangements par lesquels ses membres peuvent recueillir les profits résultant de l'emploi de leur propre capital et de leur travail. » Suivant Texpression du secrétaire de la Coopérative Union, M. J.-C. Gray, « le travailleur doit être élevé à la situation d'associé {partner) et de participant aux profits profitshcurer)^
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au lîou d'être la machine louée du capitaliste et du consom* mateur ».
Dans ' tte conception naïve de l'industrie, qui croit que les bénéfices naissent naturellement de l'emploi du capital et du travail comme les fruits naissent de Tarbre, la seule diffic It' que les promoteurs du plan crussent avoir à ^urmont r, 'était le manque de capital. Elle leur semblait de celles dont on peut venir à bout. En formant par l'épargne un premier fonds, il est possible d'emprunter du capital à un intérêt lixe. Le capital prendrait ainsi désormais la place du travail ; il serait un salarié, n'ayant droit qu'à une rémunération fixe, généralement à la portion congrue ; il serait aussi un subordonné. Les termes actuels de l'organisation industrielle seraient renversés ; les ouvriers dirigeraient par euxmêmes ou par leurs délégués révocables les entreprises ; ils en encaisseraient tous les profits ; le capital serait l'élément subalterne auquel on ne donnerait qu'une rémunération fixe, juste suffisante pour qu'il consentit à se prêter. Si le système se généralisait, comme le capital, n'ayant plus la conduite des affaires, ne pourrait plus prétendre aux bénéfices, il serait amené, sous peine de ne rien rapporter, à se prêter à des taux de plus en plus bas.
Telle est la conception. S'en suit-il que, sous le régime dd la coopération de production, tout le système des salaires soit abandonné, comme le dit M. David-F. Schloss, et qu'il doive y avoir une complète substitution des profits aux salaires pour la rémunération des travailleurs ^ ? Nous ne pensons pas que telle soit la conception des ouvriers. Ils prétendent à la fois aux salaires et aux profits : ils ne pourraient pas, d'ailleurs, attendre soit la répartition annuelle de ceux-ci, soit même la répartition trimestrielle qui, uapeu imprudemment, «st en usage en Angleterre pour les sociétés coopératives. Les salaires leur sont nécessaires ; ils leur donnent une autre cauae et les considèrent sous un autre aspect ; ces salaires ne
^ Méthode of indus trial Rémunération, pages 200 et 20i.
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sont plus pour eux la rémunération réelle de leurtraTail, c*c8l seulement le coût d'entretien de leurs forces, de leur Aràeit^krafts tomvDe dirait Marx. De méine qu*il faut fournir chaque jour à U machine et à ses rouages, le charbon, rhuile, la grnifloe et les autres coiDseminations qui sont ftôcessaires à son foBctionaemeat^tià son maintien «n kan état ; de ménie il faataasamr laâubsistanceiqiiotidftenM derou^ier et 1b renon* yeltemeat iDCOsaant de ses forces. Les salaires sont doue mainteana, sous le régiaue coopératif, noOiCoinme néuittiiéra* tiaii da travail à pro^urement parler, mais comme frais d'ea* tretien mdispoRpsabtcs du traTaiUeoiiriet de aa familie. QuaatÀ la rémunération réelle^ c'eatle profit finid.
Fouie cette thévirie est très simple étirés claire; on aérait tenté de dire d'une simplicité enfantine ; eUe i^poêe euri^mt sur ee postulat que ke èénéfioes éclotent MuUuMUement, em quelqme wttt wnémniquewÊent , de Vemplei dPune eerômim' somme de traiml et tPune certmim eomme de eufntaL La miae ea œn'vre de la aoeiété de pratduction mmaîU ^ ^ compte^ des plaa aisées ; un aertain aoaabre d'onvrvers laborieux et éoonaines V«nteadeat, ils mettent ea aomnMm on capital détanmné, angéaénd iaible :il ast <wai ; ils débatont modeata-ment; ils se nomment à eux-ménuBiunou i^laaîcuvs fénmte* et emplayés , Leur pMmièra laiae exiguë a'aoarait par les profits qu'ils ffiéaliaant; île inapîaenl oanAanm ei empranéent la ci^ûtal Décesfiah^apovira'étBnâre ; toat iwèiamle^flette laiçan ; ladévehipf^oaaeat deirotttrepriae aérait an qualqua.aocle «itonoer tique. Uen aérait ainai^ du moiaus, pour les afiaiBaaiqw a'eat^sat à leur déhttt qu'ua capiial d'une impoataoae restiaiiiAe. Quant & la grande pffodaotÊonooiicenlrée^.il saimit plaa diiBcile de la coa6titiaer'60opératiiramcnt. Si JaeoBception qui ifôent d'^taa exposée, oepeadant, était aniTanseUamaat aeofimiaa «soaete, on ae ¥aît pas pouiqaioi.das «Bfûtaliafaea bc piétoraîaai.pas éa giw&es aomoftea à des ^(mpes d'oumera, da même qnaia^ joard'hui ils ^aa prétest à tel in^niear oadirccteor, considéré comme très capable, et qui personnellement ne possède rie» ou peu de. chose.
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On n'a qu'à se reporter aux chapitres antérieurs d^ cpt ouvrage où nous traitons de la source des bénéfices industrieis pour «e convaincre de l'inanité de toute celte conception. Les bénéfices, surtout les bénéfices importants, résultent de ht capacHé, ces di?rniers de la capacité toute exceptionnelle, de lentrepreneur*. Il n'est, sans doute, pas impossible qu'im groupe d'ouvriers coopôrateurs réussisse à cemi^titaer une organisation qui soit très habilement conduite et qui réalise des bénéfices notaMes, de même que ce bonheur échoit parfois à des gpe^pes d'cMrtiomianres. Mais ce n'est pas en tant que coopérsteurs qa'iis obtiendront ce réffultat, cft ce n'est pas la eoepération qui en serra la cause, c^t en tant qu'hommes ayant su ov «yant 'po se procurer des gérants très capables ; la snbcfnirnfttion même qu'ils établissent du capital au travail et de l'élément intellectuel à l'élément du larbeur manuel sont des eonditions prkitèt défevoralyles à oe succès.
Ainsi, rhistoire *de la coopi^rsrtion de production amène k divîssr les «soeiâtéB eeopératives de eegenpre en deux grandes catégories : les unes qui échouent, et c'est de beaucoup le plus grand nombre, les autres qui féossisseift, mais qui, d'ordinaire, se sotit'ODnsiéérableinsBt -éiêngnées du type coopératif p«r ^ qui l^iissent presque tootes par àmenxt de simples sociélés amenymes ordinaires oà les iMStrons -se concentrent de p9us en plus et finissent, poor la RMffortté, à n'être ph» qne iapr^priélé^e qoelquesiyei^onnes en^prensntes.
(Test ce qui nette a fait dire qoe, '«we le 4smps, les sociétés oa€q[)érati^ss de pnoduotion '0n msnrsnt de malomort ou se pert>erHs9ent, 'o^est^néipe "se Iraii^f^nnent «n n^ayant plm rien 4e ceopéraHf ^cpae te norm. Il ne mste de «vérHefbles sociétés coopérsrti^es 'dfe prwinctimi, qoftnmte on einqnante ans, par exemple, après Isor fondation que quelques associations de modique rnypsrianoe, se répaitissani, 'd'OTdkmire, de maigres profits.
L'examenites'sssais nombreux de sociétés de ce genre en
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France et en Angleterre depuis un d^^mi-siècle environ va le démontrer; la généralité des associations de production ayant réussi dans l*un et l'autre pays ont cessé d*étre des sociétés coopéi^atives ; elles en gardent encore souvent renseigne, parce que celle ci est d'un bon effet sur certaines natures de clients.
On sait que la coopération, aussi loin qu'on p ut remonter, a été la forme primitive de Teiitreprise humaine. C'est elle qui, par des modifications graduelles, au fur et à mesure du perfectionnement des arts et de l'extension des aflaires, s'est transformée en entreprise individuelle. De même que la propriété collective, avec des restrictions diverses, se trouve au berceau du genre humain» de même la coopération est la forme embryonnaire de la production. Aussi serait-il tout à fait vain de rechercher les premières sociétés coopératives; elles se perdent dans la nuit des temps ; il est certain qu'il en a toujours existé. Mais les premiers de ces groupements qui se soient constitués en vertu de la doctrine coopérative nouvelle et sur lesquels l'attention publique s*est portée remontent en France au régime de 1830 et en Angleterre à quelques années après 1850.
C'est au philosophe socialiste chrétien Bûchez qu'on attribue la fondation des premières de ces sociétés. D'après VAlmanack delà Coopération française pour i 893^ cet ardent réformateur, qui est classé comme un des douze saints de la coopération, aurait constitué, le 10 septembre 1831, la première association coopérative de production, celle des menuisiers, et en 1834 celle beaucoup plus connue des bijoutiers en doré; la première périt presque en naissant, mais la seconde vit encore; seulement elle perdit de bonne heure le caractère coopératif. Si Ton se reporte à un document, appartenant encore à la période héroïque et naïve de la coopération, à savoir l'A/manach de la Coopération pour 18 68 y on y trouve énumérées cinquante-sept sociétés coopératives de production pour Paris seul. Parmi elles, une seule, celle des bijoutiers en doré, était antérieure à 1848; celles des formiers, des fabricants de chaises, des ferblantiers, des tailleurs d'habit, des tailleurs
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de limes ol des maçons, dataient de 1848 môme; six auties de 1 «VL parmi lesquelles la célèbre société des hineUiers, qui eut un immense succès, mais qui, comme on va le voir, n'est plus (ju'une société anonyme pure et simple, deux de 1850, une <ie 1851, une de ii57; toutes les autres étaient écloses de i:S64 à 18( 8.
Constituées dans les petits métiers parisiens où l'habileté de l'ouvrier tient une si grande place et qui n'exigent, en général, qu'une dose modi lue de capital, ces sociétés, si elles eussent été bioii conduites, avaient des chances assez noifebreuses de succ'îs. Le même Annuaire de la Coopération pour i 868 donnait la nomenclature de huit associations coopératives de production à Lyon, outre dix autres qui s'y trouvaient en fondation, disait-il. H énumérait aussi en province un assez grand nombre de sociétés de ce genre.
Il serait très intéressant de pouvoir suivre à vingt-cinq ans d'intervalle, de 1868 à 1893, l'évolution de toutes ces associations, de constater celles que la mort a enlevées, celles qui subsistent et celles qui se sont transformées en sociétés ano* nymes ordinaires. Les renseignements manquent de précision. V Annuaire de la Coopération française pour 1893 énumôre seulement 81 sociétés coopératives de production, en laissant en dehors les fruitières et les laiteries. Or, en 1868, on en comptait au moins autant, sinon davantage. Comme il s'en est fondé beaucoup dans l'intervalle, c'est dire que le plus grand nombre de colles qui existaient en 18G8 ont disparu un quart de siècle après. Si l'on s'en tient à Paris, l'Annuaire de 1893 ne mentionne que 38 sociétés de ce genre, au lieu des 57 citées dans l'Annuaire de 1868; l'Annuaire de 1893 ne donne pas la date de la constitution de chacune de ces sociétés, ce qu'avait fait l'Annuaire de 1868 avec raison. Nous reconnaissons, toutefois, parmi les Associations fonctionnant à Paris en 1893, quelques-unes de celles dont on nous donnait déjà les noms on 1868 : ainsi celle des bijoutiers en doré, fondée en 1834 par Bûchez, on la mentionne toujours quoiqu'elle ne paraisse plus avoir de caractère coopératif; celles
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des menuisiors de la rue Baron, des doreurs sur bois, des ferblantiers réunis, des facteurs en instruments de musique de la rue Saint Maur, des ouvriers en limes, des formiors, des lunettiers (mais celle-ci n*a plus que Tétiquette de coopérative), des facteurs de piano de la rue des Poissonniers. Voilk quelques associations qui ont tenu bon, les unes un quart de siècle, une même, celle des bijoutiers en doré, pendant 60 années, celle des lunettiers pendant 44 ans {*).
Ces exemples ne sont donc pas décourageants. Si le plus grand nombre de ces sociétés paraissent avoir sombré ou s'élre dissoutes, certaines sont parvenues déjà aune longévité rciativet plusieurs prospèrent. Mais ces dernières sont-elles encore vraiment des sociétés coopératives? Les renseignements manquent relativement à la plupart; on en a, toutefois, pour les plus célèbres, les bijoutiers en doré et les luneitiers, et Ton peut répondre nettement que ces sociétés qui sont nées coopératives ont cessé de Tôtre et sont devenues de pures et simples sociétés anonymes. La véritable association de production n'existe que là où se rencontrent les conditions suivantes : toutes les actions composant le capital social appartiennent exclusivement à des ouvriers de rétablissement ou à d'anciens ouvriers de rétablissement; tous les ouvriers occupés ou, du moins, de beaucoup le plus grand nombre sont actionnaires ; aucun membre ne peut posséder plus d'un nombre restreint d'actions. Or, en ce qui concerne les lunet« tiers de Paris, ils étaient 58 associés vers i890 et ils occupaient 1,200 ouvriers salariés non associés qui n'étaient môme admis à aucune part dans les bénéfices (<). Il est clair qu'une semblable association n'est plus une société coopérative; c'est une société anonyme ordinaire. Les coopérateurs de 1849 ont obtenu un magnifique succès, mais ils ont cessé d'être des coopérateurs. Cette société avait débuté en s'appe* lant Association fraternelle; le succès étant venu, la fraternité
« VAtmanach de la Coopération françaiu poar 1900 reecDBe 202 sodé— tel coopératives de produciiou, dont VO à Paris et 112 en province. I iside, De la Coopération et deê trnnêformalionê, etc., page 18, note.
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4L disparu. Il en est de môme des bijoutiers en doré ; V Annuaire 4e la Coopération en i893^ dans sa notice sur Bûchez, nons fait savoir que cette association, fondée par lui en 1834, a prospéré, mais a changé de caractère.
Cette évolution qui tnmsforme les ensociationr coopératives de production, avec le temps et le succès^ en sociétés anonymes ordinaires, ptarait fatale. Si les documents manquent -en France^ ils abondent, au contraire, en Angleterre. Une femme qui s'est vouée anx études sociales et qui ne laisse pas que d'incliner au socialisfrae. Miss Beatrîx Potter, a écrit un livre sur la coopération dans son pays<; elle analyse trè» iinement et très justement le caractère passé et le caractère présent des associations de production britanniques.
En tète de ces associations, viennent les célèbres ^ Éq^aitables Pionniers de Rochdale », qui, dix ans après la fondeAion de leur magasin coopératif, créèrent, en 1864., une filature* de coton coopérative. G^ràce, sans doute, à Ténergie de» hommes d'élite qui constituaient le noyau de cette association, l'entreprise réussit à souhait; mais, précisément, le succès» \m fit perdre son caractère coopératif. Elle est devenue une société de capitaux; bien plus, après avoir admis pendant q^nelques années les ouvriers à une participation aux bénéfices, elte'dst revenue sur cette concession et n*occupe plus que dessalaviés purs et simple ^^ Ainsi, au berceau même de la coopération britannique et dans les mains de ce groupe fameux, les £qm- ^. tabler Pionniers, l'association coopérative de production s'est transformée en une société anonyme vulgaire : la forme coopérative n'a été maintenue que pour la branche concernant les magasins de consommation.
Cette caractéristique déviation de l'esprit coopératif à Rochdale même est peu connue. Les ardents coopérateurs font le silence sur elle. Nous avons sous les yeux la traduction française de VHistoire de la Coopération à Rochdale^ par O. I. Holyoake, un des principaux apôtres du principe coopé-
> Schlose, Methods of Indiuirial Mimuneratwn^ page 214
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ratif ; cette traduction date de 1888; on s'y étend en détails nombreux sur l'organisation des magasins de vente des Équitables Pionniers , mais il n'y est rien dit de la Filature de coton coopérative^ transformée, après succès ^^ en société de capitaux pure et simple et retirant aux ouvriers la participation aux bénéfices.
Fût-il isolé, cet exemple, dans la ville sainte de la Coopération et de la part de tels hommes, serait topique. Mais loin de constituer une exception, la dégénérescence de la société coopérative de production en société de capitaux vulgaire est en Angleterre le cas normal.
En premier lieu s'offrent à nous les Compagnies détenant les 90 filatures dites coopératives d'Oldham, lesquelles sont au capital déplus de 8 millions sterling ou 200 millions de francs divisés en actions de 1 livre à 10 livres (25 à 250 fr.). Beaucoup de ces compagnies furent efTectivement fondées par des ouvriers, et plusieurs milliers d'ouvriers en sont encore actionnaires. Ces sociétés ont encore gardé pour la plupart, dans leur administration théorique, des restes de leurs origines ainsi la régie : un suffrage par tête, one mon, one vote. Miss Potter, ayant étudié attentivement la principale de ces Compagnies, celle qui a servi de type aux autres, le Sun-Mill, s'exprime ainsi : « Dans cet établissement les ouvriers avaient une grande partie des actions, et au début une résolution fut votée pour que les actionnaires et leurs familles eussent un droit de priorité pour les emplois... Je suis informée à Theure présente que peu — si quelques-uns — des ouvriers sont actionnaires (fetv, if any, ofthe employées happen to be shareholders), La participation aux bénéfices pour les principaux employés ou ouvriers avait été introduite en 1869; elle fut abandonnée en 1875... M. Marcroft, l'historien du Sun-Mill ajoute que ceux qui participaient aux bénéfices avaient vu réduire leurs salaires, et qu'on releva ceux-ci lors de la suppression de la participation. » D'après Miss Potter, le Sun Mill
< Le chiffre d'affaires de cette fllatare s'est élevé, en 1890, à 191,92SliTre« iteriing, 5 uililons de francs en ctiiffres ronds.
DÉGÉNÉRESCENCE RAPIDE DES SOCIÉTÉS DE PRODUCTION
est le type de Thistoire générale des filatures de coton établies primitivement dans Tintérêt des ouvriers. A présent, tous les plans de participation ont été abandonnés dans les WorkingcUus Limited, compagnies de la classe ouvrière à responsabilité limitée *. Il parait que les ouvriers qui sont restés actionnaires le sont, de préférence, d'autres fabriques que celles où ils travaillent. Il est difficile d'expliquer le sentiment d'où vient cette anomalie. En 1885, le Rapport à la Conférence pour Tétude des rémunérations industrielles établissait que moins de 2 p. 100 des actions d'une quelconque de ces filatures d'Oldham appartenaient aux ouvriers qui y étaient employés. Un déposant devant la Commission du travail, Labour corn-'' mission, M. Mullin, interrogé sur la proportion des ouvriers des filatures coopératives qui étaient actionnaires, répondait: « Je ne crois pas qu'il y ait 1 p. 100 des ouvriers; il peut y avoir des actionnaires parmi les surveillants, contremaîtres, directeurs, je ne les compte pas. »
Ces associations qui ne peuvent plus figurer parmi les sociétés coopératives de production ont, cependant, gardé au point de vue de leurs affaires, certains traits particuliers et intéressants. Elles ont fondé une Fédération (the Cotlon Buying Company, Limited) pour les pourvoir de matières premières : un intérêt de 7 1/2 p. 100 est payé sur le capital actions de cette société ; le surplus des profits est réparti entre le$ acheteurs, ceux d'entre eux qu! sont actionnaires recevant une part double.
Si l'on quitte Oldham et que Ton examine les associations coopératives diverses de production dans la Grande-Bretagne^ rimpression que Ton a reçue se fortifie. Ces sociétés s'éloignent graduellement du type coopératif pur ; elles s'en écartent d'autant plus qu'elles réussissent mieux. D'après le Rapport de l'Union Coopérative, il existait dans le Royaume Uni, en mai 1891, 119 Sociétés coopératives de production s'étant établies sous le régime de VIndustrial and Provident Socie--
I Schloss, Methods of Industrial Remunrration, 205-206.
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tUê Act de 1876; les compagnies d'Oldham, bien antérieures, ne sont pas comprises dans ce chiffire ; le nombre des laeoibres est porté* à ^7,ii4; l'importance des affaires de ces il9 sociétés montait à ^167,000 liv. sterl., environ 35 millions de francs, somme assez considérable en bloc, mais qui ne représente fue 500,000 francs pour chacune d'elles. D'après M. Schloss, 75 p iOO de ces sociétés coopératives de production échoueraient; la plupart seraient de petites associations de patrons occupant des ouvriers salariés auxquels elles refuseraient toute participation aux bénéfices; il n'y aurait pas* plus de 20 de ces associations de production qui feraient aux ouvriers une part dans les profits, et cette part ne dépasserait pas en moyenne 25 francs par tète.
L'analyse minutieuse à laquelle s'est livrée Miss Potter sur 54 de ces sociétés est particuliéreinent intéressante et démonstrative. L'auteur, nous l'avons dit, est un des apôtres de 1& coopération; aussi est-elle particulièrement frappée des dissemblances qu'elle constate entre l'étiquette coopérative et l'organisation vulgaire qu'elle couvre souvent. Elle répartît ces 54 sociétés- en quatre classes, suivant qu'elles se rap|>rochent plus ou moins du véritable type coopératif. Elle n en place que huit dans la première , on ne peut même pas considérer ces huit associations comme de pures sociétés coopératives de production; sur quelques points essentiels elles s'éloignent encore de la «théorie; presque tous les ouvriers occupés, à savoir 440 sur 483 sont actionnaires ; mais on ne peut dire que les ouvriers aient la direction de ces aesociatione, car ils ne possèdent que 440 actions sur 1,457, les 1,017 autres appartenant à des personnes qui ne travaillent pas pour rétablissement. Quant au comité d'administration, il devrait, suivant . l'idéal coopératif, se composer uniquement d'ouvriers choisis par le personnel occupé, or, parmi ces huit sociétés, plusieurs ont des administrateurs ou gérants qui non seulement n'ont jamais été employés dans l'affaire, mais sont étrangers à tout travail uKinuel, et qui n'ont jamais été engagt^s dans Tiiidustrie dont s'occupe la société. Ainsi, même dans cette première
classe des asaoeiftftÂAasesamiOiées par Miss PoUer, mk s'écarte gravemeai de Tidéal coopératif et de la ihéearie de la em^ pémtion. La pkipart de ces htiii sociéèés sont des groapes très exigus ; trois de ces sociétés ne font pas réunies poar ^^000 francs- d'affaires par an; quatre n'ont pnt distribuer Aucun dividende à leurs associés. Une seule, la Isiiester Booi Manitfaciurinff Society, la fabrique de bottes de Leicester, -emploie plus de 80 ouvriers.
Si lesr sociétés eoopéraiives de prednctîon de la première «lasse s'éloignent^ comme on Ta vu, de la pure théorie coopérative, récartestnaturellementbien plus sensible pour le» autres. Dans la classe II, Miss Potter place- quatre sociétés qui se sont imposé un gérant ou un comité irrévoeable ; il est clair que cette elaufie, qui peut être très priidente; constitue une déviation considérable à Tidéal coopératif. La classe III comprend les associations de petits patrons. canaeiaiioinÊ of tmall mcuUrs, dont il a déjà été questioo et que Miss Potter note défavorablement : sur i,2i40 ouvriers occupés d'une façon permanente et dans Taielier, 330 seuleoaent sont actionnaires; en outre beaucoup d'ouvriers, non actionnaires non plus, sont occupés àdomiciie ou oecasionneUemenL La classe IV comprend 13 sociétés, emplayant 1,274 ouvriers, dont 455 environ sont actionnaires ; à ce point de vue cette cla&se semblerait supérieure à la précédente; mais elle lui est inférieure et s'éloigne considérablement du type coopératif, par cette autre circonstance : les ouvriers* quoique actionnaires, ne peuvent pas en général faare partie du comité d'administration, are disqualified from éicUag ae direetors^ et, il n'y a pas d'exemple qu'aucun ouvrier fasse partie du conseil de direction, de sorte que dans ces associations tout le pouvoir est dans les mains de non ouvriers* ».
La conclusion qui ressort naturellement de cette enquête a été formulée par le président du Congrès coopératif de 1891 dans son adresse inaugurale, M. A. H. Dyke Acland, membre
< Miss Potter, citée par Schloss, pages 228 à 230.
du Parlement : « L'idéal de la société coopérative de production, où tout le capital est possédé par les ouvriers, est considéré comme une impossibilité, sauf dans des cas très rares, »
D*une part, on ne trouve pas assez d'ouvriers capables d'eiTorls et de sacrifices pour pouvoir les associer tous; d'autre part, ceux des ouvriers qui se sont élevés par l'épargne et par leur habileté, arrivent à dépouiller les sentiments purement fraternels, à vouloir garder pour eux les bénéfices et à enlever à la société, au fur et à mesure qu'elle progresse et réussit, le caractère coopératif qu'elle avait à l'origine.
Des sociétés coopératives de production peuvent, certainement, se constituer, parvenir à la prospérité ; mais cette prospérité même les fait transformer, dégénérer, si l'on veut, en pures sociétés de capitaux.
Les PSEUDo-soaÉTÉs coopératives de production dues a
l'iMTIATIVE ET A LA GÉNÉROSrFÉ PATRONALES. — En face deS
associations coopératives ayant une origine vraiment populaire et ouvrière, on peut placer des organisations recommandables, faisant grand honneur à leurs fondateurs, mais que l'on doit classer, au moins en ce qui concerne leur naissance et leur développement, parmi les pseudo-sociétés coopératives; ce sont les maisons fondées par un patron philanthropique, étant arrivées à la prospérité par une direction unitaire et capitalistique, si nous pouvons ainsi parler, et qui, à un certain moment, par la générosité de leurs fondateurs et l'abandon d'une partie de leurs droits, ont revêtu une certaine forme que Ton a assimilée, à tort, à la forme coopérative. On peut en citer quelques-unes en France : les maisons Leclaire, La Rochejoubert, Godin. Il est certain qu'i/ne peut s'agir ici de coopération à proprement parler. Ces sociétés sont nées et ont grandi soiu la direction d'un patron; elles conservent encore, dans beaucoup de clauses de leur organisation, l'empreinte des volontés de leur fondateur; le temps seulement, un quart de siècle tout au moins, ou mémo un demi-siècle, sous le régime d'administration collective, pourra
PSEUDO-SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES
démontrer si elles possèdent une vertu propre ; elles sont des exeiiiplos de bienfaisance, de désintéressement patronal, non de créations coopératives.
Quelques mots au sujet de certains de ces établissements si connus et dont nous avons déjà parlé plus haut (voir page 519) suffiront. La maison de peinture en bâtiments Leclaire date d'avant 1830; la participation aux bénéfices y a été introduite en 1840; elle vécut sous le régime du patronat individuel jusqu'en 1869; son fondateur, M. Leclaire, la transforma alors en société en commandite; elle a gardé ce caractère depuis la mort de M. Leclaire en 1872; elle a deux gérants qui doivent posséder la moitié du capital et qui sont indéfiniment responsables des pertes; elle possède, en outre, un conseil appelé noyau, qui, en 1887, comptait 131 membres sur plus de 700 ouvriers employés. Tous ces derniers sont admis à la participation aux bénéfices. L'organisation de cette maison est très remarquable; mais on ne peut vraiment la classer parmi les sociétés coopératives. La loi même, récemment votée par la Chambre des députés (1894), lui refuserait ce titre, ne serait-ce qu'à cause de la concentration de la moitié des actions dans les mains de deux gérants irrévocables.
La maison de quincaillerie Godin fut constituée sous le régime du patronat individuel en 1840, et dotée, par la libé* ralité de son chef, de diverses institutions remarquables, dont Tune, qui date de 1860, est connue sous le nom de Fami^ listère. M. Godin y introduisit, en 1877, la participation des ouvriers aux bénéfices, non pas, cependant, pour tout le. personnel, mais pour une partie. Dans ces dernières années» M. Godin a transformé son établissement en une société anonyme qui, après la mort du fondateur, a aujourd'hui à sa tôte M"»* Godin. Cette société a une organisation très compliquée ; le plan de M. Godin est que tout le capital social arrive, avec le temps, à appartenir aux ouvriers.
Plusieurs autres établissements notables ayant été constitués par des patrons individuels, hommes généreux et san s famille, les Grands Magasins du Bon Marché, par exemple, ont
pris une organisation de même nature. Mais il est clair qu'on ne se trouve pas là en présence de véritables sociétés coopératives. Cest le patronat individuel qui a fondé ces éfaàlissements; cest la générosité patronale qui, daus des proportions très diverses et suivant des combinaisons très variées, a admis les ouvriers et les employés à la propriété. L* administration y reste encore très concentrée; Texpérience n'est pas assez longue pour juger des mérites de la transformation. Entre ces organismes et les véritables sociétés coopératives, il y a tonte la différence qui existe entre une charte octroyée et une constitution démocratique pure.
Les SOCIÉTÉS coopÉRATrvES ET LA LÉGISLATION. — On a vonrtn parfois imputer à la législation la >enleur des progrès de la coopération en France ou ailleurs. Toute la série des gourernements depuis 1848 s'est montrée, cependant, animée de»^ intentions les plus bienveillantes à son ehxlrort. On sartqrre le gouvernement de f848 mit plusieurs millions li la disposition des sociétés ouvrières. Depuis une dizaine d'aimées, le Conseil municipal de Paris prêta à ces associations une somme de près de 2 millions à lui léguée pour cet objet par un philanthrope, H. Rampai, traducteur de Schuize f^ litzsch. Ces bienfaits paraissent avoir eu plutôt un effet corrupteur qu'une vertu stimulatrice ou fortifiante. La loi delSBT a créé pour ces associations, sous le nom <de sociétés à capital variable, un régime spécial, leur conféraent la persoimailté juridique, abaissant à 80 francs, dont un dixième payaMe comptant, le montant des actions. On eût pu descendre jusqu'à 25 francs, et Ton eut le tort de limiter à ^200,000 fraticsle capital maximum des sociétés de ce genre. If autre part, dans la pratique, on leur a accordé ou fait tleux grandes ftiveiifis^ dont Tune, du moins, peut Sôtre considérée comme exces«8itî& et portant atteinte au principe d'égalité. On a exempté delà patente les sociétés coopératives de consommation; c'est là un privilège et un abus, tout an moins pom* ceflés *9 ces sociétés qui vendent à d'autres que leursnrenifcres ; on w. hpor applique pas mm plus Timpôt sur \e Terenn dBs 'valOTtrs^
imobilières, eoQS le prétexte qne ïeurs profits constituent uue ristourne et ncm un dividenëe.
Les eoepérateurs conservaient, toutefois, des griefs contre f la loiâ s« radtttinistpation ; ils «n énuméraîBnt quatre : 1* les^ formalités trof> onôrevses pour la constitution de la société ; bien que la loi n'exigeât pas explicitement d acte authentique, c'est-à-dire notarié, et qu'elle se contentât d'un acte sousseing fnrr9é«ndoBble original, Il faUait, néaamonis, recourir au notaire. pmnr csastalar que lie capital avait été versé effectruemeni; et tonities les fois qu'usKO société de production vouisit traiter «31^ une adniînislFstion publique, eeiie-ci exigeait iapvoduntioBd'u siole.notarié ; il en Tésnltftit ées frai« de 4 à 700 francs ; 2o le ehiCTre trop é\mé de l'action, comme on Ta va plus haut, que Ton. désirait voûr abaisser de 50 francs à ^ ; d* la limitaiion du. capital social à 9il0,000 francs, «e qtti rendait inaccessible à .rassoeialion >coopéFative la gr«nde'prodttfilMn;4o'«<l'eiiiploi abostf ds tilm de ccMipéraiiC par oertaînesientrepriseSipiireiiKent ooiiini8roi«les,4ésîre«ms defvofrter des exemptions que ce titre oonftmii »>. Cette réokmmtimt n*estfpas lass fendomant, «uT#ottt«a point de vue ée ta eonfusioa .q«e TalMs Âe cotte étiquette. ov^netrv^ cause dai» les idées du puWie et dans les Btatistapies ; mais tl est assez difficUe £j eemédier compiôlciAeBt. On Va essayé, iiipuMÉint,. daas laioi nousclle.
La 1<M de lâM., qui iSitsnd ancois le vole d« Sénat, fera disparaître ia ^«^mt de ces fiîiii : les fonsiaiilés d'origine sont simplifiées et consistent aiwquamsnÉ HJacsm éépét des slatntsanigneffe de la jjastâce de paÎK eu du trilMuiBl de eommsrce ; la vaieur lAos adioss peut étvs ahsissée à 125 francs et ancone bmîtoA'esft ixés su capîÉal sodal. 11 est stifvâé que ks astions dorrent élue noonnaènras et ^pœ penMnns 'oepoucro en posséder posirpUis 140 6,000 firanos dans la méSM^ société. Celte danse de méfiance a jsb éoubls objet : entraver l'évolution qui tend à .ttansfosmer le» sociétés osopérati^es prospàres en sociétés awMmne» poses et stssples-; eoipéelMir divens établissemeuÉi ^i sont sous le régisoe du ^patsoast^
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avec quelques modincations ingénieuses, de se couvrir da pavillon coopératif. En ce qui concerne le premier objet, il est à craindre que, comme toutes les lois qui portent atteinte à révolution naturelle, la loi ne soit tournée, ce qui est ton jours possible, ou que la transformation des sociétés coopé ratives prospères en sociétés anonymes pures et simples et soit précipitée.
Cette transformation peut être aussi le résultat de la clause qui oblige les sociétés coopératives k admettre leur personnel à la participation aux bénéfices dans la proportion de 50 p. 100 de ceux-ci. On a vu que presque toutes les sociétés coopératives anglaises sont opposées à la participation aux bénéfices, et il en est ainsi de nombre de françaises.
Résumé de l'expérience sur la coopération. — Ëvolutioh DES ORGANISMES COOPÉRATIFS. — Lcs cxpérieuces de la coopération dans les dilTérents domaines, depuis 1830, et surtout depuis 1844, sont maintenant assez nombreuses et assex i^iciennes pour qu'on puisse porter sur ce régime un jugement ayant bien des chances d'être définitif.
La coopération est un mécanisme ingéniettx qui reproduit, à Vheure prétente, l'évolution par laquelle ont passé les sociétés à leur premier âge. Elle groupe des hommes ayant plus de qualités personnelles que de capitaux ; grâce à une solidarité complète de droit ou tout au moins de fait, elle leur permet d'émerger, d'améliorer leur position, de se faire parfois avec le temps une situation importante. La coopération est donc un excellent instrument de sélection.
Dans le domaine de la vente au détail, elle a obtenu des succès particulièrement remarquables ; elle a supprimé ou atténué plusieurs des abus du petit et du moyen commerce, la majoration excessive des prix et la sophistication des marchandises. Dans celui du crédit, elle a ouvert des couches nouvelles, les plus profondes et les plus nombreuses, aux opérations de prêts, d'escomptes et, d'une façon générale, k toutes les méthodes de banque. Même dans Tiniuslrie, la coopération, sous la forme de sociétés de production, peut
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^^ mentionner en sa faveur des succès dont quelques-uns sont éclatants, la filature de coton de Rochdale, Tasâociation des « lunetiers de Paris et nombre d*autres.
Si nombreux soient les services qu*elle ait rendus et ceux qu'on en attend, il n'y a, toutefois, dans la coopération^ qu'un procédé utile dans beaucoup de cas, et non un principe social rénovateur. Pour tous ceux qui étudient avec attention et impartialité les nombreuses expériences du dernier demisiôcle, il est constant que la vertu coopérative, pour chaque organisme coopératif institué, s* atténue avec le temps et le succès, et ^nit par s'épuiser complètement, La coopération est une organisation de transition. Aux plus grandes associations de consommation d'Angleterre, déjà anciennes, en plein développement et longtemps citées comme modèles, les Magasins de l'armée et de la marine et les Magasins du service civil, un ardent coopérateur, H. Charles Gide, reproche d'être « organisées d'une façon fort incorrecte au point de vue des principes coopératifs 9. On en pourrait dire autant, de la plupart des sociétés actuelles de consommation, en Angleterre, lesquelles n'admettent même pas leurs employés au partage des bénéfices ni au droit de vote dans les affaires sociales.
Les associations de crédit, fondées par Schulze-Delitzsch, qui ont maintenant quarante à cinquante années d'existence, sont, elles aussi, l'objet des plus vives critiques de la part des ap6tres de la coopération, comme M. Henry-W. Wolf et beaucoup d'autres. On soutient qu'elles ne sont plus, pour la plupart, que des sociétés anonymes pures et simples, se livrant à la spéculation, affrontant sans hésitation de gros risques et recherchant à tout prix les hauts dividendes.
Quant aux sociétés de production, les exemples des bijoutiers en doré et des lunetiers en France, de la filature de Rochdale, des filatures d'Oldham et de la plupart des associations coopératives, étudiées et décrites par Miss Béatrice Potter, en Angleterre, prouvent qu'au fur et à mesure qu'elles 3' éloignent de la ferveur des débuts, ces sociétés tendent aussi, n. 41
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surtout le succès venant, à se transformer en de simple» associations de capitaux.
!^eux qui attendent de la coopération une rénavation sociale générale sont donc dans l'erreur; Texpérience est sur ee point très probante.
De l'étade attentive du mouvemBit coopératif, sous se» diverses formes depuis 1830, en France, en Angleterre, en Allemagne, en Italie et ailleurs, de l'examen attentif de chacun des organismes coopératifs qui se sont constitués dans le» soixante dernières années, il ressort avec une souveraine clarté que cette ingénieuse combinaison, la coopération, qui a existé dès Tenfance du monde, ne peut nullement aboutir, ainsi que le révent les coopérateura mystiques, à « éliminer graduellement le salariat lui-même, en donnant aux travail-* leurs la propriété de leurs instruments, de production, et à suppmmer les intermédiaires, ycompris^rentrepreneur », non plus qu'à « supprimer le droit du capital sur les profita ou dividendes en le réduisantii la portion congrue, Tintérét ^. » Le salariat reste Iw base de la société coopérative ; aucune association de ce genre n'a encore eu l'idée inapplicable de le supprimer pour ses membres et de lui enlever ou de modifier son caractère légal de rémunération fixe, à l'abri de tout aléa et irrévocable.
Quant à la part ou à la prédominance du capital, lorsqtm la. sodété coopérative devient un peu anmenne et protpène, elle eal graduellement amenée à reconnaître au capital tous les droits doMU jouit dans les sociétés ordinaires.
Il n'en est pas moins vrai que, tout en étant une orgarnsor lion de transition^ prompte à dégénérer, la coopération est utile et susceptible d'applications nombreuses et profitables. Elle étend à de nouvelles couches les combinaisons économiques recon* nues les plus avantageuses. Elle rend plus aisé Vessor de Vélite de la classe ouvjière. Si chaque organisme coopératif tend, avec le temps et le succès, à perdre son caractère original,
* Revue d Économie Politiaue, janvier 1893, page 17.
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^D peut constituer successivement, après la transformation ies premiers, un grand nombre de nouveaux organismes du même genre qui remplacent les disparus ou les transformés. €ette éclosion successive peut rendre des services précieux. Telle est la vraie fonction de la coopération. Elle suflit pour classer ce mode d'association parmi les combinaisons nombreuses et recommandables qui, sous un régime d'absolue liberté économique et en Tabsence de toute faveur corruptrice, peuvent être appliquées et propagées par les hommes prévoyants et énergiques. Il y a là un utile ittstrument de progrès social, non pas tm germe de palingénésie ^
^ Dans ane noavelte brochure, parae en iSM- (librairie Larose)^ publié» «0U8 le titre : Les Associalkms coopératives de prùductûm en Fronces le grand apMre de la Coopération cties nous, M. Charles Gide, donne quelques renseignements nouveaux et quelques nouvelles appréeiatlans sur ees associations. Diaprés lui, tandii» que les membres des asseeiatioo&de consommation dans notre pays atteindraient le chiffre de 300,000 à 400,000, celui des membres des associations de production ne dépasserait pas 10,000; une publication, presque de la même date, de YOffhe du Travail^ en fixe le chiffre i 9,000, « sans compter 5 ou 6,000 auxiliaires qai travaiileûi dans les ateiiers de ces association f*, mais sans èftre eux- mêmes sociétaires »
Une certaine impulsion a été donnée aux sociétés coopérative» de pro^ dnction par la création, en 1884, d*un organe intitulé : Chan^n cornue lative des Associations ouvrières; cet org«ne a servi de noyau à um sorte de fédération des diverses sociétés ouvrières s'occupent du bâtiment, et 4ies travaux publics. 122 as^ociatious coopératives sont afBiliées à cette Chambre consultative^ et parmi ces 122, il n*y en a que 12 dont Tezistenoe fût antérieure à 1884. Quant à Tensemble, en France, des sociétés ooopé^ ratives de production, il s'est asses seueiblement développé dans ces dernières années : de 184 au P' jauvier 1897, il était passé à 214 au 1«' janvier 1898 et & 246 au !«' janvier 1899, d'après les statistiques de VOfflce du Travail. Recherchant les causes de ce développement récent^ M.Gide écrit: « Tout d'abord, le succès de certaines de ces associations et la contagion de l'exemple, puis aussi an secours efficace et imprévu sous la forme de cer« taines subventions par TËtat ou les particuliers »
En réalité, ce sont les subventions de TÉtat et les avantages de toutes sortes qu'il alloue, depuis une dizaiue d'années, aux associations ouvrières dans les travaux publics, qui sont la cause de cette nouvelle floraison, encore très restreinte cependant, des associations ouvrières de production.
Les privilèges accordés à ees sociétés dans les entreprises de travaux publics sont les suivants : 1« la préférence, à prix égal, sur les entrepreneurs individuels, dans les adjudications publiques; 2* la dispense des formalités de Tadjadication publique et la faculté de traiter à Tamiabie
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avec rÉtat poarlçs travaux de peu d'importance; 3* la dispense de fournir un cautionnement, qui est de règle pour tout adjudicataire de travaux publics; cette dispense n'est accordée, d'ailleurs, que pour les travaux d*nne importance moindre de 50,000 francs; 4* le paiement de la part des pouvoirs publics par acomptes et tous les quinze Jours, alors qu'il est de règle pour FÉtat de ne payer les entrepreneurs, qu*après que tous les travaux sont finis et même longtemps après.
Ces privilèges sont de la plus haute importance et étant donné aussi l'esprit soit manifestement socialiste, soit tout au moins ultra-démocratique des administrations de Paris et de beaucoup de grandes villes de France, les dispositions bien plus favorables qu'elles apportent dans le règlement avec des sociétés ouvrières, qu*avec des entrepreneurs particu* liera, celles-là jouissent vis-à-vis de ceux-ci d'avantages énormes pour tout ce qui concerne les entreprises modiques ne dépassant pas plusienrs centaines de mille francs.
Un économiste, fort au coarant dea sociétés coopératives, M. Hubert Yalleroux, auteur de plusieurs livres à leur sujet, a publié dans YÉconomis te Français du 14 avril 1900, sur la Chambre consultative des Associations ouvrières j un article où il démontre de combien de faveurs administratives joait cette institution.
L'État alloue, en outre, aux associations ouvrières de production des subventions, à concurrence d'une somme totale de 150,000 francs par an, qui figure annuellement dans nos budgets. Les sommes distribuées sur ce crédit sont des dons et non des prêts.
En ce qui concerne les prêts faits par la Ville de Paris aux sociétés ouvrières de production sur le legs Rampai, M. Gide, dans la brochure précitée, donne quelques renseignements nouveaux : la fortune laissée par ce philanthrope montait à 1,411,000 francs, mais par suite d'une charge d'usufruit, la Ville n'a eu à sa disposition jusqu'à présent qu'un capital de 563,000 francs. En 1883, la Ville prêta 278,000 francs, sur lesquels il ne lui rentra par la suite que 114.000 francs, le reste élant perdu ; nouveaux prêts de 141,000 fktincs en 1884, rur lesquels il ne rentre que i 09,500 francs, soit une perte de 22 p. 100; .«)a8 de prêts en 1885; prêts de 24,000 francs en 1886, sur lesquels il ne rentre que 18,628 francs, perte 22 p. 100; de 1887 à 1889, prêts 9,000 fnncs, sur lesquels il rentre 8,135 francs, perte de 10 p. 100 environ; enfin, de 1890 aul*' janvier 1899. la Ville a prêté 605,000 francs, sur lesquels il (st rentré 585,500 francs, la perte étant de 19,500 francs ou de 3 1/2 p. 100.
M. Hubert Valleroux, dans VÉconomiste Franfjois du 26 mai 1900, a consacré une étude à une nouvelle tendance des associations ouvrières de production qui cherchent maintenant des associés parmi les capitalistes.
En définitive, les faits récents confirment nos observations antérieures : il peut certainement se constituer de nombreuses sociétés coopératives de toute nature; mais rien ne permet de supposer que ce doive être là la régime économique général de l'avenUr. (Note de la 3* édition.)
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